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AVANT-PROPOS. 


En  essayant  de  coordonner,  dans  un  cadre  qui 
peut  un  jour  selargir,  les  faits  en  quelque  sorte 
dominants  de  l'époque  actuelle,  je  me  suis  imposé 
une  tache  à  la  fois  laborieuse  et  délicate.  Mais 
faut-il,  comme  le  dit  un  publiciste  célèbre,  faut-il 
à  l'historien  de  l'intrépidité  pour  raconter  des  évé- 
nements contemporains  ou  même  à  peu  près  con- 
temporains? Je  ne  le  crois  pas.  Que  l'historien  soit 
sincère,  impartial,  loyal,  il  pourra  vaincre  aisé- 
ment les  plus  grandes  difficultés. 

Ce  livre  comble  une  lacune  et  complète  mon 
Précis  de  l'histoire  moderne.  Il  s'étend  depuis  le 
traité  de  Paris  du  20  novembre    1815  jusqu'au 


Il  AYWT-l'ROPOS. 

traité  de  Francfort  du  11  mai  1871.  Ce  n'est  point 
le  tableau  complet  de  cette  mémorable  période, 
c'est  plutôt  un  exposé  rapide  des  révolutions  et 
des  guerres  qui  ont  déterminé  de  si  grands  chan- 
gements dans  les  destinées  des  deux  mondes. 

Puisse  ce  récit,  même  dans  ses  limites  res- 
treintes, contribuer  à  répandre  des  notions  exactes 
sur  ces  prodigieuses  transformations!  Puisse-t-il 
être  un  utile  et  durable  enseignement! 

Bruxelles,  23  septembre  1875. 
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PREMIERE  PERIODE. 

1815-1830. 

LES  RÉACTIONS. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

Après  la  chute  du  premier  empire  français,  l'Eu- 
rope, à  l'exception  des  Pays-Bas,  fut,  de  1815  à 
1820,  en  proie  à  des  réactions,  ici  violentes  et 
sanglantes,  là  grotesques  et  risibles.  La  scène  est 
occupée  par  les  jacobins  blancs,  par  les  absolu- 
tistes, par  les  hobereaux,  par  les  codini,  par  les 
ultramontains,  par  les  rétrogrades*  et  les  fanati- 
ques de  toutes  les  époques. 
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prépondérant 
l'Angleteire 
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rôic  L'Angleterre  elle-même  avait  été  entraînée  dans 

cette  réaction  générale.  «  La  politique  étrangère 
de  notre  gouvernement,  a  écrit  un  homme  d'État 
célèbre,  était  alors  une  timide  répudiation  de 
toutes  les  doctrines  de  liberté  nationale  et  d'indé- 
pendance qui  avaient  été  inscrites  sur  notre  dra- 
peau à  la  fin  de  la  guerre,  et  qui  avaient  amew 
Mme  de  Staël  à  dire  que  les  torys  de  l'Angleterre 
étaient  les  whigs  de  l'Europe  (i)...  Le  premier 
traité  de  Paris  avait  replacé  les  Bourbons  aînés 
sur  le  t.^ône  de  France,  et  le  congrès  de  Vienne 
avait  partagé  le  territoire  européen  entre  les  sou- 
verains dont  les  armes  avaient  renversé  Napoléon. 
On  aurait  dû  consulter  les  vœux  des  peuples  de 
l'Europe  et  sur  le  choix  du  souverain  auquel  ils 
allaient  devoir  obéir  et  sur  la  forme  des  institu- 
tions qui  devaient  les  régir.  Mais  les  monarques 
coalisés  à  Vienne  ne  tinrent  aucun  compte  de  ces 
aspirations-  Les  Belges  souhaitaient  d'être  Belges; 
ils  furent  faits  Hollandais.  Les  Lombards  souhai- 
taient d'être  Italiens;  ils  furent  faits  Allemands. 
Les  vieilles  républiques  de  Hollande,  de  Gênes 
et  de  Venise  ne  furent  pas  rétablies.  Les  Prus- 
siens, qui  nourrissaient  l'espoir  de  posséder  une 
constitution,  n'en  furent  pas  gratifiés.  La  charte 
octroyée  au  peuple  français  par  Louis  XV11I  con- 


(1)  La  guerre  de  la  délivrance  européenne  avait  été  conduite  par 
les  torys,  sou*  la  direction  de  lord  Liverpool  et  de  lord  Castlereagh, 


.gh. 
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tenait  des  mots  ambigus  qui  permirent,  quinze 
années  plus  tard,  à  Charles  X  de  s'affranchir  des 
clauses  essentielles. 

«  Lord  Castlereagh  ne  peut  être  rendu  respon-  l0  d  cas»*. 
sable  de  la  violation  des  promesses  solennelles  que 
les  chefs  militaires  de  l'Europe  avaient  faites  aux 
peuples  en  vue  d'obtenir  leur  assistance  contre 
Napoléon.  À  Châtillon,  lord  Castlereagh  avait  été 
tout-puissant;  il  tenait  la  clef  du  coffre-fort  de 
l'Angleterre  et  pouvait  distribuer  les  millions  aux 
souverains  unis.  En  1815,  la  Grande-Bretagne 
avait  encore  dépensé  140  millions  pour  la  guerre 
des  Cent  Jours.  Mais,  après  Waterloo,  l'œuvre 
était  accomplie,  et  l'homme  d'Etat,  qui  avait  été 
tout-puissant  à  Châtillon,  fut  moins  puissant  à 
Vienne.  Il  essaya  d'arracher  la  Pologne  à  la  Rus- 
sie et  il  aida  Talleyrand  à  défendre  la  Saxe  contre 
l'ambition  de  la  Prusse.  Mais  ni  la  Russie  ni  la 
Prusse  ne  demandaient  plus  de  subsides;  des  ar- 
mées immenses  furent  dès  lors  employées  à  sur- 
veiller tous  les  symptômes  de  résistance... 

«  11  arriva  donc  que,  après  les  efforts  gigantes- 
ques de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne, 
presque  tout  le  continent  retomba  sous  l'autorité 
de  ses  anciens  et  pour  la  plupart  stupides  sou- 
verains; au  lieu  des  améliorations  et  des  bénéfices 
matériels  gagnés  par  les  efforts  de  l'assemblée  na- 
tionale française  de  1789,  le  continent  de  l'Europe 
revit  les  vieilles  lois  féodales  et  l'administration 
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corrompue  des  monarchies  despotiques.  Ainsi  le 
gouvernement  anglais,  en  renversant  Napoléon, 
et  en  éteignant  les  flammes  d'une  révolution  jaco- 
bine, ne  réussit  pas  à  établir  une  situation  satis- 
faisante ou  durable  (1).  » 

§!-. 

LA  DEUXIÈME  RESTAURATION  DES  ROURBONS  EN  FRANCE. 

Tandis  que  Napoléon,  après  sa  seconde  abdica- 
tion, était  conduit  à  Rochefort,  déjà  bloqué  par 
les  vaisseaux  anglais,  l'armée  française,  forte  en- 
core de  120,000  hommes  et  de  500  pièces  de  ca- 
non, campait  sous  les  murs  de  Paris.  Elle  aurait 
voulu  recommencer  la  lutte  contre  les  vainqueurs 
de  Waterloo  qui  marchaient  alors  sur  la  capitale 
de  la  France.  Mais  le  gouvernement  provisoire  et 
Convention  les  chefs  de  l'armée  signent,  le  3  juillet,  à  Saint- 
sum-ciond.  Cloud,  avec  le  duc  de  Wellington  et  le  feld-maré- 
chal  Blucher,  une  convention  militaire  par  laquelle 
il  est  stipulé  :  «  Que  l'armée  française  évacuera 
Paris  et  se  portera  derrière  la  Loire  ;  que  les  pro- 
priétés publiques  et  particulières  seront  respec- 
tées, et  que  les  individus  présents  dans  la  ville  à 
l'époque  de  la  capitulation  ne  pourront  être  in- 
quiétés   ni    recherchée    en    rien   relativement   a 


(\)  Lord  John  Russell,  Rccollections  and  suggestions  (1813- 
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leur  conduite  et  à  leurs  opinions  politiques.  » 
Déjà  il  était  impossible  d'arrêter  la  réaction 
royaliste  que  Ton  entrevoyait.  Louis  XVIII,  qui 
était  sorti  de  Gandle  22  juin,  avait,  le  28,  publié 
à  Cambrai  une  proclamation  où  il  disait  :  «  Le 
sang  de  mes  enfants  a  coulé  par  une  trahison 
dont  les  annales  du  monde  n'offrent  pas  d'exem- 
ple; les  auteurs  de  cette  trame  horrible  seront 
désignés  par  les  chambres  à  la  vengeance  des 
lois.  » 

Les  Prussiens  entrèrent  dans  Paris  le  7  juillet 
et  Louis  XVIII  les  suivit  le  lendemain  avec  le  dra- 
peau blanc.  Fouché,  le  régicide,  l'avait  ramené 
sur  le  trône  que  Talleyrand  avait  tant  contribué 
à  relever  l'année  précédente.  Talleyrand  fut  nommé 
président  du  nouveau  ministère,  et  Fouché  garda 
le  portefeuille  de  la  police,  que  naguère  il  avait 
reçu  de  Napoléon. 

Les  soldats  de  l'Europe  avaient  pénétré  de  toutes  Les  coatis* 
parts  en  France  ;  plus  d'un  million  d'hommes  cou- 
vraient les  départements.  Le  10  juillet,  les  trois 
souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
étaient  également  arrivés  à  Paris.  Les  alliés  exi- 
gèrent le  licenciement  de  l'armée  de  la  Loire.  De 
son  côté,  Louis  XVIII  ordonnait  que  dix-neuf  gé- 
néraux ou  officiers  seraient  traduits  devant  un 
conseil  de  guerre.  Trente-neuf  autres  personnes 
notables  devaient  quitter  Paris  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  se  retirer  à  quarante  lieues  de  la 

i. 
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capitale  pour  y  attendre  les  ordres  du  gouverne- 
ment. On  déclarait  ensuite  close  à  tout  jamais  la 
liste  de  proscription. 

Le  13  juillet,  Louis  XVIII  convoquait  les  collèges 
électoraux  afin  de  former  une  nouvelle  chambre 
des  députés,  et,  le  19  août,  il  rendait  la  pairie  hé- 
réditaire. Les  élections  pour  la  chambre  se  firent 
d'après  d'anciennes  listes  électorales  complétées 
au  choix  des  préfets  et  produisirent  une  assem- 
blée ultra-royaliste  qui  devait  ou  provoquer  ou 
favoriser  les  déplorables  représailles  de  1815. 

Déjà  le  Midi  était  le  théâtre  d'une  violente  réac- 
tion. A  Nîmes,  le  17  juillet,  la  garnison  est  atta- 
quée par  les  fanatiques  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime, et  les  calvinistes,  proscrits,  sont  égorgés 
dans  les  prisons.  Le  2  août,  le  maréchal  Brune  est 
assassiné  à  Avignon  et  son  corps  jeté  dans  le 
Rhône.  Le  15,  le  général  Ramel  est,  à  Toulouse, 
tué  à  coups  de  sabre. 

Le  colonel  Labédoyère  qui,  le  premier,  était 
accouru  au-devant  de  Napoléon,  est  fusillé  à  Paris 
le  19,  et  les  frères  Faucher  sont  exécutés  à  Bor- 
deaux le  27. 

La  chambre  nouvelle  approuve,  encourage  la 
réaction.  Un  député  ayant  demandé  une  enquête 
sur  les  scènes  d'horreur  qui  ensanglantaient  le 
Midi,  l'assemblée  le  rappela  à  l'ordre. 

Le  ministère  lui-même,  que  la  coterie  du  comte 
d'Artois  trouvait  trop  modéré,  ne  tarda  pas  à  être 
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sacrifié.  Fouché  fut  disgracié  le  49  septembre  et 
Talleyrand  abandonna  le  gouvernement  le  24  (1). 
Le  duc  de  Richelieu,  ancien  gouverneur  d'Odessa 
et  honoré  de  l'amitié  de  l'empereur  Alexandre, 
forma  un  nouveau  cabinet. 

Deux  jours  après,  le  26  septembre,  paraissait  L|uj^nete 
le  traité  ou  déclaration  de  la  Sainte- Alliance.  Les 
trois  souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
s'engageaient  «  conformément  aux  principes  de 
l'Evangile,  qui  commandent  à  tous  les  hommes  de 
s'aimer  en  frères,  à  rester  liés  par  l'indissoluble 
nœud  d'une  amitié  fraternelle,  à  se  prêter  mutuel- 
lement assistance,  à  gouverner  leurs  sujets  en 
pères,  à  maintenir  sincèrement  la  religion,  la  paix 
et  la  justice.  »  Ils  se  considéraient  «  comme  les 
membres  d'une  seule  et  même  nation  chrétienne  et 
chargés  chacun  par  la  Providence  de  diriger  une 
branche  de  la  même  famille.  »  Ils  invitaient  «toutes 
les  puissances  à  reconnaître  ces  principes  et  à 
entrer  dans  l'alliance.  »  L'Angleterre  n'accéda  pas 
à  ce  traité,  à  cause  de  ses  termes  vagues;  la  France 
y  donna  son  adhésion. 

Le  gouvernement  français  ne  s'arrêtait  pas  en- 
core dans  la  voie  d'une  réaction  qui  alarmait  les 
intérêts  et  provoquait  des  ressentiments  implaca- 
bles. Le  ministère  était  d'ailleurs  dominé  par  la 

(1)  Le  duc  d'Otrante  avait  été  nommé  ambassadeur  à  Dresde. 
Deux  mois  plus  tard,  atteint  par  la  loi  contre  les  régicides,  il  se 
retira  à  Trieste,  où  il  mourut  en  1820. 
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r ..  chambre  chambre  dite  introuvable.  Des  lois  exceptionnelles 
suspendirent  la  liberté  individuelle,  punirent  de  la 
déportation  les  cris  séditieux,  établirent  la  cen- 
sure des  écrits  périodiques,  instituèrent  les  cours 
prévôtales  qui  jugeaient  sans  appel,  condamnèrent 
à  un  bannissement  perpétuel  les  régicides,  signa- 
taires de  l'Acte  additionnel  ou  qui  avaient  servi  le 
gouvernement  des  Cent  jours.  La  réaction  obtint 
un  dernier  triomphe  par  la  mise  en  jugement  et  le 

h*  maréchal  supplice  du  maréchal  Ney.  En  vain  l'illustre  guer- 
rier invoqua-t-il  devant  la  chambre  des  pairs  le 
bénéfice  de  la  capitulation  de  Saint-Gloud;  la  sen- 
tence de  mort  fut  prononcée,  le  6  décembre,  par 
139  voix  sur  161  votants,  et,  le  lendemain,  le 
héros  de  la  Moskowa  était  fusillé  (i). 

Quelques  jours  auparavant,  le  25  novembre,  le 
duc  de  Richelieu  avait  communiqué  aux  deux 
.rait..  chambres  le  second  traité  de  Paris,  conclu  avec 
les  alliés  le  20.  Les  négociations  avaient  été  labo- 
rieuses. Non-seulement  les  plénipotentiaires  de 
Louis  XVIII  avaient  débattu  million  à  million,  mais 
ils  avaient  soutenu  que  le  territoire  français  était 
inviolable.  Les  alliés,  réfutant  cette  doctrine,  dé- 
clarèrent «que  ce  serait  attenter  contre  l'idée  dega- 

(1)  Gerviims  rapporte,  dans  son  Histoire  du  dis -neuvième  siècle, 
qu'au  moment  de  la  condamnation  du  maréchal  Ney,  la  duchesse 
d'Ângoulème,  auprès  de  laquelle  on  intercédait  pour  lui,  ne  savait 
même  pas  qui  il  était.  Louis  XVIII  d'ailleurs  ne  voulait  pas 
pardonner. 
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lité  et  de  réciprocité  entre  les  puissances  euro- 
péennes que  d'ériger  en  maxime  que  la  France 
avait  pu  s'étendre,  acquérir  et  se  fortifier-par  les 
armes  ou  les  traités,  tandis  qu'elle  jouirait  seule 
du  privilège  de  ne  jamais  décroître  ni  baisser, 
soit  par  sa  mauvaise  fortune  dans  la  guerre,  soit 
par  les  vicissitudes  ultérieures  delà  politique...  » 
Il  fut  d'abord  question  d'un  démembrement  qui 
aurait  embrassé  l'Alsace,  la  Lorraine,  une  partie 
de  la  Franche-Comté  et  de  la  Champagne,  l'Artois, 
le  Hainaut  français  et  la  Flandre  française.  «  L'idée 
qui  domine  ici,  écrivait  de  Londres  lord  Liver- 
pool,  chef  du  cabinet  britannique,  à  lord  Castle- 
reagh,  c'est  que  nous  sommes  parfaitement  en 
droit  de  nous  prévaloir  des  conjonctures  pour  en- 
lever à  la  France  les  principales  conquêtes  de 
Louis  XIV  (i).  »  Mais  une  politique  moins  exi- 
geante prévalut  encore  une  fois  dans  les  conseils 
des  monarques  confédérés.  Ils  reprirent  cepen- 
dant Philippeville,  Marienbourg  et  le  duché  de 
Bouillon,  qui  furent  ajoutés  au  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  Sarrelouis  et  Saarbruck  furent  donnés  à  la 
Prusse  ;  Landau  fut  rattaché  à  la  Bavière  ;  enfin  le 
roi  de  Sardaigne  rentra  dans  la  possession  de  la 
partie  de  la  Savoie  que  le  premier  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  avait  laissée  à  la  France.  Outre 


(1)  Memoirs  and  correspondence  of  mcount  Castlereagh,  2e  sé- 
rie, t.  Il,  p.  431. 
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ces  cessions  territoriales,  une  contribution  de 
guerre  de  700  millions  de  francs,  dont  60  devaient 
être  employés  à  la  fortification  des  frontières  du 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  était  imposée  à  la 
nation  vaincue.  Enfin,  un  corps  de  troupes  alliées, 
ne  dépassant  pas  150,000  hommes,  devait  occu- 
per, pendant  cinq  ans  au  plus,  des  positions  mili- 
taires le  long  des  frontières  de  la  France. 

«  I  es  alliés,  disait  plus  tard  lord  Castlereagh  à 
la  Chambre  des  communes,  n'admirent  point  que 
le  caractère  militaire  et  les  ressources  de  la  France 
seraient  matériellement  affectés  par  le  démembre- 
ment de  ses  provinces,  et  ils  reconnurent  que 
rien  n'était  plus  impolitique  que  d'abattre  par 
de  tels  moyens  une  grande  puissance  militaire; 
à  moins  d'en  prendre  un  tiers  ou  la  moitié,  il 
ne  fallait  rien  prendre  du  tout.  En  ôtant  deux  à 
trois  millions  d'âmes  à  une  nation  de  vingt-huit 
millions,  on  ne  diminuait  point  effectivement  sa 
force.  L'on  exaspérait  tous  les  sentiments.  » 

Louis  XVIII  finit  par  s'effrayer  de  l'exaltation 
des  ultra-royalistes.  Cédant  aux  conseils  de  l'em- 
pereur Alexandre,  il  publia,  le  o  septembre  1816, 
ni.solutir.n  une  ordonnance  qui  dissolvait  la  Chambre  dite 
teu^SlT  introuvable  et  déclarait  qu'aucun  article  de  la 
charte  ne  serait  révisa  ;  en  même  temps  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  était  retiré  au 
comte  d'Artois. 

La  nouvelle  législature  devait  être  composée  de 


d'Aix-'a-Cha 
pe  le. 
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258  députés  payant  mille  francs  de  contributions 
directes,  et  choisis  par  une  élection  à  deux  de- 
grés, d'arrondissement  et  de  département.  Le 
pays  appela  à  la  nouvelle  chambre  des  hommes 
modérés  qui  répondaient  à  la  pensée  du  cabinet. 
La  liberté  individuelle  cessa  d'être  suspendue, 
mais  la  presse  périodique  resta  soumise  à  la  cen- 
sure. 

Le  dernier  acte  du  ministère  présidé  par  le 
duc  de  Richelieu  fut  la  libération  du  territoire. 
Cet  événement  marqua  le  cours  de  l'année  1818. 
Les  souverains  alliés,  alors  réunis  en  congrès  ^.è»^ 
à  Aix-la-Chapelle,  consentirent  à  rappeler  leurs 
armées.  En  vertu  d'un  traité  conclu  le  9  octobre, 
l'armée  d'occupation  devait  se  retirer  le  30  no- 
vembre et  la  France  payer  265  millions  pour 
compléter  l'exécution  de  l'article  4  du  traité  du 
20  novembre  1815.  Les  troupes  d'Autriche,  de 
Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  quittèrent  en 
effet  leurs  quartiers  généraux  de  Colmar,  Mau- 
beuge,  Valenciennes,  Sedan,  après  trois  ans  d'oc- 
cupation. Avant  de  se  dissoudre,  le  congrès  publia 
(22  novembre)  une  déclaration  où  il  était  dit  que 
les  souverains  alliés  se  concerteraient,  le  cas 
échéant,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  pré- 
venir les  funestes  effets  d'un  nouveau  bouleverse- 
ment révolutionnaire  dont  la  France  serait  mena- 
cée, se  rappelant  toujours  que  le  progrès  des 
maux  qui  avaient  si  longtemps  désolé  l'Europe 


i-helieu. 


M.  Dccazea 
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n'avait  été  arrêté  que  par  l'intimité  des  rapports  et 
la  pureté  des  sentiments  qui  unissaient  les  quatre 
souverains  pour  le  bonheur  du  monde. 
LedacdeRi-  Le  duc  de  Richelieu,  qui  avait  eu  besoin  na- 
guère de  l'appui  des  libéraux,  vit  avec  crainte 
leurs  progrès  croissants,  attestés  par  l'élection  de 
Lafayette  et  de  Manuel.  L'empereur  de  Russie 
aussi  se  montra  inquiet  et  insista  même  pour  que 
le  duc  de  Richelieu  se  rapprochât  des  royalistes. 
Mais  cet  homme  d'Etat,  après  avoir  échoué  dans 
ses  tentatives  pour  former  un  nouveau  ministère, 
se  retira  de  la  scène  politique.  M.  Decazes  devint 
alors  ministre  de  l'intérieur  et  l'âme  du  nouveau 
cabinet;  partisan  d'un  système  de  bascule,  il  ne 
sut  se  rallier  franchement  à  aucun  parti.  On  le  vit, 
dit  un  historien,  montrer  la  même  absence  d'éner- 
gie, les  mêmes  incertitudes  et  les  mêmes  contra- 
dictions qu'il  avait  fait  blâmer  dans  ses  anciens 
collègues.  Aussi  finit-il  par  se  brouiller  aussi  bien 
avec  les  libéraux  qu'avec  les  royalistes.  Mollement 
soutenu  par  les  premiers,  combattu  à  outrance  par 
les  ultra-royalistes,  s'appuyant  principalement  sur 
la  faveur  du  roi,  M.  Decazes  ne  pouvait,  comme 
ministre  constitutionnel,  fournir  une  longue  car- 
rière, Il  eut  pourtant  le  mérite  d'avoir  servi  de 
rempart  contre  les  assauts  des  ultra-royalistes. 
Mais  l'assassinat  du  duc  de  Berry  (1)  vint  enfin 

(1)  Le  13  lévrier  1820,  au  sortir  de  l'Opéra,  le  duc  de  Berry 
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exalter  les  espérances  de  ses  adversaires.  M.  De- 
cazes  succomba,  et  les  royalistes  purs  furent  pen- 
dant dix  ans  maîtres  du  pouvoir. 

§"• 

LE    ROYAUME    DES    PAYS-BAS. 

Par  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas,  le 
congrès  de  Vienne  rétablissait  entre  le  nord  et  le 
midi  de  cette  contrée  l'union  qui  avait  été  malheu- 
reusement détruite  par  les  orages  du  xvie  siècle. 
En  18 15,  on  pouvait  prédire  un  avenir  heureux  au 
nouvel  Etat,  qui  venait  d'être  affermi  et  illustré 
par  la  victoire  de  Waterloo.  «  Aujourd'hui,  disait 
Guillaume  aux  états  généraux  des  Provinces-Unies 
(8  août  1815),  aujourd'hui  que  les  Belges  et  les 
Bataves,  réunis  sous  les  bannières  de  l'indépen- 
dance et  marchant  à  côté  de  nos  généreux  alliés, 
ont,  à  l'heure  du  péril,  confirmé  leurs  promesses 
par  des  actions,  la  nation  et  l'Europe  entière 
partagent,  je  l'espère,  et  ma  confiance  et  ma  sécu- 
rité. Un  jour  l'histoire  présentera  les  batailles  des 
Quatre-Bras  et  de  Waterloo  comme  deux  colonnes 
éclatantes  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas;  et 
heureux  le  père  dont  les  fils  eurent  la  gloire  d'af- 
fermir ces  colonnes  et  de  les  arroser  de  leur  sang!  » 

tomba  sous  le  couteau  de  Louvel.Le  29  septembre  suivant,  venait 
au  monde  le  duc  de  Bordeaux,  qui  fut  nommé  par  les  royalistes 
Y  enfant  de  l'Europe  et  Y  enfant  du  miracle. 


nirntnl". 
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Nul  souverain  n'était  alors  plus  populaire  que  le 
chef  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  et  le  prince 
héréditaire,  qui  s'était  noblement  comporté  dans 
les  derniers  combats  pour  l'indépendance  natio- 
nale, possédait  l'affection  des  Belges. 
ia  loi  fonda-  ^ii  milieu  de  la  confusion  causée  par  le  retour 
de  Napoléon,  Guillaume  Ier  avait  mis  la  couronne 
sur  sa  tête  et  institué  une  commission  chargée  de 
reviser  la  loi  fondamentale  des  Provinces-Unies  et 
de  l'adapter  au  royaume  des  Pays-Bas.  La  commis- 
sion de  révision,  composée  de  personnages  belges 
et  hollandais,  devait  nécessairement  tenir  compte 
du  protocole  de  Londres  du  20  juin  1814.  Cet 
acte  posait  les  bases  de  la  réunion  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande.  Le  prince  d'Orange  ne  pouvait 
être  mis  en  possession  des  provinces  méridionales 
qu'après  avoir  donné  son  adhésion  (c'est  ce  qu'il 
fit  le  21  juillet  suivant)  aux  conditions  arrêtées 
par  les  puissances.  «  La  réunion  des  deux  pays, 
avaient  dit  celles-ci,  devra  être  intime  et  com- 
plète, de  façon  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  Etat,  régi  par  la  constitution  hollandaise, 
laquelle  sera  modifiée,  d'un  commun  accord, 
d'après  les  nouvelles  circonstances  ;  il  ne  sera  rien 
innové  aux  articles  de  cette  constitution  qui  assu- 
rent à  tous  les  cultes  une  égale  protection  et  à  tous 
les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance  reli- 
gieuse, l'admission  aux  emplois  et  aux  offices  pu- 
blics; les  populations  belges  seront  convenable- 
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ment  représentées  à  l'assemblée  des  états  généraux; 
enfin  tous  les  habitants  du  royaume  se  trouvant 
constitutionnellement  assimilés  entre  eux,  les  dif- 
férentes provinces  jouiront  de  tous  les  avantages 
commerciaux  et  autres  que  comporte  leur  situa- 
tion respective,  sans  qu'aucune  entrave  ou  res- 
triction puisse  être  imposée  à  l'une  au  profit  de 
l'autre.  » 

D'après  le  projet  de  constitution,  les  états  gé- 
néraux du  royaume  devaient  se  composer  de  deux 
chambres  :  les  membres  de  la  première  étaient 
nommés  à  vie  par  le  roi;  ceux  de  la  seconde 
étaient  désignés  par  les  états  provinciaux  et  ré- 
partis en  nombre  égal  entre  le  nord  et  le  midi 
(55  pour  le  nord  et  oo  pour  le  midi).  Or,  la  Bel- 
gique possédant  alors  3,000,000  d'habitants  et 
la  Hollande  n'en  ayant  que  1,900,000,  l'équilibre 
était  rompu  dans  l'intérêt  du  nord.  Les  Hollandais 
alléguaient  que  l'état  proportionnel  de  la  popula- 
tion ne  pouvait  servir  de  base;  qu'il  fallait  consi- 
dérer tout  à  la  fois  la  population,  les  sources  de 
richesses,  etc.,  et  qu'en  prenant  même  la  popu- 
lation pour  base,  la  balance  pencherait  du  côté 
des  Provinces-Unies  puisque  les  colonies,  qui 
comptaient  plusieurs  millions  d'habitants,  allaient 
entrer  dans  la  communauté.  Il  était  impossible 
que  la  Hollande,  indépendante  depuis  deux  siècles, 
ajoutaient-ils,  se  résignât  à  se  mettre  sous  la 
dépendance  des  provinces  belges.  Mais  celles-ci 


dcl'ejiiscopat. 
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devaient-elles  être  mises  sous  la  dépendance  des 
provinces  hollandaises? 

L'épiscopat,  dans  une  instruction  pastorale, 
protesta  contre  les  articles  qui  consacraient  la 
liberté  des  cultes  et  l'admissibilité  de  tous  les  ci- 
toyens aux  emplois,  sans  distinction  de  croyances 
religieuses.  Cette  opposition  fut  toute-puissante. 
La  nouvelle  constitution,  après  avoir  été  adoptée 
à  l'unanimité  par  les  états  généraux  des  Provinces- 
Unies,  fut  rejetée  en  Belgique  par  la  majorité  des 
notables  appelés  à  la  voter. 

Guillaume  1er,  par  une  proclamation  du  24  août 
1815,  déclara  néanmoins  la  loi  fondamentale  ac- 
ceptée. Il  manifestait  un  vif  mécontentement  à 
legard  de  ceux  qui  avaient  méconnu,  disait-il,  la 
sagesse  des  huit  articles  du  traité  de  Londres, 
concernant  la  protection  due  à  toutes  les  commu- 
nions. Ces  articles,  ajoutait-il,  étaient  conformes 
à  une  législation  depuis  longtemps  existante,  fon- 
dée sur  les  traités,  et  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes que  les  souverains  les  plus  religieux  avaient 
introduits  dans  le  système  européen. 

Mais  tandis  que  les  autres  chartes  consacraient 
la  responsabilité  ministérielle,  c'est-à-dire  la  base 
même  du  système  représentatif,  Guillaume  Ier  avait 
refusé  de  l'admettre.  Il  ne  voulait  pas,  disait-il, 
être  moins  que  ses  ancêtres,  les  stathouders. 

Lorsqu'il  fut  inauguré  sur  la  place  Royale  à 
Bruxelles  comme  roi  des  Pays-Bas  (21  septembre 
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1815),  Guillaume  Ier,  s'adressaut  aux  représentants 
de  la  nation,  fit  de  nouveau  ressortir  les  avantages 
de  l'union  intime  et  solide  des  Pays-Bas,'  qui  avait 
été,  trois  siècles  auparavant,  le  but  de  Charles- 
Quint,  dont  l'œuvre  fut  ensuite  reprise  par  le  Taci- 
turne. «  Aujourd'hui  que  l'édifice  existe,  poursui- 
vit le  descendant  des  stathouders,  c'est  nous  qui 
sommes  responsables  de  sa  conservation  et  de  son 
affermissement  envers  nos  compatriotes  et  envers 
la  postérité.  » 

L'avenir  promis  au  nouveau  royaume  paraissait 
heureux,  mais  il  ne  fallait  pourtant  pas  se  dissi- 
muler que  la  consolidation  de  l'édifice  rencontre- 
rait de  grands  obstacles.  Si  la  domination  française 
n'avait  pas  laissé  de  regrets  dans  les  provinces 
méridionales,  la  majorité  des  Belges  voyait  cepen- 
dant avec  méfiance  s'établir  une  sorte  de  suzerai- 
neté hollandaise.  Les  efforts  du  gouvernement 
auraient  dû  tendre  à  détruire  cette  méfiance  et 
à  établir  l'union  intime  prévue  dans  le  protocole 
de  Londres.  Mais,  d'une  part,  les  préventions  de 
Guillaume  Ier,  et,  de  l'autre,  l'attitude  de  l'épisco- 
pat,  empêchaient  l'union  intime  et  complète  qui 
était  désirée  par  tous  les  hommes  clairvoyants. 

Au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  fon- 
damentale, les  évêques  publièrent  un  Jugement  doc- 
trinal pour  déclarer  qu'aucun  de  leurs  diocésains 
ne  pouvait,  sans  se  rendre  coupable  d'un  grand 
crime,  prêter  serment  à  la  constitution.  «  Jurer  de 
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maintenir  la  liberté  des  opinions  religieuses  et  la 
protection  égale  à  tous  les  cultes,  qu'est-ce  autre 
chose,  disaient  les  évêques,  que  de  maintenir,  de 
protéger  l'erreur  contre  la  vérité?  »  Des  fonction- 
naires, en  grand  nombre,  obéirent  aux  injonctions 
de  l'épiscopat,  et  on  put  redouter  un  instant  la 
désorganisation  des  services  publics  dans  les  pro- 
vinces méridionales.  Pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  il  fallut  l'exemple  du  prince  de  Méan, 
nommé  membre  de  la  première  chambre  et  dési- 
gné pour  le  siège  archiépiscopal  de  Malines,  alors 
vacant;  il  prêta  le  serment  constitutionnel  moyen- 
nant certaines  réserves  dont  le  gouvernement  ne 
s'offusqua  point.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  prince 
Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gand,  fut  l'objet  de 
poursuites  criminelles  comme  instigateur  du  Ju- 
gement doctrinal  et  comme  chef  de  l'opposition. 
Menacé  d'un  mandat  d'amener,  il  se  réfugia  à  Paris 
Pro^s  (avril  1817).  Jugé  ensuite  par  contumace  aux 
VcaDd.1'  assises  du  Brabant,  il  fut  condamné  à  la  déporta- 
tion. Le  19  novembre,  la  sentence  était  affichée 
par  le  bourreau,  au  marché  aux  grains  de  Gand, 
sur  un  échafaud  où  deux  malfaiteurs,  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  subissaient  en 
même  temps  la  peine  de  l'exposition  publique  et 
de  la  flétrissure. 

Guillaume  Ier  se  défiait  des  Belges,  c'est-à-dire 
qu'il  les  soupçonnait  de  regretter  la  domination 
de  la  France  :  idée  fausse  qui  l'entraîna  vers  des 
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mesures  ayant  toujours  pour  but  de  faire  prédo- 
miner le  Nord.  La  supériorité  légale  attribuée  à  la  u 
langue  néerlandaise  fut  une  de  ces  fautes.  Un  ar- 
rêté du  15  septembre  1819  imposa,  à  partir  du 
1er  janvier  1823,  l'emploi  officiel  de  la  langue 
nationale  aux  provinces  de  Limbourg,  des  deux 
Flandres  et  d'Anvers,  et  réserva  au  roi  le  pouvoir 
de  l'introduire  aussi  dans  les  villes  et  communes 
des  arrondissements  de  Bruxelles  et  de  Louvain. 
C'est  ce  qui  fut  fait  par  un  autre  arrêté  du  26  oc- 
tobre 1822.  Le  français  fut  donc  supprimé  offi- 
ciellement dans  toutes  les  parties  de  la  Belgique 
où  le  flamand  était  également  en  usage. 

Le  système  financier,  établi  en  1821,  était  em-  i.«  *&&* 
prunté  aux  traditions  des  provinces  du  Nord.  En 
opposition  avec  les  idées  absolument  prohibi- 
tives qui  prédominaient  alors  en  Belgique,  le 
gouvernement  fixait  de  3  à  6  pour  cent  le  maxi- 
mum du  droit  à  percevoir  sur  les  produits  étran- 
gers. En  outre,  il  introduisait  dans  les  provinces 
méridionales  l'impôt  de  la  mouture,  qui  se  payait 
sur  le  grain  et  la  farine  apportés  dans  les  villes, 
ainsi  que  le  droit  sur  Vabatage,  qui  se  prélevait 
sur  le  poids  général  des  viandes  de  boucherie, 
et  après  que  les  droits  d'octroi  sur  l'animal  vivant 
avaient  déjà  été  acquittés  à  son  entrée  dans  la 
ville.  Ces  mesures  donnèrent  lieu  aux  plus  ora- 
geuses discussions.  A  la  seconde  chambre,  56  voix 
contre  51  adoptèrent  la  loi,   c'est-à-dire  qu'elle 


linancier 
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reçut  l'assentiment  de  tous  les  députés  du  Nord 
moins  un,  tandis  que  parmi  les  opposants  se  trou- 
vaient tous  les  députés  méridionaux  moins  trois. 
A  la  première  chambre,  l'opposition  fut  presque 
aussi  forte.  Un  des  députés  du  Midi  avait  signalé 
énergiquement  les  dangers  politiques  qu'offrait  la 
loi  pour  l'existence  même  du  royaume  ;  il  avait 
montré  l'effet  de  ce  mur  d'airain  que  l'absurde 
égalité  de  représentation  entre  les  deux  grandes 
divisions  du  royaume  avait  élevé  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  fondamentale.  «  Le  nou- 
veau système  d'impôts,  disait-il,  si  nous  avons  le 
malheur  de  le  voir  adopter,  va  le  renforcer  de 
manière  à  le  rendre  indestructible.  » 

§  III. 

LES  MOUVEMENTS  RÉVOLUTIONNAIRES  DE  4820  ET  DE  4821. 
L'Espagne. 

Cinq  années  s'étaient  passées  depuis  la  chute  de 
Napoléon  Ier,  et  déjà,  des  bords  de  l'Océan  à  ceux 
de  la  mer  Adriatique,  une  partie  de  l'Europe  se 
trouvait  dans  un  dangereux  état  d'effervescence. 
Le  signal  de  nouvelles  révolutions  était  parti  de 
l'Espagne. 

Lorsque  Ferdinand  VII  eut  pris  possession  du 
trône,  il  prononça  la  dissolution  des  cortès  et  abo- 
lit la  constitution  qu'elles  avaient  décrétée  en  1812. 
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Mais  il  promit,  dans  une  proclamation  solennelle 
(4  mai  1814),  «  de  régler  avec  d'autres  cortès  légi- 
timement assemblées  tout  ce  qui  pourrait  con- 
venir au  bien  de  ses  royaumes;  et  de  n'imposer, 
dans  la  suite,  à  ses  sujets,  aucune  loi  qui  n'eût  été 
établie  du  consentement  de  cette  assemblée.  » 
Ferdinand  oublia  bientôt  une  promesse  aussi  so- 
lennelle; pendant  cinq  années,  l'Espagne  eut  à 
supporter  un  violent  et  honteux  despotisme. 

«  Après  six  ans  de  divisions  intestines,  nées  de  MauWû  go«- 

i  r  •     t        »        »  ,      •  ,  i  ii  reniement 

la  nécessite  ou  s  était  trouve  un  grand  peuple  de     **  ^ 

°  r        r  dinand  MI. 

se  défendre  et  de  se  gouverner  lui-même,  après 
la  miraculeuse  restauration  d'un  trône  abandonné, 
les  premiers  mots  du  souverain,  en  rentrant  dans 
son  palais,  devaient  être  oubli  et  amnistie.  —  Fer- 
dinand parla  aussi  d'amnistie,  mais  ce  nom,  com- 
paré avec  l'acte  auquel  il  était  appliqué,  dut  lui 
donner,  aux  yeux  de  tous,  l'apparence  de  la  déri- 
sion. Dix  mille  Espagnols  avaient  eu  le  malheur 
de  s'attacher  au  parti  français  et  avaient,  lors  de 
sa  retraite,  suivi  l'armée  française;  ils  furent  ban- 
nis et  leurs  biens  séquestrés,  c'est-à-dire  qu'on 
les  condamna  à  périr  de  faim  sur  une  terre  étran- 
gère. Les  membres  de  la  régence,  ceux  des  coûtés, 
tous  les  ministres,  tous  les  individus  qui  avaient 
coopéré  à  la  rédaction  de  la  constitution  ou  qui 
s'en  étaient  montrés  les  zélés  partisans  furent 
traduits  devant  des  commissions  pour  y  être  jugés 
sans  aucune  forme  légale.  Le  nombre  des  con- 
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damnations  fut  considérable  :  les  présides  (ba- 
gnes), la  détention  dans  les  citadelles,  l'exil,  telles 
étaient  les  peines  prononcées,  et  le  roi,  dont  le 
cœur  était  fermé  à  la  pitié  par  le  langage  de  ceux 
dont  il  était  entouré,  oubliait  que  le  droit  de 
grâce  était  le  plus  bel  attribut  de  la  couronne.  — 
Si  encore  cette  rigueur  impolitique  et  cruelle  eût 
été  courte  et  passagère  comme  une  transition  ;  si 
elle  avait  pu  s'expliquer  par  l'effervescence  d'un 
moment  de  triomphe,  par  le  besoin  présumé  de  frap- 
per vivement  les  esprits  par  quelques  exemples, 
on  pourrait  la  considérer  comme  un  de  ces  acci- 
dents sinistres  des  grandes  secousses;  mais  le 
principal  caractère  de  ces  actes  fut  la  lenteur  et  la 
froide  persévérance  avec  lesquelles  ils  furent  con- 
sommés. Le  roi  était  déjà  rentré  depuis  deux  ans 
dans  la  plénitude  de  sa  puissance,  et  les  cachots 
étaient  encore  encombrés,  et  de  longues  listes  de 
proscription  apparaissaient  encore  par  intervalles, 
comme  pour  entretenir  et  réveiller  la  terreur  des 
familles.  L'épouvante  régnait  h  Madrid  et  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  et  la  presse,  vio- 
lente et  passionnée,  invoquait,  sous  la  protection 
de  l'autorité  royale,  le  despotisme  et  ses  fureurs, 
et  demandait  chaque  jour  de  nouvelles  victimes. 
—  A  l'aspect  de  tant  de  fautes  commises,  de  tant 
d'actes  où  l'impudence  le  dispute  à  la  cruauté,  on 
se  demande  à  quel  fatal  génie  le  sort  de  l'Espagne 
était  livré,  et  on  recherche  les  noms  de  ceux  qui 
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poussèrent  leurs  maîtres  dans  une  si  périlleuse 
voie.  Mais  les  ministres  de  ces  temps  de  colère  et 
d'aveuglement  succombaient,  un  peu  plus  tôt  un 
peu  plus  tard,  à  une  influence  plus  puissante  que 
leur  autorité,  et  leur  chute  signalait  assez  l'exis- 
tence d'un  autre  conseil,  où  l'on  disposait  des  des- 
tinées les  plus  élevées.  Le  foyer  de  l'intrigue  où 
se  machinaient  tous  les  coups  d'Etat,  où  se  fabri- 
quaient les  listes  de  proscription,  où  se  faisaient 
et  se  défaisaient  les  ministres,  avait  son  siège  au 
palais  du  roi,  dans  sa  chambre  à  coucher,  dans 
ses  antichambres.  Le  conseil  se  composait  de 
quelques  prêtres  intrigants  et  de  quelques  valets 
obscurs,  qui  formaient  cette  camarilla  fameuse, 
dont  l'existence,  vainement  déniée,  n'est  que  trop 
attestée  par  les  maux  qu'elle  a  faits  (i).  » 

Dans  les  derniers  mois  de  1819,  Ferdinand  ras- 
semblait à  Cadix  des  troupes  destinées  à  ramener 
sous  sa  domination  les  colonies  insurgées  de  i^un-ecuou 
l'Amérique  espagnole.  Le  1er  janvier  1820,  les  ré- 
giments qui  occupaient  l'île  de  Léon,  à  l'extrémité 
de  laquelle  se  trouvent  la  ville  et  le  port  de  Cadix, 
se  révoltent  sous  le  colonel  Quiroga  et  l'adjudant 
d'état-major  Raphaël  del  Riego.  Ils  aiment  mieux 
restaurer  la  liberté  en  Espagne  que  l'étouffer  dans 
les  colonies.  Bientôt  l'insurrection  s'étend  dans 

(1)  Nous  avons  emprunté  ce  tableau  à  un  écrivain,  à  un  témoin, 
très-impartial  assurément,  M.  de  Martignac,  commissaire  royal 
près  du  duc  d'Angoulême  pendant  l'intervention  française  de  1823. 


à  Cadis 


24  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

les  provinces,  et,  le  9  mars,  le  roi  cède  :  il  pro- 
clame la  constitution  de  1812  et  convoque  les 
cortès;  il  prête  serment  à  la  constitution,  abolit 
l'inquisition,  bannit  les  jésuites  et  rétablit  la 
liberté  de  la  presse.  Le  9  juillet,  les  anciennes 
cortès  s'assemblent  à  Madrid,  et  Ferdinand  vient 
dans  l'assemblée  renouveler  son  serment  de  fidé- 
lité à  la  constitution. 

Le  royaume  de  Naples. 

Le  ioyaume  de  Naples  a  suivi  l'exemple  de  l'Es- 
pagne. En  1814,  Murât,  qui  s'était  allié  avec  les 
puissances  coalisées  contre  la  France,  avait  con- 
servé son  trône.  Mais,  après  la  restauration  de 
Louis  XVIII,  tous  les  Bourbons  s'étaient  déclarés 
contre  lui  et  demandaient  son  expulsion  ;  l'Angle- 
terre les  appuyait.  Murât,  menacé,  appela  les  peu- 
ples d'Italie  à  la  liberté,  lorsque  Napoléon  fut 
revenu  de  l'île  d'Elbe,  et  marcha  contre  les  Autri- 
chiens; mais  il  fut  battu  et  Ferdinand  IV  rétabli 
n.. d,.  Murat  sur  te  trône  des  Deux-Siciles.  Murât,  qui  s'était 
réfugié  en  Corse,  tenta  un  dernier  effort  pour  res- 
saisir sa  couronne;  au  mois  d'octobre  1815,  il 
débarque  en  Calabre  avec  une  poignée  d'hommes; 
fait  prisonnier,  il  est  déféré  à  un  tribunal  mili- 
taire. Celui-ci  déclaro  «  que  Joachim  Murât,  re- 
placé par  la  fortune  des  armes  dans  la  condition 
de  simple  particulier,  où  il  était  né,  avait  formé, 
avec  vingt-huit  complices,   une  entreprise  témé- 
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raire,  comptant,  non  plus  sur  la  guerre,  mais  sur 
la  sédition;  qu'il  avait  excité  le  peuple  à  la  révolte, 
attaqué  le  souverain  légitime,  tenté  de  bouleverser 
le  royaume  et  l'Italie;  qu'à  ces  causes,  ennemi  pu- 
blic, il  était  condamné  à  mort  en  vertu  d'une  loi 
rendue  (par  lui-même)  pendant  l'occupation  décen- 
nale, et  maintenue  en  vigueur.  »  Murât,  qui  avait 
entendu  dédaigneusement  la  lecture  de  sa. sen- 
tence, fut  conduit  dans  une  petite  cour  du  château 
du  Pizzo;  il  y  trouva  une  compagnie  de  soldats 
en  ligne  sur  deux  rangs.  Il  refusa  de  se  laisser 
bander  les  yeux  et  dit  aux  soldats  :  «  Epargnez  le 
visage,  tirez  au  cœur.  »  Il  tomba  mort,  tenant 
serrés  dans  ses  mains  les  portraits  de  ses  enfants. 
Il  avait  quarante-huit  ans. 

Ferdinand  IV  eut  bientôt  à  lutter  contre  la  puis- 
sante association  des  carbonari  ou  défenseurs  des 
principes  modernes.  Il  veut  leur  opposer  les  cal- 
derari  (chaudronniers),  secte  nouvelle  qui  s'enga- 
geait par  serment  à  soutenir  la  monarchie  absolue, 
à  écraser  les  carbonari,  les  francs-maçons,  les  mu- 
ratistes  et  les  libéraux.  Mais  les  carbonari  font 
des  progrès  redoutables,  ils  se  glissent  dans  l'ar- 
mée et  y  trouvent  des  adhérents  nou-seulement 
parmi  les  soldats  et  les  officiers  subalternes,  mais 
aussi  parmi  les  officiers  supérieurs.  Le  2  juillet 
1820,  deux  sous-lieutenants  et  cent  vingt-sept 
soldats  du  régiment  Royal-Bourbon  cavalerie,  en 
garnison  à  ftola,  sortent  de  leurs  quartiers  aux 
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premières  lueurs  du  jour;  ils  ont  avec  eux  un 
prêtre  et  vingt  membres  de  la  société  des  carbo- 
nari.  Ils  se  dirigent  vers  Avellino  aux  cris  de  ; 
«  Vive  Dieu,  le  roi  et  la  constitution  !  »  En  quel- 
ques jours,  presque  tout  le  royaume  est  soulevé. 
Le  général  Pepe  se  met  à  la  tête  des  insurgés,  et 
le  6  juillet  Ferdinand  IV  signe  la  proclamation 
suivante  :  «  La  nation  des  Deux-Siciles  ayant  gé- 
néralement manifesté  le  vœu  de  jouir  d'un  gou- 
vernement constitutionnel,  de  notre  pleine  volonté, 
nous  déclarons  y  consentir,  et  nous  promettons 
d'en  publier  les  bases  dans  l'espace  de  huit  jours.  » 
Par  un  autre  décret,  il  dépose  l'autorité  souveraine 
entre  les  mains  du  duc  de  Calabre,  son  fils.  Le 
7  juillet,  un  troisième  décret,  signé  par  le  duc  de 
Calabre  et  confirmé  par  le  roi,  annonce  «  que  la 
constitution  du  royaume  des  Deux-Siciles  sera  la 
même  que  la  constitution  adoptée  par  le  royaume 
des  Espagnes.  » 

Les  troupes,  ayant  à  leur  tête  le  général  Pepe, 
font  leur  entrée  à  Naples,  le  9  juillet,  et  défilent 
devant  le  palais,  au  balcon  duquel  se  tient  le  duc 
de  Calabre.  A  leur  suite  marchent  sept  mille  car- 
bonari,  nobles  ou  plébéiens,  ecclésiastiques  ou 
laïques.  Le  13,  en  présence  des  ministres,  des 
généraux  et  des  membres  de  la  junte,  le  roi  jure 
sur  l'Evangile  de  maintenir  et  de  défendre  la  con- 
stitution qu'il  a  donnée.  Le  même  serment  est 
prêté  par  le  duc  de  Calabre. 
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Déjà  l'influence  de  la  révolution  de  Naples  se 
faisait  sentir  dans  les  autres  Etats  italiens,  qui 
étaient  plus  ou  moins  dépendants  de  l'Autriche, 
et  l'Allemagne  même  commençait  à  s'agiter. 

L'Allemagne 

L'acte  fédéral  instituant  la  Confédération  ger- 
manique avait  promis  des  assemblées  d'Etats  dans 
tous  les  pays  faisant  partie  de  cette  confédération. 
Le  système  représentatif  fut  effectivement  adopté 
dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  (1816),  dans 
le  royaume  de  Bavière  et  le  grand-duché  de 
Bade  (1818),  dans  le  royaume  de  Wurtemberg 
(1819).  Mais  en  Prusse  les  promesses  faites  en 
181o  demeurèrent  ajournées.  Le  21  mars  1818, 
Frédéric-Guillaume  III  déclara,  dans  un  ordre  du 
cabinet,  qu'il  se  réservait  de  déterminer  l'époque 
qu'il  jugerait  convenable  pour  octroyer  une  con- 
stitution. La  Sainte-Alliance,  qui  voulait  bien  tolé- 
rer un  simulacre  de  gouvernement  représentatif 
dans  les  petits  Etats  de  la  Confédération,  craignit 
de  voir  s'élever  à  Berlin  une  tribune  qui  aurait 
pu  opposer  un  contre-poids  à  l'absolutisme,  dont 
l'influence  alors  prépondérante  de  l'Autriche  vou- 
lait amener  partout  la  restauration. 

L'empereur  François  montrait  une  irritation 
maladive  contre  le  constitiitionnalisme;  en  1820,  il 
disait  que  tout  le  monde  était  devenu  fou  avec  ces 
désirs  insensés  d'avoir  des  constitutions.  Le  prince 
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de  Metternich,  qui  continuait  de  gouverner  l'Au- 
triche, était  plus  éclairé  que  l'empereur;  mais  il 
se  gardait  de  le  contrarier.  Il  sacrifiait  ses  convic- 
tions à  son  souverain,  à  son  maître,  et,  en  résumé, 
il  ne  songeait  à  l'Etat  que  pour  la  durée  de  sa 
vie. 

L'Autriche  dominait  non-seulement  en  Prusse, 
mais  jusqu'en  Russie.  Elle  avait  paralysé  les  inten- 
tions libérales  des  Hardenberg  et  des  Humboldt; 
elle  arrêta  le  czar  Alexandre  dans  la  voie  où  il 
s'était  engagé  avec  une  si  généreuse  ardeur.  Les 
agitations  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  allaient 
servir  et  accroître  encore  l'influence  autrichienne. 

Les  patriotes  de  1813,  déçus  dans  leur  espoir, 
s'étaient  organisés  mystérieusement  pour  conqué- 
rir les  libertés  promises.  Quatorze  cercles  d'asso- 
ciations secrètes  (la  Burschenschaft  et  la  Tugend- 
bund)  embrassèrent  l'Allemagne.  Le  23  mars  1819, 
Kotzebue,  correspondant  de  la  cour  de  Péters- 
bourg,  tombait  à  Mannheim  sous  le  poignard  de 
Cari  Sand,  et  ce  jeune  étudiant,  condamné  à  mou- 
rir sur  l'échafaud,  est  salué  par  des  milliers  de 
voix  comme  un  martyr  de  la  liberté  germanique. 
Ce  fut  le  signal,  ce  fut  le  prétexte  d'une  violente 
réaction  contre  les  démocrates.  Réunis  à  Carlsbad 
au  mois  d'août  1819,  les  ministres  des  puissances 
alL mandes  proscrivirent  les  sociétés  secrètes  et 
établirent  la  censure  dans  toute  la  Confédéra- 
tion. 
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Les   Autrichiens  à  Napies. 

Après  la  révolution  de  Napies,  dans  l'automne 
de  1820,  les  trois  souverains  du  Nord  se  réuni- 
rent à  Troppau  (Silésie  autrichienne)  et  arrêté-  tongn» 
rent,  de  commun  accord,  quils  auraient  le  droit 
d'intervenir  par  les  armes  dans  les  Etats  trou- 
blés par  les  révolutions.  Sans  admettre  ce  droit 
exorbitant,  le  cabinet  britannique,  appréciant  la 
position  particulière  de  l'Autriche  en  Italie,  à  rai- 
son du  royaume  lombardo- vénitien,  déclara  qu'il 
ne  s'opposerait  point  à  cette  intervention,  pourvu 
qu'elle  ne  portât  pas  atteinte  au  système  territorial 
de  l'Europe  tel  qu'il  avait  été  fixé  en  1815. 

Les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  se  revi- 
rent à  Laybach  (duché  de  Carniole)  pour  appliquer  congrès 
le  principe  d'intervention  à  la  révolution  de  Napies. 
Ferdinand  IV,  invité  à  se  rendre  à  Laybach,  de- 
mande et  obtient  à  cet  effet  l'autorisation  du  par- 
lement napolitain.  A  la  vérité,  il  lui  avait  adressé 
un  nouveau  message  dans  lequel  il  jurait  de  main- 
tenir la  constitution  espagnole  ;  il  déclarait  même 
que,  s'il  ne  réussissait  pas  auprès  des  souverains 
à  faire  respecter  les  droits  de  son  peuple  et  de  sa 
couronne,  il  reviendrait  aussitôt  à  Napies  pour  les 
défendre  à  la  tête  de  son  armée.  Il  sembarqua  le 
14  décembre  1820  pour  Livourne.  Déjà  40,000  Au- 
trichiens, sous  le  général  Frimont,  s'avançaient 
vers  les  Abruzzes. 

3. 
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Le  parlement,  ayant  reçu  communication  des 
décisions  du  congrès  de  Laybach,  les  rejeta,  dé- 
clara le  roi  en  état  de  contrainte,  confirma  le  duc 
de  Calabre  dans  les  fonctions  de  régent  et  vota  la 
guerre. 

Le  7  mars  1821,  les  Autrichiens  battirent  les 
milices  napolitaines  à  Rieti,  et,  le  23,  ils  prenaient 
possession  de  Naples  et  rétablissaient  la  monar- 
chie absolue.  Les  citoyens  furent  désarmés,  les 
milices  civiques  licenciées,  les  réunions  défen- 
dues, foutes  les  lois  votées  pendant  le  régime 
constitutionnel  abrogées,  les  carbonari  et  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  du  gouvernement  constitu- 
tionnel châtiés  par  des  cours  martiales,  punis  par 
la  mort,  l'emprisonnement,  le  supplice  du  fouet 
dans  les  rues  ou  l'exil;  l'armée  fut  dissoute  et 
remplacée  en  partie  par  des  enrôlés  suisses,  irlan- 
dais et  albanais. 

Tandis  que  la  révolution  napolitaine  était  com- 
primée, la  révolution  piémontaise  commençait. 

Le  Piémont 

Victor-Emmanuel  Ier  avait  été  restauré  le  20  mai 
181  l.  Par  son  premier  édit,  il  proclama  que  toutes 
les  lois,  toutes  les  réformes  introduites  par  les 
Français  étaient  abro£ •'•es  ;  il  décréta  que  les  Etats 
sardes  étaient  replacés  dans  la  situation  où  ils 
se  trouvaient  en  1770.  Le  despotisme  était  ré- 
tabli; les  juges  étaient  de  nouveau  révocables  à 
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volonté;  la  procédure,  dans  les  matières  crimi- 
nelles, redevint  secrète;  les  nobles  seuls  purent 
prétendre  aux  grades  élevés  dans  l'armée  et  ne 
furent  pas  justiciables  des  tribunaux  ordinaires;  il 
fut  défendu  à  tout  individu  qui  ne  possédait  pas 
un  capital  de  4,500  francs  d'apprendre  à  lire  et  à 
écrire,  et  ceux  qui  ne  possédaient  pas  au  moins 
une  rente  annuelle  de  pareille  somme  n'étaient 
pas  admis  dans  les  universités,  etc.  On  comprend 
que  la  jeunesse,  sous  l'influence  des  idées  fran- 
çaises, devait  détester  un  gouvernement  qui  s'affir- 
mait comme  le  plus  rétrograde  de  l'Europe,  et 
railler  ces  chevaliers  de  la  restauration  qui  avaient 
repris  jusqu'au  costume  du  xvme  siècle. 

Charles -Albert,  prince  de  Savoie-  Carignan,  Leprinc* 
alors  âgé  de  vingt-deux  ans,  était  le  plus  proche  e  rfJÏJÎ.  *" 
héritier  de  la  couronne,  après  ie  duc  de  Genevois 
(Charles-Félix),  frère  du  roi."  Charles-Albert  s'était 
fait  affilier  au  carbonarisme,  et  un  assez  grand 
nombre  d'officiers  nobles ,  qui  étaient  de  sa 
maison  ou  de  son  cercle  habituel,  avaient  em- 
brassé comme  lui  la  cause  de  la  fédération  ita- 
lienne (i). 

•Le  10  mars  1821  le  comte  de  Palma,  capitaine 
au  régiment  de  Gênes,  caserne  dans  la  citadelle 
d'Alexandrie,  proclama  la  constitution  aux  cris  de 


(i)  Sur  la  révolution  piémontaise,  voir  Histoire  des  États  italiens 
depuis  le  congrès  de  Vienne,  par  de  Beaumont-Vassy. 
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Vive  le  roi!  Un  détachement  de  dragons,  qui  était 
sorti  de  la  ville,  est  introduit  dans  la  place,  où  il 
est  suivi  par  sept  ou  huit  cents  fédérés  qui  arbo- 
rent aussitôt  le  drapeau  tricolore  italien.  Le  même 
jour,  le  comte  de  Lisio,  ami  de  Charles-Albert, 
arrivait  à  Pignerol,  soulevait  le  régiment  de  che- 
vau-légers  dans  lequel  il  avait  le  grade  de  capi- 
taine et  se  dirigeait  avec  lui  vers  Carmagnole,  où 
il  devait  se  joindre  à  Santa-Rosa,   également  lié 
avec  Charles-Albert.   Tous  deux  se  portent  sur 
Alexandrie.  Les  chefs  de  l'insurrection  publient  la 
constitution  espagnole,  tandis  que   Saint-Marsan 
(autre  ami  de  Charles-Albert  et  fils  du  ministre 
des  affaires  étrangères)  marchait  sur  Casai,  à  la 
tête  de  huit  cents  hommes.  Le  12  mars,  une  partie 
de  la  garnison  de  Turin  s'insurge  et  va  se  réunir 
aux  révoltés  d'Alexandrie  ;  le  lendemain  la  citadelle 
est  livrée  aux  fédérés  et  la  garnison,  rangée  sur  les 
remparts,  fait  entendre  les  cris  de  :  Vive  la  consti- 
tution espagnole!  Guerre  aux  Autrichiens!  Le  13, 
le  roi  Victor-Emmanuel  abdique  en  faveur  de  son 
frère,  le  duc  de  Genevois,  en  ce  moment  à  Modène, 
et  nomme  régent  du  royaume,  en  lui  conférant 
toute  son  autorité,  Charles- Albert  de  Savoie,  prince 
de  Carignan.  Tandis  que  Victor-Emmanuel  prend 
le  chemin  de  Nice,  Charles-Albert,  pour  prévenir 
une  émeute  qui  s'annonçait  menaçante,  signe  un 
acte  où  il  déclare  «  que  la  constitution  d'Espagne 
sera  promulguée  et  observée  comme  loi  de  l'Etat, 
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avec  les  modifications  qui  seront  délibérées  par  la 
représentation  nationale,  d'accord  avec  S.  M.  le 
roi.  »  Une  junte  suprême  est  alors  adjointe  au 
régent. 

Mais  déjà  l'empereur  d'Autriche,  inquiet  pour 
Milan,  avait  donné  l'ordre  de  former  une  armée  de 
réserve  au  moyen  des  fortes  garnisons  qui  se 
trouvaient  dans  les  provinces  italiennes  et  aux- 
quelles devaient  se  réunir  des  renforts  demandés 
au  conseil  aulique  de  Vienne.  De  son  côté,  le  czar 
Alexandre  avait  ordonné  qu'une  armée  russe  de 
100,000  hommes  se  mettrait  en  marche  pour  sou- 
tenir les  Autrichiens  ;  mais  elle  ne  dépassa  point 
la  Gallicie. 

De  Modène  le  duc  de  Genevois  avait  envoyé,  le 
16  mars,  à  Turin  une  déclaration  portant  «  que 
bien  loin  de  consentir  à  quelque  changement  que 
ce  fût  dans  la  forme  du  gouvernement,  il  regarde- 
rait comme  rebelles  tous  ceux  des  sujets  du  roi 
qui  resteraient  unis  ou  s'uniraient  aux  séditieux, 
qui  se  seraient  permis  ou  se  permettraient  soit  de 
proclamer- une  constitution,  soit  de  faire  quelque 
autre  innovation  contraire  à  la  plénitude  de  l'au- 
torité royale.  »  Toutefois  le  prince  régent  ne  se 
sépare  pas  encore  de  la  junte;  il  organise  les 
gardes  nationales  et  fait  éloigner  l'ambassadeur 
d'Autriche.  La  junte  voulait  davantage;  elle  exi- 
geait une  formelle  déclaration  de  guerre  à  l'Au- 
triche :  Charles-Albert  recule.  Après  avoir  nommé 
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ministre  le  comte  de  Santa-Rosa,  il  part  au  milieu 
de  la  nuit  pour  Novare,  où  il  se  met  sous  les  or- 
dres du  comte  de  la  Tour,  nommé,  par  le  duc  de 
Genevois,  général  en  chef  de  l'armée  piémontaise. 
Il  envoie  à  la  junte  une  déclaration  portant  «  qu'il 
renonce  aux  fonctions  de  régent,  donnant  ainsi  et 
pour  toujours  l'exemple  de  la  plus  respectueuse 
obéissance  à  la  volonté  du  souverain.  »  En  pré- 
sence de  ce  que  les  insurgés  appellent  une  défec- 
tion, une  trahison,  la  junte  allait   se  dissoudre 
lorsqu'on  apprit,  dans  la  soirée  du  23,  le  soulève- 
ment de  Gênes  et  l'adhésion  du  régiment  des  dra- 
gons de  la  Reine  qui  avait  quitté  l'armée  royale  de 
Novare. 
intention       Cependant  un  corps  d'armée  autrichien  d'envi- 
A.tmïuens.   r0n  18,000  hommes  était  rassemblé  par  le  comte 
de  Bubna,  derrière  le  Tessin.  Le  4  avril,  le  comte 
de  la  Tour,   après  s'être  concerté  avec  Bubna, 
passe  la  Sesia  et  pousse  ses  avant-gardes  jusqu'à 
huit  lieues  de  Turin.  Dans  la  nuit  du  7  au  8  avril, 
.es  Autrichiens,  de  leur  côté,  passent  le  Tessin. 
Le  8,  les  troupes  constitutionnelles  sont  battues 
et  dispersées,   et,  le  lendemain,  la  junte  dépose 
ses  pouvoirs.  Bientôt  la  Tour  fait  son  entrée  à 
Turin,  tandis  que  les  Autrichiens  s'arrêtent  a  Ver- 
ceil.  Ils  occupent  toutefois  la  ville  et  la  citadelle 
d'Alexandrie.  Victor-Emmanuel  ayant  confirmé  son 
abdication  par  un  acte  du  19  avril,  Charles-Félix 
notifie  son  avènement  aux  puissances  étrangères. 
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Le  prince  de  Carignan  s'éloigne  alors,  pour  quel- 
que temps,  de  la  cour  (i). 

Une  commission  mixte,  civile  et  militaire,  est 
chargée,  le  26  avril,  de  poursuivre  criminelle- 
ment les  principaux  chefs  et  fauteurs  de  la  révo- 
lution piémontaise.  Ceux-ci  avaient  trouvé  un  re- 
fuge en  Suisse  ou  en  France;  tous  furent  condam- 
nés à  mort  et  exécutés  en  effigie  ;  leurs  biens  furent 
séquestrés.  Des  destitutions  nombreuses  épurèrent 
l'administration  publique,  et  les  universités  de 
Turin  et  de  Gênes  demeurèrent  fermées  pendant 
toute  l'année  scolaire.  En  vertu  d'une  convention 
signée  le  18  juillet,  12,000  Autrichiens  occupè- 
rent sept  villes  ou  places  du  Piémont.  Us  y  res- 
tèrent jusqu'au  mois  de  septembre  1823. 

§  IV. 

LE    CONGRÈS    DE    VÉRONE.     INTERVENTION    FRANÇAISE 

EN    ESPAGNE. 

Les  chefs  de  la  Sainte-Alliance  n'étaient  pas  en- 
core satisfaits  de  l'œuvre  accomplie  à  Laybach. 
Metternich  pressa  les  souverains  et  les  ministres 
de  se  réunir  de  nouveau  et  d'intervenir  en  Espagne. 
Le  nouveau  congrès  se  tint  à  Vérone,  où  vinrent     Ci:r?r  s 

^  de   \  èruiie. 

(septembre  et  octobre  1822)  le  roi  de  Prusse  et 


(1)  En  1823,  il  s'adjoindra,  eomrae  volontaire,  a  l'armée  que  le  duc 
d'Angoulênie  conduisait  contre  les  révolutionnaires  espagnols. 
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les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie.  L'Angle- 
terre, après  le  suicide  de  lord  Castlereagh,  y  fut 
représentée  par  le  duc  de  Wellington  (i).  Les  re- 
présentants de  la  France  étaient  le  vicomte  de 
Montmorency,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
le  vicomte  de  Chateaubriand,  ambassadeur  à  Lon- 
dres. La  France,  plus  intéressée  dans  le  soulève- 
ment espagnol,  se  plaignit  de  la  contagion  révo- 
lutionnaire. Aussitôt  les  trois  souverains  du  Nord 
voulurent  s'engager  par  un  traité  à  soutenir  la 
France  «  dans  l'étendue,  la  forme  et  le  moment 
quelle  voudrait.  »  Tel  n'était  point  le  sentiment 
cann.ng  du  cabinet  britannique.  George  Canning,  qui  avait 
succédé  à  lord  Castlereagh,  voulait  bien,  selon  les 
expressions  de  Wellington,  que  la  France  veillât 
sur  ses  frontières,  mais  il  n'était  point  d'avis 
qu'elle  les  franchît.  Villèle,  qui  était  devenu  pré- 
sident du  ministère  français,  prétendait,  de  son 
côté,  ménager  l'alliance  des  rois,  mais  sans  heur- 
ter l'opinion  publique;  il  voulait  être  ou  du  moins 
paraître  libre  dans  ses  mouvements.  Metternich 
obtint  toutefois  de  M.  de  Montmorency  que  la 
France  ne  serait  que  la  simple  exécutrice  des  dé- 
crets de  la  Sainte- Alliance.  Louis  XVIII,  obligé 
d'opter  entre  M.  de  Montmorency  et  Villèle,  se 
rangea  du  côté  de  ce  dernier.  Montmorency  donna 

(\)  Le  \1  août  précédent,  lord  Castlereagh  (depuis  lord  London- 
derr>,.dans  un  accès  de  démence,  s'était  coupé  la  jugulaire  avec  un 
rasoir. 
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sa  démission  et  Chateaubriand  lui  succéda  (26  dé- 
cembre 1822). 

C'était  lui  qui  voulait  le  plus  ardemment  l'inter- 
vention sous  prétexte  d'arracher  Ferdinand  VII  aux 
révolutionnaires,  mais  en  réalité  pour  rétablir  le 
prestige  du  drapeau  blanc.  11  a  écrit  orgueilleuse- 
ment dans  ses  Mémoires  cl' outre -tombe  :  «  La  guerre 
d'Espagne,  le  grand  événement  politique  de  ma 
vie,  était  une  gigantesque  entreprise.  La  légiti- 
mité allait  pour  la  première  fois  brûler  de  la  pou- 
dre sous  le  drapeau  blanc,  tirer  son  premier  coup 
de  canon  après  ces  coups  de  canon  de  l'empire 
qu'entendra  la  dernière  postérité.  »  Il  disait  en- 
core :  «  J'ai  voulu  donner  aux  Bourbons  une  ar- 
mée fidèle,  une  campagne  glorieuse;  à  la  France 
son  indépendance  de  l'étranger,  l'affranchissement 
des  traités  de  Vienne  (1).  » 

Cette  intervention  était  très-mal  vue  en  Angle- 
terre qui,  sous  Canning,  commençait  à  se  déta- 
cher de  la  politique  absolutiste.  Canning,  le  puis- 
sant orateur,  inclinait  vers  les  principes  libéraux 
après  avoir  été  autrefois  associé  aux  plus  fougueux 
torys.  «  Je  ne  comprendrai  jamais,  disait-il  au 
chargé  d'affaires  de  France  à  Londres,  qu'on  tire 
du  canon  contre  des  idées  et  contre  des  formes  de 
gouvernement.  Ignorez-vous  donc  que  le  dogme 
des   constitutions    émanées    du   trône   nous   est 

(IJ  Voir  Politique  de  la  BaUawatton,  par  M.  de  Maicellus. 
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odieux  ;  que  le  système  britannique  n'est  que  le 
butin  des  longues  victoires  remportées  par  les 
sujets  contre  les  monarques?...  »  Il  ajoutait  : 
«  Un  second  principe  marche  à  côté  du  premier 
et  nous  est  plus  antipathique  encore  :  c'est  ce 
Bourbon  qui  va  au  secours  d'un  Bourbon.  Vous 
réveillez  ainsi  en  nous  mille  souvenirs  d'inimitié  : 
l'invasion  de  Louis  XIV  en  Espagne;  l'inutilité  de 
nos  efforts  pour  éloigner  sa  puissante  dynastie  du 
trône  de  Madrid.  »  Il  disait  enfin  :  «  Puisque  Fer- 
dinand, comme  Jacques  II,  résiste  aux  volontés 
de  sa  nation,  appliquons  la  méthode  anglaise  à 
l'Espagne.  Qu'en  résulte- t-il?  L'expulsion  de  Fer- 
dinand... » 

Les  libéraux  espagnols  n'ignoraient  pas  les  dan- 
gers dont  les  menaçait  la  Sainte-Alliance.  Ils 
savaient  aussi  que  s'ils  devaient  trouver  quelque 
part  de  l'assistance,  ce  ne  serait  qu'en  Angleterre. 
Mais  Canning,  tout  en  se  montrant  sympathique 
aux  Espagnols,  ne  pouvait  lutter  contre  l'Europe 
entière  en  combattant  la  France. 

Le  9  janvier  1823,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  rappellent  de  Madrid  leurs  ambassadeurs 
en  signe  de  rupture  avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel et  les  cortès.  Le  28,  Louis  XVIII,  en  ou- 
trant la  session  législative,  annonce  la  guerre 
d'Espagne  :  «  Cent  mille  Français,  commandés 
par  un  prince  de  ma  famille,  sont  prêts  à  marcher 
en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis  pour  conser- 
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ver  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-fils  d'Henri  IV.  » 

Tandis  que  les  Français  se  dirigent  vers  les  ],„  &„&* 
Pyrénées,  les  cortès  (20  mars)  se  transportent  à  Espace. 
Séville,  où  Ferdinand  VII  est  forcé  de  les  suivre. 
Le  7  avril,  les  Français  passent  la  Bidassoa;  le 
24  mai,  ils  entrent  dans  Madrid.  Ni  Mina  ni  les 
autres  généraux  constitutionnels  n'ont  pu  arrêter 
leur  marche.  Le  duc  d'Ançoulême  reconnaît  la 
régence  royaliste  présidée  par  le  duc  de  l'Infan- 
tado.  De  leur  côté,  les  cortès,  menacées  par  l'ap- 
proche des  Français,  emmènent  (12  juin)  Ferdi- 
nand VII  de  Séville  à  Cadix,  le  déclarent  en  état 
d'empêchement  moral  et  nomment  une  régence 
provisoire.  Mais  les  généraux  constitutionnels  doi- 
vent de  nouveau  céder  à  la  supériorité  des  Fran- 
çais. La  conduite  du  duc  d'Àngoulême  est  d'ailleurs 
digne  d'éloge.  Le  8  août,  il  rend  à  Andujar  une 
ordonnance  pour  empêcher  les  arrestations  arbi- 
traires et  les  exécutions  sanglantes  ordonnées  par 
le  parti  royaliste,  et  les  officiers  français  ouvrent 
eux-mêmes  les  prisons,  malgré  les  protestations 
de  la  régence  d'Espagne. 

Le  17  août,  le  duc  d'Angoulême  prend  le  Tro- 
cadero,  forte  position  entre  Cadix  et  l'île  de  Léon, 
et  le  17  septembre,  Pampelune  capitule.  Les  cortès 
rendent  alors  la  liberté  à  Ferdinand  VII  qui,  le 
1er  octobre,  quitte  Cadix  où  les  Français  entreront 
bientôt.  Les  cortès  disparaissent.  Le  7  novembre, 
le  général  Riego,  pris  le  27  septembre  précédent, 
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est  exécuté  à  Madrid.  Le  13,  Ferdinand  VII  rentre 
dans  sa  capitale.  Une  exécrable  tyrannie  pèse  dès 
lors  sur  l'Espagne.  A  peine  Ferdinand  eut-il  re- 
couvré la  liberté  qu'il  signa  (1er  octobre)  un  décret 
déclarant  nuls  et  non  avenus  tous  les  actes  du 
gouvernement  constitutionnel.  Des  lévites  et  des 
zélateurs  ecclésiastiques,  selon  les  expressions 
d'un  historien,  s'étaient  malheureusement  empres- 
sés de  renouveler  une  funeste  alliance  entre  le 
clergé  et  la  populace.  Le  duc  d'Angoulême  lui- 
même,  en  quittant  l'Espagne,  exprima  le  dégoût 
qu'il  éprouvait  «  à  l'aspect  de  ces  royalistes  en 
guenilles  et  à  réactions  sanglantes.  » 

Ces  déplorables  réactions  provoquèrent  de  nou- 
veaux troubles,  et  le  gouvernement  de  Ferdinand  VU 
demanda  une  prolongation  d'occupation  militaire. 
La  France  y  consentit  :  les  troupes  qui  devaient 
quitter  la  péninsule  au  1er  juillet  1824  y  restèrent 
jusqu'au  mois  de  janvier  1825. 

Le  Portugal. 

L'intervention  française  en  Espagne  avait  aussi 
arrêté  les  progrès  de  la  révolution  en  Portugal. 
En  1807,  tandis  que  Napoléon  Ier  faisait  envahir 
ce  pays,  la  cour  de  Lisbonne,  dans  l'impossibilité 
de  résister,  s'embarquait  pour  le  Brésil  (20  no- 
vembre). Dès  le  lendemain,  le  lieutenant  de  Napo- 
léon faisait  son  entrée  dans  la  capitale  du  royaume, 
qui  fut  traité  en  pays  conquis.  Mais  bientôt,  dans 
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les  provinces  du  nord,  se  formèrent  des  troupes 
nombreuses  de  patriotes  qui  secondèrent  l'armée 
anglaibe  accourue  pour  repousser  les  Français. 
Victorieux  à  Vimeiro  (21  août  1808),  Arthur  Wel- 
lesley  (Wellington)  put  dicter  la  convention  de 
Cintra  qui  amena  l'évacuation  du  royaume,  aban- 
donné à  l'influence  anglaise,  en  l'absence  du  gou- 
vernement, transféré  au  Brésil. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1820.  Le  inspection 
24  août,  une  révolution  éclate  à  Porto  :  ce  mou- 
vement libéral,  auquel  s'associe  une  partie  de 
l'armée,  a  pour  objet  la  convocation  des  cortès. 
Le  royaume  est  proclamé  monarchie  constitution- 
nelle sous  la  maison  de  Bragance  ;  la  régence  de 
Lisbonne,  soumise  à  l'influence  anglaise,  est  abo- 
lie; on  veut  une  nouvelle  constitution,  sur  le  mo- 
dèle de  celle  de  l'Espagne.  Lord  Beresford  était 
revenu  du  Brésil  avec  les  pouvoirs  de  vice-régent  ; 
la  junte  insurrectionnelle  l'empêche  de  débarquer 
(10  octobre)  et  il  est  obligé  de  se  retirer  en  Angle- 
terre. 

Quelques  mois  après,  le  Brésil  devient  aussi  le  J^gjgp 
théâtre  d'une  révolution.  «  Des  militaires  ont 
poussé  dans  Para,  dans  Madère,  et  dans  Baya 
même,  la  seconde  ville  de  l'Etat,  les  cris  de  :  Vive 
la  constitution!  Vivent  le  roi  et  la  religion  !  (10  février 
1821.)  Des  juntes  composées  d'officiers  ont  rem- 
placé les  autorités  légales  ;  les  troupes  qui  se  trou- 
vent dans  Rio  de  Janeiro  se  chargent  du  reste, 
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entourent  le  palais  du  roi  et  en  gardent  les  issues 
avec  des  pièces  de  canon.  Le  prince  héréditaire, 
don  Pedro,  apporte  de  bonne  grâce,  à  la  salle  du 
théâtre,  où  se  tient  le  conseil  populaire,  un  décret 
par  lequel  Sa  Majesté  accepte  d'avance  la  constitu- 
tion du  Brésil  telle  qu'elle  sera  faite  par  les  cortès 
du  Portugal.  Des  nègres  vont  chercher  le  roi 
Jean  VI  à  sa  maison  de  campagne  et  le  ramènent 
en  triomphe,  le  traînant  en  guise  de  coursiers.  — 
Après  avoir  changé  son  ministère,  le  roi  annonce 
son  prochain  départ  pour  l'autre  moitié  de  son 
empire,  où  une  nouvelle  constitution  réclame  de- 
puis longtemps  sa  présence  et  sa  sanction  su- 
prême. Il  confie  en  effet  la  régence  du  Brésil  au 
prince  royal  (26  avril  1821)  et  s'embarque  pour 
Lisbonne  avec  sa  famille  et  tous  les  représentants 
des  cours  étrangères  (i).  » 
JSVeL  ^ean  ^  I'  débarqué  à  Lisbonne  le  4  juillet,  prête 
serment  à  la  constitution  décrétée  par  les  cortès. 
Mais  l'assemblée  ayant  refusé,  selon  les  expres- 
sions d'un  publiciste,  d'admettre  le  Brésil  au  béné- 
fice de  cette  égalité  dont  elle  se  montrait  si  jalouse 
pour  les  Portugais  d'Europe,  provoque  le  cri  d'in- 
dépendance. Le  Brésil  demande  à  se  séparer  du 
Portugal.  Le  23  février  1822,  une  assemblée  natio- 
nale ouvre  ses   séances   à   Rio   de   Janeiro;    le 

1 1     Tableau  ie  l'histoire  générale  de  l'Europe,  par  Alletz  (Pans, 
1835),  t.  I"r,  p.  390. 
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1er  août,  l'indépendance  du  Brésil  est  proclamée  ;  iu^ndanc- 

i     oa    i  *  n  •       •  t'u  Bail- 

le 60  du  même  mois,  une  nouvelle  constitution  est 

décrétée;  le  12  octobre,  don  Pedro  est  nommé 

empereur  héréditaire  et  constitutionnel  du  Brésil, 

et  il  est  couronné  le  1er  décembre  suivant.  Rappelé 

par  son  père,  il  avait  déclaré  aux  Brésiliens  qu'il 

ne  les  abandonnerait  jamais. 

L'autre  infant,  don  Miguel,  second  fils  de  Jean  VI,  Don  Mi**? 
entreprenait,  avec  l'aide  des  apostoliques  et  des 
absolutistes,  de  remplacer  son  père  sur  le  trône 
de  Portugal  et  de  chasser  les  cortès.  Une  pre- 
mière tentative  resta  sans  succès;  mais  lorsque 
l'armée  française  vint  occuper  l'Espagne,  les  abso- 
lutistes reprirent  courage  et  la  contre-révolution 
s'accomplit  au  mois  de  mai  1823.  On  vit  les  sol- 
dats révoltés  enlever  le  souverain  qui  répétait 
avec  eux  le  cri  de  :  Vive  le  roi  absolu  !  Jean  VI 
n'échappe  à  la  violence  qu'en  se  réfugiant  à  bord 
d'un  bâtiment  anglais.  Don  Miguel  vient  alors  faire 
amende  honorable  et,  le  13  mai,  il  s'embarque 
pour  se  rendre  à  Vienne. 

Rétabli  dans  l'intégrité  de  son  pouvoir,  Jean  VI 
publie,  le  4  juin  1824,  un  décret  qui  ne  reconnais- 
sait valable  que  l'ancienne  constitution  féodale  dont 
les  bases  avaient  été  posée  par  les  cortès  réunies  à 
Lamégo  en  1144.  Non  contents  de  cette  concession, 
les  hommes  de  la  réaction  recommencent  leurs 
intrigues  et  de  nouvelles  dissensions  sont  immi- 
nentes lorsque  Jean  VI  meurt,  le  10  mars  1826, 
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après  avoir,  en  l'absence  de  son  fils  aîné  (l'empe- 
reur don  Pedro),  conféré  la  régence  à  sa  fille, 
l'infante  Isabelle-Marie. 

§v.     ■ 

RÉGÉNÉRATION    DE    LÀ    GRÈCE. 

Tandis  que  le  Brésil,  parvenu  à  la  maturité,  se 
détachait  du  Portugal,  les  Hellènes,  depuis  long- 
temps opprimés  par  les  Ottomans,  s'efforçaient  de 
redevenir  une  nation. 

Les  Turcs,  après  avoir  conquis  la  Grèce  au 
xve  siècle,  réduisirent  cette  contrée  célèbre  à  l'état 
le  plus  misérable.  Dans  la  dernière  moitié  du 
xvme  siècle,  les  Monténégrins  lEpire),  les  Mainotes 
(Morée)  et  les  Souliotes  (Albanie)  tentèrent  succes- 
sivement de  secouer  un  joug  exécré;  mais  ils 
•AlijMira  écnouèrent-  Ali,  pacha  de  Janina,  vainqueur  des 
Souliotes,  fut  alors  nommé  par  la  Porte  vice-roi 
de  la  Roumélie.  Aiguillonné  par  le  désir  de  se  ren- 
dre indépendant,  il  étendit  ses  conquêtes,  amassa 
des  trésors,  augmenta  ses  troupes.  En  1819,  com- 
mença, entre  lui  et  la  Porte,  une  lutte  acharnée  : 
excommunié  et  condamné  à  mort  par  le  sultan, 
Ali  appela  les  Grecs  aux  armes,  leur  promettant 
l'indépendance. 

L'étincelle  part  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Ai«.ndre    Là  est  accouru  le  prince  Alexandre  Ypsilanti,  fils 

d'un  ancien  hospodar  réfugié  à  la  cour  du  czar; 
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il  a  cédé  aux  vœux  des  Hétairistes,  association 
puissante  qui  a  des  agences  nommées  éphories  dans 
toutes  les  villes  principales  de  la  Turquie  et  de  la 
Grèce  (1820).  Des  volontaires  de  toutes  nations  se 
groupent  sous  le  drapeau  blanc  traversé  delà  croix 
rouge  qu'arbore  Ypsilanti,  et  un  gouvernement 
provisoire  est  installé  à  Jassy.  Bientôt  les  Grecs 
deMorée  massacrent  ou  chassent  les  Turcs  et  pren- 
nent pour  chef  Démétrius,  frère  d'Alexandre.  La 
Porte  se  venge  en  faisant  mourir  le  patriarche  de 
Constantinople  et  quatre  évêques,  en  persécutant 
les  populations  chrétiennes  en  Thrace,  en  Macé- 
doine, en  Asie  Mineure.  La  révolte  s'étend,  quoi-  ^e'TrëcT 
que  l'unité  de  commandement  fasse  défaut.  Alexan- 
dre Ypsilanti,  défait  dans  les  provinces  danubiennes 
(10  juin  1821),  fuit  chez  les  Autrichiens  qui  le  gar- 
dent prisonnier  ;  Démétrius,  venu  à  Hydra  et  d'abord 
reconnu  comme  stratège,  perd  le  commandement. 
Enfin  Tripolitza,  enlevée  d'assaut  (17  octobre), 
devient  le  siège  d'un  gouvernement  provisoire,  et 
le  15  décembre,  un  congrès  ouvert  à  Epidaure,  en 
Argolide,  par  Démétrius  Ypsilanti  et  Maurocor- 
dato,  prépare  la  rédaction  de  l'acte  d'indépendance 
de  la  Grèce,  qui  sera  promulgué  en  janvier  1822. 
Les  troupes  turques,  sous  Kourschid-pacha, 
étaient  alors  employées  contre  Ali,  qu'elles  tenaient 
bloqué  dans  Janina.  Celui-ci  était  déterminé  à  faire 
sauter  la  redoutable  forteresse,  lorsque,  par  des 
offres  fallacieuses,  il  fut  attiré  dans  le  camp  des 
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Ottomans  et  lâchement  assassiné  (o  février  1822). 
Canaris,  Colocotroni,  Maurocordato  continuent 
la  lutte  avec  des  alternatives  de  succès  et  de  re- 
vers. Mais  la  cause  grecque  ne  trouve  encore  au- 
cun appui  près  des  gouvernements;  l'empereur 
Alexandre  lui-même,  par  crainte  des  révolutions, 
tient  une  conduite  ambiguë.  Au  mois  de  juillet 
1823,  Marcos  Botzaris,  Albanais,  renouvelant  le 
sacrifice  de  Léonidas,  meurt  héroïquement  à  Mis- 
solonghi  et,  le  2  octobre,  les  Grecs  reprennent 
Corinthe.  L'année  suivante,  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie,  timidement  d'abord,  puis  ouvertement,  pren- 
dront enfin  sous  leur  protection  le  peuple  vaillant 
et  malheureux  qui  soutient  une  lutte  inégale  contre 
la  puissance  ottomane. 

§  VI.' 

AVENEMENT   DE   CHARLES    X  EN    FRANCE    ET    DE    NICOLAS  1PT 
EN  RUSSIE. 

Louis  XVI II  mourut  le  16  septembre  1824. 
Pressentant  sa  fin  prochaine,  il  avait  dit  à  son  suc- 
cesseur :  «  J'ai  louvoyé  entre  les  partis  comme 
Henri  IV,  et  j'ai  par-dessus  lui  que  je  meurs  dans 
mon  lit  aux  Tuileries:  agissez  comme  je  l'ai  fait, 
et  vous  arriverez  à  cette  fin  de  paix  et  de  tranquil- 
lité. Je  vous  pardonne  les  chagrins  que  vous  m'avez 
causés  par  l'espérance  que  fait  naître  dans  mon 
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esprit  votre  conduite  de  roi.  »  Monsieur,  comte 
d'Artois,  prit  le  nom  de  Charles  X  et  monta  sur  le  Lharl"=  x 
trône;  il  avait  soixante-sept  ans.  «  Le  nom  de 
Monsieur,  a  écrit  un  contemporain,  n'était  pas  po- 
pulaire; pendant  dix  ans  la  France  s'était  habituée 
à  l'idée  qu'il  était  l'expression  de  la  contre-révolu- 
tion. »  Il  n'avait  cessé,  en  effet,  de  diriger  les 
ultra-royalistes  et  s'était  constamment  efforcé  d'en- 
traîner Louis  XVIII  dans  les  voies  de  la  réaction. 

Les  tendances  du  nouveau  règne  ne  tardèrent 
point  à  se  manifester  par  une  suite  de  projets  si- 
gnificatifs, successivement  présentés  aux  chambres 
sous  l'influence  de  la  Congrégation,  vaste  associa- 
tion qui  embrassait  la  France  entière  et  qui,  à 
certains  égards,  dominait  le  gouvernement  (i). 

En  182o,  un  changement  de  règne  eut  égale- 
ment lieu  en  Russie. 

A  la  chute  du  premier  empire  français,  le  czar 
Alexandre  tenait  la  première  place  ;  les  événements  AiJi£ïïéï« 
l'avaient  placé  au  faîte  de  son  époque.  C'était  un 
autocrate  libéral  et  un  généreux  réformateur; 
maître  deux  fois  de  la  France,  il  se  signala  par  sa 
modération  et  par  les  sages  conseils  qu'il  ne  cessa 
de  donner  aux  Bourbons.  Mais,  comme  on  l'a  vu, 


(1)  Parmi  les  propositions  dont  les  chambres  furent  saisies,  il 
faut  mentionner  le  milliard  qui  était  accordé  a  l'émigration  comme 
indemnité  ;  il  faut  signaler  aussi  la  tentative  faite  pour  reconstituer 
la  féodalité  en  arrêtant  le  morcellement  des  propriétés,  en  recréant 
dans  les  héritages  un  privilège  en  faveur  de  la  primogéniture. 
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il  modifia  sa  politique  vers  1820  en  présence  des 
agitations  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  l'Italie 
et  se  laissa,  lui  aussi,  entraîner  dans  la  réaction. 
En  Russie,  il  avait  amélioré  le  servage,  ne  pou- 
vant l'abolir,  et  à  la  Pologne,  reconstituée  en 
royaume,  il  avait  donné  une  charte  libérale,  ac- 
complissant les  promesses  d'une  proclamation  pu- 
bliée en  1815  et  par  laquelle  étaient  assurés  aux 
Polonais  l'usage  officiel  de  leur  langue,  une  armée 
et  une  administration  séparées,  ainsi  qu'une  con- 
stitution. Mais  on  a  pu  constater  que  dès  le  pre- 
mier jour  un  malentendu  parut  exister  entre  le 
czar  et  la  Pologne. 

A  la  fin  de  l'année  1825,  Alexandre  visitait  la 
Tauride  avec  l'impératrice  ;  arrivé  à  Taganrog,  il 
y  mourut  presque  subitement  le  1er  décembre.  Le 
grand-duc  Nicolas  fait  aussitôt  prêter  serment  de 
fidélité  par  tous  les  ordres  de  l'État  au  prince 
,  crand-duc  Constantin,  son  frère  aîné,  gouverneur  militaire 
de  la  Pologne.  Ce  devoir  accompli,  il  apprend  du 
conseil  d'Etat  que  celui-ci  est,  depuis  le  15  octo- 
bre 1823,  dépositaire  d'un  écrit  revêtu  du  sceau 
du  défunt  empereur  et  qui  ne  devait  être  ouvert 
qu'après  sa  mort.  Le  conseil  ayant  fait  rompre  le 
sceau,  on  trouva  deux  pièces  :  une  renonciation  au 
trône,  signée  le  14 janvier  1822,  parle  grand-duc 
Constantin  et  l'acceptation  de  cette  renonciation,  le 
16  août  1823,  par  l'empereur  Alexandre  qui  dési- 
gnait en  même  temps  son  second  frère,  le  grand- 
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duc  Nicolas  «  comme  héritier  du  trône  indivisible 
de  l'empire  de  Russie,  du  royaume  de  Pologne  et 
du  grand-duché  de  Finlande.  »  Après  son- divorce 
avec  une  princesse  de  Saxe-Cobourg,  Constantin 
avait  obtenu  l'autorisation  d'épouser  la  fille  d'un 
simple  gentilhomme  polonais  ;  préféra-t-il  ce  ma- 
riage d'amour  à  la  couronne,  ou  bien  Alexandre 
redoutait-il  le  caractère  violent  de  son  héritier? 
Quoi  qu'il  en  soit,  Nicolas  persistait  dans  sa  pre- 
mière résolution.  «  Nous  n'eûmes  ni  le  désir  ni  le 
droit,  a-t-il  dit  lui-même  dans  son  manifeste  (1), 
de  considérer  comme  irrévocable  cette  renoncia- 
tion qui  n'avait  point  été  publiée  lorsqu'elle  eut 
lieu,  et  qui  n'avait  point  été  convertie  en  loi.  Nous 
voulions  ainsi  manifester  notre  respect  pour  la  loi 
fondamentale  de  notre  patrie  sur  l'ordre  invariable 
delà  succession  au  trône;  et,  fidèle  au  serment 
que  nous  avions  prêté,  nous  insistâmes  pour  que 
l'empire  entier  suivît  notre  exemple.  » 

Mais  déjà  Constantin,  informé  du  décès  d'Alexan- 
dre Ier,  avait  dépêché  vers  Pétersbourg  un  cour- 
rier porteur  de  ses  lettres  par  lesquelles  il  confir- 
mait son  abdication  et  rendait  hommage  à  son 
frère  puîné.  Celui-ci  restait  néanmoins  inébranla- 
ble; il  voulait  que  Constantin  manifestât  ses  vo- 
lontés relativement  au  serment  qui  lui  avait  été 
prêté  par  le  grand-duc  Nicolas  et  par  tout  l'em- 

(1)  Gazelle  de  Sauit-PHersbourg,  24  décembre  1825. 
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pire.  Le  grand-duc  Michel  partit  pour  Varsovie 
avec  des  lettres  de  Nicolas  et  de  l'impératrice- 
mère.  Quand  on  eut  appris,  le  24  décembre,  que 
Constantin  persistait  dans  ses  résolutions,  Nico- 
las, se  conformant  enfin  à  la  volonté  de  son  frère, 
saisit  les  rênes  du  gouvernement,  publia  son 
manifeste,  se  fit  prêter  hommage  par  les  corps 
suprêmes  de  l'Etat  ainsi  que  par  toutes  les  auto- 
rités. 

Mais  une  vaste  conspiration,  qui  n'avait  pas  été 
ignorée  de  l'empereur  Alexandre,  menaçait  la  mai- 
son de  Romanoff.  Elle  remontait,  dit-on,  jusqu'au 
retour  de  l'armée  russe  dans  ses  foyers,  après  le 
renversement  de  Napoléon;  s'inspirant  du  souvenir 
des  sociétés  secrètes  de  l'Allemagne,  elle  aspirait 
à  régénérer  le  pays.  Les  chefs  toutefois  ne  s'ac- 
cordaient point  sur  le  but  final  :  les  uns  se  seraient 
contentés  d'une  monarchie  limitée,  les  autres  vou- 
laient une  république  slave. 
Nicolas  i".  Lorsque,  le  26  décembre,  l'armée  fut,  à  Saint- 
Pétersbourg,  appelée  à  prêter  serment  au  nouvel 
empereur,  plusieurs  compagnies  du  régiment  de 
Moscou,  sortirent  de  leur  caserne  drapeaux  déployés, 
et,  après  avoir  massacré  deux  généraux  qui  cher- 
chaient à  les  ramener  à  leur  devoir,  se  rendirent, 
eu  proclamant  empereur  le  grand-duc  Constantin, 
sur  la  place  d'isaac,  où  arrivèrent  d'un  autre  côté 
des  troupes  de  mutins  appartenant  aux  grenadiers 
dits  du  Corp*   et  aux   marins   de   la    garde.    Ils 
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étaient  soutenus  par  une  multitude  égarée  et  par 
des  conspirateurs  «  en  frac  »  dont  l'un  tire  à 
Miloradowich,  gouverneur  général  de  Saint-Péters- 
bourg, un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  qui  le 
renverse  et  le  tue.  Un  détachement  des  soldats 
révoltés  rencontra  le  czar  lui-même  au  seuil  de 
son  palais.  «  Rebelles,  vous  vous  trompez  de 
chemin  »,  leur  dit  Nicolas.  Intimidés,  ils  se 
dispersent.  Mais  la  sédition  continue  sur  la  place 
du  Sénat.  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
persuasion,  l'empereur,  s'appuyant  sur  les  régi- 
ments fidèles,  a  enfin  recours  à  la  force.  Vers 
quatre  heures,  la  mitraille  balaye  la  place,  la  cava- 
lerie charge  les  fuyards,  et  au  bout  d'une  heure  le 
silence  le  plus  profond  a  succédé  aux  cris  de  : 
Vive  Constantin  !  Vive  la  constitution  ! 

Le  lo  janvier  1826,  une  autre  conspiration  mi- 
litaire est  réprimée  à  Kief  avec  la  même  énergie. 
Cent  vingt  condamnations  furent  ensuite  pronon- 
cées par  une  haute  cour  spéciale  ;  cinq  des  chefs 
subirent  la  peine  capitale  le  25  juillet,  et  leurs 
complices  ou  auxiliaires  furent  déportés  en  Sibérie. 

Le  3  août.  Nicolas  Ier  était  couronné  à  Moscou. 

Tel  fut  l'avènement  du  successeur  d'Alexandre. 
Si,  dans  la  crise  redoutable  que  l'empire  venait  de 
traverser,  Nicolas  n'avait  déployé  des  qualités  de 
premier  ordre,  surtout  une  énergie  héroïque,  la 
Russie  pouvait  être  précipitée  dans  l'abîme  des 
révolutions. 
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C'est  la  France  qui  va  y  être  entraînée  bientôt 
par  l'imprévoyance,  les  ressentiments  et  la  fatale 
obstination  de  Charles  X. 

§  VII. 

RÉVOLUTION    FRANÇAISE    DE    JUILLET    1830. 

Le  12  avril  1827,  une  revue  de  la  garde  natio- 
nale eut  lieu  au  Champ-de-Mars.  Soixante  mille 
hommes  étaient  sous  les  armes  ;  on  cria  encore  : 
Vive  le  roi!  mais  aussi  :  A  bas  les  ministres!  A  bas 
les  jésuites!  M.  de  Villèle,  président  du  conseil, 
essaya  de  se  raidir  contre  l'opinion  publique  ;  de 
nouvelles  mesures  furent  prises  pour  contenir  la 
presse,  et  la  chambre  des  députés  fut  dissoute. 
Toutefois  les  espérances  du  ministère  ne  se  réali- 
sèrent point  :  les  électeurs  renvoyèrent  une  majo- 
rité constitutionnelle  ou  libérale  plus  imposante 
que  la  précédente.  Devant  cette  expression  for- 
R.trait,     nielle  de  la  volonté  nationale,   M.  de  Villèle  se 

de  M    de  Vil- 

h-,       retira. 

On  lui  sut  gré  cependant  d'avoir  pris  la  défense 
des  Grecs,  dont  la  cause  excitait  le  plus  noble  en- 
thousiasme. 

En  France,  dans  les  Pays-Bas,  dans  les  États 
prussiens,  dans  toute  l'Allemagne,  excepté  en 
Autriche,  des  comités  de  philhellènes  se  formaient 
et  des  souscriptions  s'ouvraient  en  faveur  des 
Grecs.  Ceux-ci,  pendant  trois  ans  encore  (1824- 
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1827).  luttèrent  héroïquement  contre  les  forces 
ottomanes  commandées  par  Reschid-Pacha  et  par 
Ibrahim,  fils  de  Méhémet-Ali,  pacha  'd'Egypte. 
Missoloughi,  après  une  mémorable  résistance, 
avait  succombé,  le  22  avril  1826,  et  Ibrahim  met- 
tait la  Morée  à  feu  et  à  sang,  tandis  que,  à  Con- 
stantinople,  le  sultan  Mahmoud  exterminait  les 
janissaires  qui,  invoquant  leurs  antiques  privi- 
lèges, voulaient  empêcher  la  formation  d'une  nou- 
velle milice. 

En  1827,  la  question  grecque  entre  dans  une 
nouvelle  phase  par  l'intervention  déclarée  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  Une  con- 
vention signée  à  Londres,  le  6  juillet,  détermine 
l'engagement  des  trois  puissances  :  elles  deman- 
deront que  les  Grecs  n'aient  plus  que  des  autorités 
choisies  par  eux  (i)  ;  il  payeront  au  sultan  un  tri- 
but annuel;  les  Turcs  devront  quitter  le  pays. 
mais  seront  indemnisés.  Par  un  article  secret,  les 
trois  puissances  résolvaient  de  prendre  les  armes 
en  cas  de  refus. 

Les  Turcs  n'ayant  pas  voulu  suspendre  les  hos- 
tilités, les  escadres  de  l'amiral  français  de  Rigny, 
du  vice-amiral  anglais  sir  Edward  Codrington  et 
du  russe  Hyden,  détruisent,  le  20  octobre,  à  Na- 
varin,  la  flotte  égypto-turque   que   commandait 


Intervention 
de* 


puissances 
en  Grèce. 


Combat 
de  Navarin. 


(1)  Déjà  Jean  Capo  d'Istria  avait  été  nommé,  le  17  avril,  prési- 
dent de  la  Grèce  insoigée. 

5. 
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Tahir-Pacha.  En  décembre,  le  sultan  appelle  tous 
ses  sujets  à  une  guerre  nationale  et  religieuse, 
surtout  contre  les  Russes.  Les  trois  puissances 
renouvellent  alors  leur  traité  (20  décembre),  et  la 
Russie  répond  au  défi  du  sultan. 

Le  4  janvier  1828,  Charles  X  avait  formé  un 
nouveau  cabinet  auquel  M.  de  Martignac  attacha 
Minière  son  nom.  Ce  ministère  se  trouva  immédiatement 
dans  une  position  difficile.  Il  avait  à  lutter  à  la  fois 
contre  la  coterie  de  la  cour,  qui  le  trouvait  trop 
libéral,  et  contre  la  majorité  de  la  chambre,  qui 
aurait  désiré  une  administration  plus  libérale 
encore.  M.  de  Martignac  s'efforça  néanmoins  de 
satisfaire  les  libéraux  par  des  mesures  conciliantes 
et  réparatrices.  A  l'extérieur,  il  voulut  achever 
l'affranchissement  de  la  Grèce  par  l'envoi  de  quinze 
mille  hommes  en  Morée.  Il  avait  encore  d'autres 
desseins  ;  il  se  proposait,  en  se  concertant  avec  la 
Russie,  de  reprendre  le  Rhin  et  la  Belgique  afin 
de  populariser  les  Bourbons  et  d'apaiser  les  partis 
en  satisfaisant  l'orgueil  national.  C'est  au  nouveau 
czar  que  le  chef  du  ministère  français  tendait  la 
main  pour  assurer  l'exécution  de  ses  projets.  On 
ne  faisait  point  mystère  de  ces  vues  annexionnistes. 
Un  député,  le  général  baron  de  Richemont,  était 
véritablement  l'organe  «le  tous  les  partis  lorsqu'il 
écrivait  dans  une  brochure  restée  célèbre  :  «  C'est 
vers  le  Rhin  que  la  France  doit  tourner  ses  re- 
gards, ou  plutôt  c'est  notre  Rhin  qu'elle  doit  nous 
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rendre;  ce  sont  nos  provinces  françaises...  » 
Le  ministère  Martignac  n'eut  pas  le  temps  de 
réaliser  ses  desseins.  Charles  X  n'avait  signé  qu'à 
contre-cœur  les  ordonnances  de  juin  1829  qui  dé- 
crétaient le  renvoi  des  jésuites.  L  episcopat  pro- 
testait contre  ces  ordonnances  qu'il  représentait 
comme  le  triomphe  d'une  conspiration  révolution- 
naire et  la  ruine  de  la  religion  catholique.  Détesté 
par  la  cour,  mollement  soutenu  par  la  gauche  qui 
le  trouvait  trop  modéré,  le  ministère  Martignac 
tomba  devant  une  double  opposition. 

La  chute  de  ce  ministère  coïncida  avec  la  con- 
firmation de  l'indépendance  de  la  Grèce  et  la  fin 
de  la  guerre  de  la  Russie  et  de  la  Porte.  Elle  avait    .  fu£rre . 

©  de  la  Russie 

commencé  au  mois  de  février  1828.  Paskewitz  etdeiaPorte- 
attaquait  la  frontière  ottomane  d'Asie  Mineure,  tan- 
dis que  l'intervention  anglo- française  décidait 
l'évacuation  de  la  Morée  par  les  Égyptiens.  On 
veut  alors  fixer  les  limites  de  la  Grèce  indépen- 
dante, et  c'est  l'objet  de  la  convention  de  Londres 
dn  22  mars  1829.  Les  Russes  cependant  poursui- 
vaient leurs  succès.  Diebitch  s'avance  jusqu'à  An- 
drinople  (20  août)  ;  de  son  côté,  Paskewitz  a  pris 
Erzeroum,  en  Arménie,  et  menacé  Trébizonde.  La 
marche  triomphante  des  Russes  sur  Constantino- 
ple  finit  par  alarmer  les  grandes  puissances  ;  elles 
interviennent,  et  le  traité  d'Andrinople  du  14  sep-  d\wrfnoPie. 
tembre  met  fin  à  la  guerre.  Les  bouches  du  Da- 
nube sont  cédées  aux  Russes;  ils  obtiennent  la 


Ministère 

Polignac. 
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libre  navigation  de  la  mer  Noire;  la  Moldavie  et  la 
Valachie  seront  gouvernées  par  des  hospodars  à 
vie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie  qui  perd 
son  droit  de  possession  ;  la  Servie  sera  indépen- 
dante sous  un  chef  héréditaire;  enfin  l'indépen- 
dance politique  de  la  Grèce  est  reconnue  par  la 
Porte  (i). 

Le  8  août  1829,  le  pnnce  Jules  de  Polignac, 
favori  de  Charles  X,  avait  été  nommé  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  attendant  qu'il  devînt,  le 
17  novembre  suivant,  président  du  conseil.  Le 
prince  de  Polignac  était,  selon  lord  Palmerston, 
le  type  de  Yultvaïsme,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  voulu 
faire  reculer  la  France  jusqu'à  l'ancien  régime, 
basé  sur  le  pouvoir  absolu.  Le  nouveau  ministère, 
composé  d'ultra-royalistes,  fut  considéré  comme 
un  défi  jeté  à  l'opinion  publique.  Lorsqu'il  parut 
devant  les  chambres,  au  mois  de  mars  1830, 
l'adresse  des  députés,  en  réponse  au  discours  du 
trône,  adresse  votée  par  221  membres  contre  181, 
signala  au  roi  la  composition  î*.j  son  cabinet 
comme  dangereuse  et  menaçante  pour  les  libertés 
publiques.  La  chambre  fut  prorogée  et  ensuite 
dissoute.  Mais,  dans  les  élections  nouvelles,  l'op- 
position obtint  272  adhérents,  tandis  que  le  mi- 
nistère n'en  trouva  que  145. 

di  La  Grèce  ayanl  été  érigée  en  royaume,  Othon  Ier,  de  la  mai- 
son de  Wittelsbaeh,  régna  de  1832  a  lsii-2.  Il  eut  pour  successeur 
un  prince  danois,  George  Ier. 
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Un  conflit  était  dès  lors  inévitable  si  Charles  X 
persistait  à  garder  le  prince  de  Polignac.  Or,  le 
roi,   aveuglé,  voulait  maintenir  le  système  que    Expédition 

./»     ..  .  .      j        ,1  ,  .  -.  d  Alger. 

personnifiait  son  ancien  ami  de  1  émigration.  On 
chercha  à  ramener  l'opinion  publique  par  un  suc- 
cès militaire.  Un  affront  fait  au  consul  français  à 
Alger  fournit  au  gouvernement  un  prétexte  pour 
s'emparer  de  cet  ancien  Etat  barbaresque.  Mais 
cette  expédition,  conduite  par  le  général  Bour- 
mont,  ministre  de  la  guerre,  laissa  le  peuple  froid 
et  indifférent.  Reprenant  les  projets  du  ministère 
Martiçnac  et  les  agrandissant,  Polignac  voulait 
aussi  s'appuyer  sur  les  Russes  pour  rendre  la  Bel- 
gique et  le  Rhin  à  la  France.  Ils'agissait,  dans  cette 
extravagante  conception,  de  remanier  la  carte  de 
l'Europe,  de  donner  au  moins  la  Moldavie  et  la 
Valachie  à  la  Russie,  la  Hollande  à  la  Prusse  et  de 
placer  le  roi  des  Pays-Bas  sur  le  trône  d'un  empire 
chrétien  que  l'on  aurait  formé  en  Orient. 

Pour  relever  le  prestige  de  la  royauté  française, 
Polignac  ne  voulait  pas  seulement  bouleverser 
l'Europe,  mais  il  méditait  un  coup  d'État  qui 
eût  réduit  à  l'impuissance  les  adhérents  des  prin- 
cipes de  1789  et  des  institutions  constitution- 
nelles. 

L'article  14  de  la  charte  était  conçu  en  termes    j.e»  ordon- 
ambigus  :  on  y  chercha  une  sorte  de  dictature.    du'Sjï 
Les   ministres   déclarèrent  que   cet  article  avait 
investi  le  roi  d'un  pouvoir  suffisant  pour  prendre 
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des  mesures  de  salut  public.  Le  coup  d'État  fut 
discuté  dans  des  conseils  tenus  le  29  juin  et  le 
4  juillet,  puis  résolu  avec  une  légèreté  inouïe. 

«  On  passa,  dit  un  historien,  à  l'examen  des 
forces  dont  on  pouvait  disposer.  Sous  ce  rapport, 
plusieurs  ministres  n'étaient  pas  sans  avoir  conçu 
de  vives  inquiétudes.  M.  de  Polignac,  au  départ  de 
M.  de  Bourmont  (pour  Alger),  avait  ajouté  à  ses 
fonctions  de  président  du  conseil  celles  de  mi- 
nistre de  la  guerre...  C'est  en  vain  qu'en  partant 
M.  de  Bourmont  avait  recommandé  à  son  collègue 
de  ne  rien  tenter  avant  son  retour.  M.  de  Polignac 
avait  en  lui-même  une  confiance  sans  bornes. 
«  Sur  combien  d'hommes  nous  est-il  permis  de 
«  compter  à  Paris?  lui  demanda  M.  d'Haussez, 
«  ministre  de  la  marine.  En  avez-vous  au  moins 
<  28,000  à30,000?—Mieuxquecela,réponditM.  de 
«  Polignac,  j'en  ai  42,000.  »  Et  roulant  un  papier 
qu'il  tenait  à  la  main,  il  le  jeta  au  baron  d'Haussez 
placé  à  l'autre  côté  de  la  table.  «  Eh  quoi!  s'écria 
«  le  ministre  de  la  marine,  je  ne  vois  ici  que 
«  13,000  hommes!  13,000  sur  le  papier!  mais 
«  cela  veut  dire  que,  pour  combattre,  il  y  en  au- 
«  roit  à  peine  7,000  ou  8,000!  Et  les  29,000  qui 
«  complètent  votre  chiffre,  où  sont-ils?  »  M.  de 
Polignac  assura  qu'ils  étaient  répandus  autour  de 
Paris,  et  qu'au  bout  de  dix  heures,  s'il  en  était  be- 
soin, ils  seraient  rassemblés  dans  la  capitale  (t).  » 

(I)  Voir  L.  Blanc,  Histoire  de  Dut  ans,  chap.  1er. 
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En  réalité,  aucune  précaution  ne  fut  prise,  et  il 
y  avait  tout  au  plus  12,000  soldats  à  Paris,  dont  la 
garnison  venait  d'être  affaiblie. 

Le  26  juillet,  on  lut  avec  stupeur  dans  le  journal 
officiel  les  fameuses  ordonnances  qui  supprimaient 
la  liberté  de  la  presse,  annulaient  les  dernières 
élections  et  créaient  un  nouveau  système  électo- 
ral. 

La  bourgeoisie  soulève  le  peuple;   des  barri-     ,JoIurn,res 

^  r         x  de  Juillet 

cades  sortent  de  terre  au  cri  de  :  Vive  la  charte! 
Paris  est  mis  en  état  de  siège,  et  le  commande- 
ment des  troupes  confié  au  maréchal  Marmont. 
Chaque  rue,  chaque  place,  devient  bientôt  un 
champ  de  bataille.  Après  trois  jours  de  combat 
(27,  28  et  29  juillet),  les  troupes  abandonnent 
Paris  et  se  retirent  à  Saint  Gloud  pour  protéger  la 
famille  royale. 

Les  libéraux  travaillent  dès  lors  à  l'élévation  du  Le  duc 
duc  d'Orléans  qui,  sous  prétexte  de  se  soustraire 
aux  obsessions  de  ses  partisans,  s'était  retiré  au 
Raincy.  Le  30,  une  proclamation  couvre  les  murs 
de  Paris  :  on  y  rappelle  que  le  duc  d'Orléans  était 
à  Jemmapes  et  qu'il  s'est  toujours  montré  dévoué 
à  la  cause  de  la  révolution. 

Les  députés  présents  à  Paris  se  réunissent  et 
expriment  le  vœu  que  le  duc  d'Orléans  se  rende 
dans  la  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
lieutenant  général.  Entré  presque  furtivement  dans 
Paris,  le  duc  d'Orléans  accepte  le  lendemain  la 


d'Orléans. 
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lieutenance  générale,  mais  en  des  termes  qui  sau- 
vegardaient encore  tous  les  droits  de  Charles  X, 
alors  à  Rambouillet  avec  12,000  hommes. 

Le  1er  août,  Charles  X  nomme  lui-même  le  duc 
d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume,  retire 
ses  ordonnances  du  25  juillet  et  approuve  que  les 
chambres  se  réunissent  le  3  août  pour  rétablir  la 
tranquillité  en  France.  Le  lendemain,  Charles  X 
fait  parvenir  au  duc  d'Orléans  un  acte  par  lequel 
deCbïSSîx.  il  abdique  la  couronne  en  faveur  de  son  petit-fils 
(le  duc  de  Bordeaux),  le  Dauphin  ayant  renoncé 
aussi  à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu.  Charles X 
ajoutait  :  «  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de 
lieutenant  général  du  royaume,  à  faire  proclamer 
l'avènement  d'Henri  V  à  la  couronne.  » 

Mais  déjà  les  orléanistes  n'ont  plus  qu'un  but  : 
presser,  hâter  le  départ  de  Charles  X.  Il  est  me- 

,  V'iir,„     nacé  d'une  démonstration  populaire.  L'un  deS  COm- 
tle  la  ûnnlle  r     r 

royal,-.  missaires  envoyés  près  de  lui  par  les  députés  lui 
ayant  affirmé  que  60,000  Parisiens  s'avançaient, 
Charles  X,  qui  ne  veul  pas  placer  dans  le  sang  le 
trône  d'Henri  Y,  consent  à  se  rendre  à  Cher- 
bourg, où  il  doit  s'embarquer  pour  l'Angleterre. 
Le  7  août,  la  chambre  des  députés  consacre  le 
triomphe  des  orléanistes.  «  Prenant  en  considé- 
ration la  situation  générale  où  la  France  s'est 
trouvée  placée  à  la  suite  de  la  violation  de  la 
charte  constitutionnelle  ;  considérant  en  outre  que, 
par   suite  de  cette  violation  et  de  la  résistance 
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héroïque  des  citoyens  de  Paris,  le  roi  Charles  X, 
S.  A.  R.  Louis-Antoine,  dauphin,  et  tous  les  mem- 
bres de  la  branche  aînée  de  la  maison  royale  sor- 
tent en  ce  moment  du  territoire  français,  la  chambre 
déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit.  » 
L'article  final  de  cette  déclaration  appelait  au 
trône  vacant  le  duc  d'Orléans,  lieutenant  général. 
Il  y  avait  252  votants  :  219  adoptèrent  cette  réso- 
lution et  repoussèrent  toutes  les  propositions  ayant 
pour  but  soit  de  soumettre  l'élection  du  duc  d'Or- 
léans à  l'acceptation  du  peuple,  soit  de  demander 
aux  collèges  électoraux  un  mandat  spécial  pour 
l'élection  d'un  roi. 

La  révision  de  la  charte  s'était  faite  rapidement 
aussi.  Le  préambule  de  Louis  XVJII  avait  été  sup- 
primé comme  blessant  la  dignité  de  la  nation.  Il 
avait  été  ensuite  stipulé  que  la  religion  catholique 
cesserait  d'être  reconnue  pour  religion  de  l'État, 
que  la  liberté  de  la  presse  serait  établie  par  l'abo- 
lition de  la  censure,  que  les  chambres  auraient 
comme  le  monarque  l'initiative  de  la  présentation 
des  projets  de  loi,  etc. 

Le  9  août,  dans  une  séance  solennelle  des  deux 
chambres  réunies,  Louis-Philippe  d'Orléans,  pro- 
clamé roi  des  Français,  prête  le  serment  constitu- 
tionnel. Il  prononce  ensuite  les  paroles  suivantes  : 
«  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le 
trône  auquel  le  vœu  national  vient  de  m'appeler; 
mais  la  France,  attaquée  dans  ses  libertés,  voyait 
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l'ordre  public  en  péril  ;  la  violation  de  la  charte 
avait  tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des 
lois,  et  c'est  aux  chambres  qu'il  appartenait  d'y 
pourvoir.  Vous  l'avez  fait,  messieurs  :  les  sages 
modifications  que  nous  venons  de  faire  à  la  charte 
garantissent  la  sécurité  de  l'avenir,  et  la  France, 
je  l'espère,  sera  heureuse  au  dedans,  respectée  au 
dehors,  et  la  paix  de  l'Europe  de  plus  en  plus  as- 
surée. » 


DEUXIÈME   PÉRIODE, 


1830-1848. 


§  i". 

LA    SÉPARATION    DU    NORD     ET    DU    MIDI    DES    PAYS-BAS. 

La  Belgique  atteignait  un  degré  de  splendeur  qui  Prospén 
rappelait  les  époques  mémorables  des  ducs  de  laBeigiq, 
Bourgogne  et  de  Charles-Quint.  Les  relations  avec 
les  anciennes  colonies  hollandaises,  la  libre  navi- 
gation de  l'Escaut,  la  construction  de  nombreuses 
voies  de  communication,  les  encouragements  du 
gouvernement,  enfin  le  calme  qui  avait  succédé  à 
la  chute  de  Napoléon,  tout  favorisa  la  prospérité 
renaissante  des  provinces  belges.  Anvers  allait 
rivaliser  avec  Amsterdam  et  Rotterdam;  Gand 
était  appelé  le  Manchester  des  Pays-Bas  ;  de  simple 
chef-lieu  d'un  département  français,  Bruxelles  était 
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redevenu  la  capitale  des  provinces  méridionales. 
L'activité  qui  régnait  dans  les  exploitations  mi- 
nières, dans  les  manufactures  et  dans  les  ateliers; 
l'aspect  riant  des  campagnes,  la  progression  si 
remarquable  de  la  population,  étaient  des  signes 
non  moins  certains  d'une  situation  brillante  et,  en 
apparence,  heureuse.  —  Mais  ce  beau  royaume 
renfermait  aussi  des  germes  de  dissolution,  et, 
pour  les  extirper,  il  aurait  fallu  une  grande  habi- 
leté. Guillaume  Ier  avait  de  nobles  qualités;  mal- 
heureusement il  se  signalait  également  par  une 
dangereuse  obstination.  «  Il  est  un  de  ceux,  écri- 
vait le  duc  de  Wellington  à  Metternich,  qui  ne 
sont  pas  très-faciles  à  ébranler  quand  ils  ont  une 
fois  adopté  leurs  mesures.  » 
Antagonisme       11  existait  plusieurs  causes  primordiales  d'anta- 

HU     n"rl  •  1  !  •    T  1 

eidumj.ii.  gonisme  entre  le  nord  et  le  midi  :  mœurs,  lan- 
gage, souvenirs,  tout  était  différent  dès  que  l'on 
avait  dépassé  la  ligne  d'Anvers.  La  question  reli- 
gieuse élevait  une  autre  barrière  entre  les  deux 
parties  du  royaume.  Bien  que  la  Loi  fondamentale 
eût  décrété  la  liberté  entière  des  cultes,  bien  que 
le  gouvernement  eût  comprimé  en  1817  l'opposi- 
tion de  l'épiscopat,  il  était  à  craindre  qu'un  redou- 
table conflit  n'éclatât  de  nouveau  un  jour  entre  le 
catholicisme  dominant  en  Belgique  et  le  protes- 
tantisme qui  devait  se  croire  tout-puissant  sous  le 
règne  d'un  prince  fortement  attaché  à  la  religion 
de  ses  pères. 
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Dépassant  la  lettre  de  la  Loi  fondamentale,  le 
gouvernement  voulut  s'emparer  absolument  de  la 
direction  de  l'enseignement  et  anéantir  toute  liberté 
en  cette  matière.  Le  but  de  Guillaume  Ier  était  encore 
une  fois  d'élever  une  barrière  entre  la  France  et  la 
Belgique,  en  poussant  les  Belges  dans  une  voie  qui 
différait  essentiellement  de  celle  où  la  congrégation 
entraînait  les  Français.  De  là  les  deux  célèbres 
arrêtés  du  14  juin  1825,  l'un  qui  plaçait  toutes 
les  écoles,  sans  distinction,  sous  la  surveillance 
du  gouvernement;  l'autre  qui  instituait  le  collège 
philosophique  de  Louvain,  afin  de  faire  rentrer  aussi 
dans  les  attributions  du  pouvoir  civil  l'instruction 
préparatoire  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
au  sacerdoce. 

Des  familles  catholiques  ayant  envoyé  leurs  fils 
aux  collèges  de  Saint-Acheul  et  de  Fribourg, 
dirigés  par  la  Société  de  Jésus,  un  troisième  arrêté 
du  14  août  1825  interdit  l'entrée  des  universités 
nationales  et  du  collège  philosophique  à  tous  les 
jeunes  Belges  qui,  après  le  1er octobre  1825,  iraient 
étudier  les  humanités  hors  du  royaume  et  les 
exclut  de  tous  les  emplois  dont  disposait  le  gou- 
vernement ainsi  que  des  fonctions  ecclésiastiques. 

L'épiscopat  refusa  son  concours  au  collège  phi- 
losophique; de  leur  côté,  les  députés,  qui  repré- 
sentaient aux  états  généraux  l'opinion  catholique, 
protestèrent  contre  les  arrêtés  de  1825  et  récla- 
mèrent la  liberté  d'enseignement.  Mais  les  vieux 
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libéraux,  les  anciens  joséphistes  avaient  applaudi 
aux  mesures  prises  par  le  gouvernement  :  ils  es- 
péraient que  Guillaume  Ier  triompherait  là  où 
Joseph  II  avait  échoué.  Quelle  fut  la  déception  de 
ces  vieux  libéraux  lorsqu'ils  apprirent  que  le  gou- 
vernement avait  conclu  un  concordat  avec  la  cour 
de  Rome  afin  de  terminer  les  différends  religieux! 
Toutefois  la  satisfaction  donnée  aux  catholiques 
ne  fut  qu'éphémère  ;  on  sut  bientôt  que  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  du  concordat" était  entravée 
par  des  réserves  et  des  restrictions. 

Ce  système  de  bascule  finit  par  irriter  les  deux 

partis,  les  libéraux  et  les  catholiques,  et  ces  deux 

partis,  que  l'on  avait  toujours  crus  irréconciliables, 

étaient  maintenant  à  la  veille  de  se  confondre  dans 

union       une  opposition  commune.  Telle  fut  l'origine  de  la 

cathodes    fameuse  Union,  préparée  en  1827  et  conclue  en 

des  libéraux.     jg28- 

Pour  conclure  et  cimenter  cette  alliance,  les  ca- 
tholiques répudièrent  les  doctrines  réactionnaires 
du  Jugement  doctrinal  de  1815,  tandis  que  les  li- 
béraux renonçaient  aux  doctrines  exclusives  de 
l'école  philosophique  du  xvme  siècle.  Les  libéraux 
et  les  catholiques,  unis,  finirent  par  réclamer  en- 
semble la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  de  l'enseignement,  le  jury  et  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Mais,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, catholiques  et  libéraux  repoussèrent  toute 
idée  de  sécession  ou  de  soulèvement.  Les  uns  et 
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les  autres  avaient  pour  mot  d'ordre  :  redressement 
des  griefs. 

Ce  rapprochement  inattendu  des  libéra u-x  et  des 
cathodiques  avait  excité  la  surprise  et  jusqu'à  un 
certain  point  l'inquiétude  du  roi  Guillaume.  Cepen- 
dant ne  dépendait-il  pas  de  lui  de  tout  apaiser? 
S'il  avait  congédié  le  ministre  auquel  on  attribuait 
une  influence  funeste  sur  le  gouvernement  ;  s'il 
s'était  séparé  de  M.  Van  Maanen,  dont  l'impopula- 
rité faisait  un  tort  considérable  à  la  dynastie,  s'il 
avait  appelé  dans  ses  conseils  quelques-uns  des 
députés  belges  qui  s'étaient  signalés  par  leur 
talent  et  leur  modération,  l'équilibre  eût  pu  se  ré- 
tablir entre  les  deux  parties  du  royaume.  On  serait 
entré  dans  une  voie  d'apaisement  et  de  concorde. 
La  Belgique  avait  fait  d'immenses  progrès  depuis 
1815,  et  la  traiter  encore  comme  un  accroissement 
de  territoire,  c'était  plus  qu'un  anachronisme,  c'était 
une  faute  capitale. 

Le  8  novembre  1828,  M.  de  Potter,  devenu  le  ^-ptocc. 
chef  de  l'opposition  belge,  avait  publié  dans  le  M- de  Polur- 
Courrier  des  Pays-Bas  un  article  destiné  à  faire 
évanouir  le  fantôme  du  jésuitisme,  trop  souvent 
évoqué  par  le  ministère  pour  intimider  les  libé- 
raux. «  Opposons,  disait-il,  des  mots  à  des  mots. 
Jusqu'ici  on  a  traqué  les  jésuites  :  bafouons,  hon- 
nissons, poursuivons  les  ministériels.  »  Traduit  de- 
vant les  assises  du  Brabant,  M.  de  Potter  fut  con- 
damné à  dix-huit  mois  de  prison  et  à  1,000  florins 
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ht  message. 


t»  procès 

de 

M.  He  Potter. 


d'amende,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arrêté-loi 
du  20  avril  1815  qui,  dirigé  contre  les  bonapar- 
tistes, dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
avait  été  déloyalement  maintenu,  quoique  la  Loi 
fondamentale  eût  promis  la  liberté  de  la  presse. 
Le  gouvernement  finit  toutefois  par  céder  aux 
réclamations  de  la  représentation  nationale.  Le 
16  mai  1829,  l'arrêté  de  1815  fut  remplacé  par  une 
loi  d'un  caractère  très-libéral.  D'autres  concessions 
suivirent  le  pétitionnement  presque  général  de 
1829.  Le  gouvernement  rendit  la  liberté  aux  sé- 
minaires et  déposa  un  projet  de  loi  qui  restreignait 
en  matière  d'enseignement  l'intervention  de  l'État. 

Mais  tout  le  fruit  de  ces  concessions  fut  perdu 
par  la  présentation  d'un  autre  projet  ayant  égale- 
ment la  presse  en  vue  et  accompagnant  un  message, 
où  le  monarque  plaçait  la  royauté  au-dessus  de  la 
Loi  fondamentale  de  l'État.  Les  fonctionnaires  re- 
çurent l'injonction  d'adhérer  dans  les  quarante- 
huit  heures  aux  principes  de  ce  message. 

L'opposition  grandit  alors  aux  états  généraux 
et  dans  la  presse.  Quoique  prisonnier  aux  Petits- 
Carmes,  M.  de  Potter  publie  un  projet  de  confédé- 
ration patriotique,  suggéré  par  M.  Tielemans,  ré- 
férendaire au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ils 
sont  poursuivis  pour  avoir,  selon  l'acte  d'accusa- 
tion, excité  les  citoyens  à  un  complot  ayant  pour 
but  de  changer  ou  de  renverser  le  gouvernement 
du  pays.  Le  30  avril  1830,  la  cour  d'assises  du 
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Brabant  condamne  de  Potter  à  huit  années  de  ban- 
nissement; ses  complices  (comme  on  les  désignait), 
Tielemans  et  A.  Bartels  (rédacteur  du  Catholique) 
sont  condamnés  à  sept  années  de  la  même 
peine. 

Guillaume  Ier,  ayant  mieux  apprécié  l'état  des 
esprits,  voulut  enfin  satisfaire  les  Belges.  L'usage 
officiel  des  langues  fut  rendu,  dans  les  provinces 
méridionales,  à  peu  près  entièrement  facultatif  aux  concession* 
parties  intéressées,  et  les  ordonnances  du  14  juin 
et  du  14  août  1825  furent  abrogées.  Mais  presque 
en  même  temps  paraissait  un  arrêté  qui  fixait  à  La 
Haye  le  siège  de  la  haute  cour  (cour  de  cassation). 
On  rappela  que  la  Hollande  était  déjà  dotée  de 
tous  les  établissements  principaux  du  royaume; 
on  signala  de  nouveau  l'inégale  distribution  des 
emplois.  On  démontra  encore  une  fois  combien  la 
suprématie  attribuée  au  nord  était  humiliante  pour 
les  Belges.  C'était  là  le  grief  permanent;  depuis 
quinze  années,  la  suprématie  hollandaise  se  mani- 
festait dans  l'État  tout  entier,  depuis  la  base  jus- 
qu'au sommet. 

La  révolution  de  juillet  (1830)  éclata  et  vint 
surexciter  les  esprits.  Mais,  à  cette  époque  même, 
personne  encore  ne  songeait,  dans  les  provinces 
méridionales,  à  une  séparation  ou  à  une  révolution. 
Redressement  des  griefs!  c'était  toujours  le  mot     Qu.emde 

»        i  i     u  •   ■  t  -/ii  du  gouverne 

d  ordre  de  1  opposition.  La  quiétude  du  gouverne-       ment, 
ment  était   d'ailleurs  complète.  La  garnison   de 


70  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

Bruxelles  resta  ce  quelle  était,  insuffisante  poui 
réprimer  un  soulèvement;  elle  se  composait  de 
1,200  hommes  environ,  sans  une  pièce  d'artil- 
lerie. 

Le  10  août  1830,  Guillaume,  accompagné  du 
prince  Frédéric,  vint  à  Bruxelles  pour  y  visiter 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale. 
L'accueil  que  lui  fit  le  peuple  fut  enthousiaste;  la 
bourgeoisie  se  montrait  froide  et  réservée.  Le  gé- 
néral de  Bylandt,  gouverneur  militaire  du  Brabant 
méridional,  fit  entrevoir  au  prince  Frédéric  dans 
quelles  difficultés  il  se  trouverait  si  l'ordre  venait 
à  être  troublé.  Le  prince  haussa  les  épaules,  et, 
quoique  ministre  de  la  guerre,  ne  prit  aucune 
mesure,  ne  donna  aucune  instruction.  De  son  côté, 
le  comte  de  Mercy-Argenteau,  grand  chambellan, 
adjura  le  roi  de  ne  pas  quitter  Bruxelles  parce  que 
sa  présence  y  était  nécessaire.  Guillaume  ne  l'écouta 
pas  et,  le  12,  repartit  pour  le  château  de  Loo,  en 
Gueldre,  où  il  n'avait  pas  même  la  ressource  de 
pouvoir  communiquer  journellement  avec  ses  mi- 
nistres, dont  la  plupart  étaient  à  La  Haye. 

Après  le  départ  du  roi,  des  émissaires  fran- 
Pnpaga«k  çais ,  envoyés  par  les  associations  républicai- 
nes de  Paris,  devinrent  plus  audacieux.  Mais, 
sauf  une  intime  minorité,  les  Belges  ne  se  mon- 
traient nullement  désireux  de  se  replacer  sous  la 
domination  dont  ils  avaient  été  affranchis  en  181-4. 
Un  agent  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  vint 
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dire  à  l'un  des  chefs  de  l'opposition  qu'il  fallait 
tout  calmer,  l'armée  française  n'étant  pas  prête,  et 
arrêter  toute  explosion  pendant  une  année.  Cet 
avertisssement  arriva  trop  tard. 

Le  2o  août,  après  une  représentation  de  la 
Muette  de  Portici,  au  théâtre  royal  de  Bruxelles, 
les  troubles  commencèrent.  La  répression  fut  sans 
énergie  :  les  troupes,  sous  les  armes  dans  les 
casernes,  ne  reçurent  pas  même  l'ordre  d'agir.  Trouble». 
Le  lendemain,  vers  midi,  elles  se  réunissaient  de- 
vant les  palais  qu'on  disait  menacés  ;  là,  gardant 
la  défensive,  elles  allaient  bivaquer  jusqu'au  3  sep- 
tembre. 

Déjà  des  agents  de  la  propagande  étrangère 
avaient  arboré  à  l'hôtel  de  ville  le  drapeau  fran- 
çais. Il  fut  arraché  par  des  mains  belges  et  rem- 
placé par  le  drapeau  brabançon.  On  peut  déplorer 
l'intervention  des  émissaires  des  clubs  de  Paris 
dans  les  premiers  troubles  de  Bruxelles;  mais  il 
ne  faut  pas  exagérer  l'influence  que  cette  interven- 
tion a  pu  exercer  sur  les  destinées  de  la  Belgique. 
Tôt  ou  tard,  sauf  un  changement  complet  de  sys- 
tème, la  révolution  devait  s'accomplir.  «  Certes,  a 
dit  un  éminent  publiciste,  si  les  ordonnances  de 
juillet  n'avaient  pas  précipité  Charles  X  de  son 
trône,  Guillaume  Ier  aurait  continué  à  régner  sur 
la  Belgique,  non  sans  opposition  intérieure;  il 
n'aurait  pas  éclaté  pour  le  moment  de  révolution 
en  Belgique,  mais  les  causes  d'une  révolution  n'en 
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auraient  pas  moins  existé,  actives  et  indestructi- 
bles (1).  » 

En  apprenant  les  événement  de  Bruxelles,  le 
roi  avait  quitté  le  château  de  Loo  et,  le  28,  dans 
convocation  un  conseil  tenu  sous  sa  présidence,  les  résolutions 
geuerjux.  suivantes  avaient  été  prises  :  convocation  extraor- 
dinaire des  états  généraux  à  La  Haye  pour  le 
13  septembre;  ordre  à  toutes  les  troupes  de  se 
porter  à  marches  forcées  sur  Bruxelles;  départ 
immédiat  des  deux  princes  pour  la  Belgique. 
À  minuit  ceux-ci  quittaient  La  Haye;  le  lendemain 
ils  arrivaient  à  Anvers,  suivis  de  six  bateaux  à 
vapeur  chargés  de  soldats.  Les  troupes  s'achemi- 
nèrent vers  Vilvorde  ;  mais  les  princes,  au  lieu  de 
se  rendre  immédiatement  à  Bruxelles,  où  ils  n'au- 
raient trouvé  encore  aucune  résistance  sérieuse, 
perdirent  huit  heures  à  Anvers  à  conférer  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

Le  31  août,  les  princes,  arrivés  à  Vilvorde,  y 
eurent  des  entrevues  avec  l'état-major  de  la  garde 
bourgeoise,  puis  avec  des  délégués  des  notables 
de  Bruxelles.  Après  des  débats  émouvants,  le 
prince  d'Orange  consentit  à  venir  le  lendemain 
dans  la  capitale  sous  la  seule  escorte  de  la  bour- 
geoisie. Cette  détermination  hardie  et  chevale- 
resque,  l'héritier  du  trône  l'accomplit  courageuse- 


(li  Essai  historique  et  politique  sur  la   révolution  belge,   par 
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ment.  Le  2  septembre,  il  institue  une  commission 
consultative  chargée  de  proposer  les  mesures  qui 
doivent  ramener  la  tranquillité.  Alors  se  fait  véri- 
tablement jour  l'idée  d'une  séparation  administra- 
tive de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Députés  aux 
états  généraux,  chefs  de  la  garde  bourgeoise,  no- 
tables, déclarent  que  le  vœu  le  plus  ardent  des 
Belges  est  la  séparation  complète  entre  les  pro- 
vinces septentrionales  et  les  provinces  méridionales 
sans  autre  point  de  contact  que  la  dynastie  ré- 
gnante. Le  3  septembre,  un  compromis  est  signé. 
Les  troupes  quitteront  Bruxelles,  et  le  prince  se 
rendra  à  La  Haye  pour  appuyer  les  demandes  des 
Belges  ;  d'autre  part,  les  chefs  de  la  garde  bour- 
geoise se  sont  engagés  sur  l'honneur  à  ne  pas  souf- 
frir de  changement  de  dynastie  et  à  protéger  la 
ville  et  spécialement  les  palais.  Le  départ  du 
prince  fut  une  faute  :  il  devait  ou  se  mettre  à  la 
tête  du  mouvement  belge  ou  se  placer  à  la  tête  des 
troupes.  En  se  rendant  à  La  Haye  sans  être  cer- 
tain de  voir  agréer  par  le  roi  les  vœux  des  Belges, 
il  livrait  aux  plus  mauvaises  chances  l'existence 
même  du  royaume. 

En  effet,  Guillaume  ne  s'empresse  nullement 
d'adhérer  à  la  séparation  administrative.  Il  a  con- 
voqué les  états  généraux;  il  veut  attendre  leurs 
résolutions.  «  Nous  les  inviterons,  dit-il  dans  une 
proclamation  du  5  septembre,  à  examiner  si  les 
maux  dont  gémit  la  patrie  tiennent  à  quelques 
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vices  dans  les  institutions  nationales,  et  s'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  celles-ci,  et  principalement  si  les 
relations  établies  par  les  traités  et  la  loi  fondamen- 
tale entre  les  deux  grandes  divisions  du  royaume 
devraient,  dans  l'intérêt  commun,  changer  de 
forme  et  de  nature.  » 

Le  mouvemement  insurrectionnel  s'était  étendu 
dans  le  Brabant,  dans  la  province  de  Liège,  dans 
les  Flandres.  Trois  cents  volontaires  liégeois  mar- 
chent au  secours  de  Bruxelles.  Ici,  toutes  les  au- 
torités ayant  successivement  quitté  la  ville,  le 
pouvoir  appartenait  à  une  Commission  de  sûreté  pu- 
blique. 

Le  13  septembre,  Guillaume  ouvre  la  session 
extraordinaire  des  états  généraux  par  un  discours 
où,  après  avoir  déploré  les  troubles  qui  agitaient 
les  Pays-Bas  méridionaux  naguère  si  prospères, 
il  terminait  en  ces  termes  :  «  ...  Je  compte  sur 
votre  fidélité  et  votre  patriotisme.  —  Me  rappelant 
l'orage  des  révolutions,  qui  a  aussi  grondé  sur 
ma  tête,  j'oublierai  aussi  peu  le  courage,  l'amour 
et  la  fidélité  qui  ont  renversé  le  despotisme,  fondé 
l'existence  nationale  et  mis  le  sceptre  dans  ma 
main,  que  la  valeur  qui,  sur  le  champ  de  bataille, 
a  étayé  le  trône  et  assuré  l'indépendance  de  la 
patrie.  —  Tout  préparé  à  aller  au-devant  des 
vœux  équitables,  je  ne  céderai  jamais  à  l'es- 
prit de  parti,  et  je  ne  consentirai  jamais  à  des 
mesures   qui   sacrifieraient   le   bien-être   et  les 
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intérêts  de  la  patrie  aux  passions  et  à  la  vio- 
lence. » 

Ce  discours  est  brûlé  sur  la  Grand'Place  de 
Bruxelles  et  porte  au  comble  l'exaltation  des  pa- 
triotes. Le  20  septembre,  le  peuple,  qui  a  com- 
mencé à  désarmer  la  garde  bourgeoise,  envahit 
l'hôtel  de  ville  et  en  expulse  la  commission  de 
sûreté,  accusée  de  modérantisme.  Dès  lors  aucune 
autorité  ne  restait  debout  :  le  peuple  seul  était 
souverain  dans  Bruxelles. 

Le  prince  Frédéric  croyait  que  la  bourgeoisie, 
par  peur  de  l'anarchie  populaire,  lui  ouvrirait  spon- 
tanément les  portes  de  la  ville.  Le  21  septembre, 
il  signe  une  proclamation  annonçant  la  rentrée  Proclamation 
des  troupes.  «  Les  légions  nationales,  dit-il,  vont  FrfES! 
entrer  dans  vos  murs,  au  nom  des  lois  et  à  la  de- 
mande des  meilleurs  citoyens,  pour  les  soulager 
tous  d'un  service  pénible  et  leur  prêter  aide  et 
protection.  —  Ces  officiers,  ces  soldats,  unis  sous 
les  drapeaux  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  sont  vos 
concitoyens,  Vos  amis,  vos  frères.  Ils  ne  vous  ap- 
portent point  de  réactions  ni  de  vengeances,  mais 
l'ordre  et  le  repos.  Un  généreux  oubli  s'étendra 
sur  les  fautes  et  les  démarches  irrégulières  que 
les  circonstances  ont  produites.  —  Les  auteurs 
principaux  d'actes  trop  criminels  pour  espérer 
d'échapper  à  la  sévérité  des  lois,  des  étrangers 
qui,  abusant  de  l'hospitalité,  sont  venus  organiser 
parmi  vous  le  désordre,  seront  seuls  et  justement 
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frappés  :  leur  cause  n'a  rien  de  commun  avec  la 
votre...  » 
journées  Le  23  septembre,  vers  six  heures  du  matin,  le 
septembre  premier  coup  de  canon  retentit  ;  les  troupes  pénè- 
trent dans  Bruxelles.  Plus  de  10,000  hommes, 
soutenus  par  24  pièces  d'artillerie,  se  sont  avancés 
par  les  chaussées  de  Flandre,  de  Laeken,  de 
Schaerbeek  et  de  Louvain.  Les  patriotes  résistent; 
mais  ils  ne  peuvent  empêcher  les  troupes  royales 
d'occuper  le  Parc  et  les  boulevards.  La  lutte,  com- 
mencée le  23  septembre,  se  prolonge  jusqu'au  27. 
Les  troupes  se  comportèrent  bravement,  mais  le 
commandement  fut  malhabile,  hésitant,  malheu- 
reux. Quant  aux  volontaires,  leur  héroïsme  fut  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Ceux-ci  n'étaient  d'abord 
que  1,200  à  peine,  pour  la  plupart  ouvriers  et 
paysans,  sans  chefs  reconnus;  ils  surent  néan- 
moins contenir  l'armée  royale.  Elle  évacua  Bruxelles 
dans  la  nuit  du  26  au  27. 

Le  30,  les  états  généraux  votent  la  séparation 
du  nord  et  du  midi  des  Pays-Bas.  Toute  la  Bel- 
gique était  alors  insurgée,  à  l'exception  d'Anvers, 
de  Maestricht  et  de  Termonde. 
g, uv.rne-        Pendant  les  combats  de  Bruxelles,  un  çouverne- 
prosi.oire.    ment  provisoire  s'était  constitué  (î).  Le  4  octobre, 

(1)11  était  composé  du  baron  E.  d'Hooghvorst,  Ch.  Rogier,  Jolly, 
comte  Félix  de  Mérode,  A.  Gendebien,  S.  Van  de  Weyer,  J.  Vander- 
linden,  Nicolaï  et  de  Coppin  ;  il  s'adjoignit,  le  -27  septembre,  M.  De 
Potter,  qui  venait  de  rentrer  triomphalement  a  Bruxelles. 


SEPARATION  DU  WORD  ET  DU  MIDI   '1850  .  77 

il  publie  une  proclamation  qui  sanctionne  la  sépa- 
ration :  «  Les  provinces  de  la  Belgique,  violem- 
ment détachées  de  la  Hollande,  constitueront  un 
État  indépendant...  —  Un  congrès  national,  où 
seront  représentés  tous  les  intérêts  des  provinces, 
sera  convoqué.  Il  examinera  le  projet  de  constitu- 
tion belge,  le  modifiera  en  ce  qu'il  jugera  conve- 
nable, et  le  rendra,  comme  constitution  définitive, 
exécutoire  dans  toute  la  Belgique...  » 

Le  prince  d'Orange  est  envoyé  h.  Anvers  pour     i.eprin« 

.  ,  .  d'Orange 

gouverner  temporairement,  au  nom  du  souverain,  *  Anven. 
toutes  les  parties  des  provinces  méridionales  dans 
lesquelles  l'autorité  légale  était  encore  reconnue. 
Il  ne  regagna  point  la  confiance  des  provinces  du 
midi  et  finit  par  être  désavoué  par  son  père  lors- 
qu'il eut  déclaré,  dans  une  proclamation,  qu'il 
reconnaissait  la  Belgique  comme  nation  indépen- 
dante. Le  25  octobre,  il  s'embarquait  pour  l'An- 
gleterre. 

Provoqué  par  l'imprudente  conduite  des  vo- 
lontaires qui  avaient  pénétré  dans  Anvers,  le 
commandant  de  la  citadelle  fit  bombarder  la  ville 
et  détruisit  ainsi  les  dernières  espérances  de  l'hé- 
ritier des  Nassau. 

Déjà  l'ambassadeur  de  Guillaume  Ier  à  Londres 
avait  demandé  au  cabinet  britannique  l'envoi  im- 
médiat de  troupes  pour  réprimer  la  révolte  des 
Belges.  Le  duc  de  Wellington  était  depuis  1827 
à  la  tête  d'un  ministère  tory.  Absorbé  par  les  em- 

7. 
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barras  intérieurs  que  lui  suscitaient  les  partisans 
tory'  de  la  réforme  parlementaire,  voyant  aussi  la  fai- 
blesse numérique  de  l'armée  anglaise,  Wellington, 
ministre,  ne  fit,  selon  les  Hollandais,  aucun  effort 
sérieux  pour  maintenir  en  Europe  un  état  de 
choses  à  la  création  et  à  raffermissement  duquel 
il  avait,  comme  général,  pris  une  part  si  glo- 
rieuse. 

Le  17  octobre,  le  comte  d'Aberdeen,  ministre  des 
affaires  étrangères,  repoussait  officiellement,  au 
nom  du  cabinet  de  Saint- James,  la  demande  de 
l'ambassadeur  des  Pays-Bas.  Quant  aux  autres  puis- 
sances, on  a  dit  quelles  étaient  trop  occupées  à 
surveiller  les  germes  de  sédition  chez  elles-mêmes 
pour  pouvoir  fournir  l'assistance  nécessaire  à  ré- 
primer une  révolution  au  dehors. 

Leur  intervention  eût  amené  une  guerre  avec  la 
hûmti  France.  Louis-Philippe,  à  la  vérité,  s'était  attaché 
à  prouver  au  représentant  du  roi  Guillaume  qu'il 
désirait  que  la  Belgique  pût  rester  à  la  maison 
d'Orange;  mais,  d'autre  part,  il  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  ménager  les  républicains  et  les  anciens 
bonapartistes  qui  avaient  tant  contribué  à  son  avè- 
nement. En  réalité,  ni  le  gouvernement  ni  le  peu- 
ple de  France  ne  se  passionnaient  pour  l'indépen- 
dance même  de  la  Belgique  ;  mais  ils  voyaient  avec 
joie  tomber  la  barrière  que  la  Sainte-Alliance  avait 
opposée  en  1815  à  l'ambition  française.  Cette  am- 
bition, les  politiques  ne  la  blâmaient  pas;  mais  ils 
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attendaient  un  moment  opportun  pour  lui  donner 
un  libre  cours  (1). 
Par  arrêté  du  10  octobre  1830,  le  gouverne-    i-ec?»** 

°  national. 

ment  provisoire  avait  déterminé  le  mode  d'élection 
des  députés  au  congrès,  lesquels  devaient  être  au 
nombre  de  200.  Il  voulut  que  cette  assemblée, 
appelée  à  décider  des  destinées  de  la  Belgique, 
fût  une  véritable  représentation  nationale.  Aussi 
consacra-t-il  une  grande  innovation  :  l'élection 
directe. 

Le  congrès  ouvrit  ses  séances  à  Bruxelles  le 
10  novembre.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  d'imi- 
ter le  gouvernement  provisoire  a  conserver  le 
pouvoir  exécutif. 

Le  même  jour  le  gouvernement  provisoire 
adhère  à  l'armistice  proposé  par  les  représentants 
des  cinq  grandes  puissances  réunis  en  conférence  ]%$*£™* 
à  Londres,  à  la  demande  du  roi  des  Pays-Bas.  En 
proposant  une  cessation  d'hostilités,  la  conférence 
assignait  à  la  Hollande,  comme  ligne  de  l'armi- 
stice, les  limites  qu'elle  avait  avant  la  réunion, 
c'est-à-dire  avant  le  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814.  Par  un  autre  protocole  du   17  novembre, 


(1)  M.  Thiers,  étant  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  di- 
sait à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  9  août  1851)  :  «  Puis- 
qu'il n'était  pas  sage  de  réunir  la  Belgique  à  la  France,  de  déchirer 
les  traités  de  1815,  de  confondre  la  question  territoriale  avec 
la  question  politique,  il  a  fallu  ajourner  nos  prétentions  sur  fa  Bal- 
tique, i 
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auquel  adhérèrent  le  gouvernement  provisoire  et 
le  roi  Guillaume,  la  suspension  d'armes  fut  pro- 
longée et  prit  un  caractère  illimité. 

Le  18  novembre,  le  congrès  proclame  l'indé- 
pendance du  peuple  belge;  il  décrète  le  22  que 
la  forme  du  gouvernement  sera  la  monarchie 
représentative  héréditaire  et,  le  24,  il  prononce 
«  l'exclusion  perpétuelle  des  membres  de  la  mai- 
son d'Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Bel- 
gique. » 
Minore  Le  16  novembre,  lord  Grey,  chef  des  whigs, 
lordcrey.  avajt  constitué  le  ministère  qui  s'illustra  par  la 
réforme  parlementaire.  Un  des  principaux  mem- 
bres du  nouveau  cabinet  était  lord  Palmerston, 
chargé  de  la  direction  des  affaires  étrangères.  Les 
whigs  ne  dissimulaient  pas  d'abord  que,  de  même 
que  les  torys,  ils  avaient  vu  avec  regret  la  chute 
du  royaume  des  Pays-Bas;  redoutant  l'ambition 
française,  ils  auraient  voulu  amener  un  compro- 
mis avec  l'ancienne  dynastie  en  assurant  au  prince 
d'Orange  la  vice-royauté  de  la  Belgique.  Le  gou- 
vernement anglais  ne  prétendait  pas  imposer  le 
prince  aux  Belges  ;  mais  il  aurait  désiré  qu'il  fût 
élu  par  le  libre  assentiment  de  la  nation.  Ce  choix 
était  devenu  impossible  :  le  cabinet  britannique 
finit  par  le  reconnaître.  Les  torys  déclaraient  qu'ils 
n'avaient  jamais  voulu  aller  au  delà  d'une  sépara- 
tion administrative  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande; 
les  whigs,  sous  l'énergique   impulsion   de  lord 
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Palmerston,  aidèrent  puissamment  et  sincèrement 
les  Belges  à  consolider  leur  indépendance. 

Le  20   décembre,    la  conférence  de  -Londres 
avait  prononcé  la   dissolution   du  royaume   des    pi****** 

1  •  du  rovaurae 

Pays-Bas,  mais  en  s'arrogeant  le  droit  d'intervenir  _  *■ 
pour  régler  les  conditions  définitives  de  la  sépa- 
ration. La  conférence  déclarait  «  quelle  concer- 
terait les  mesures  les  plus  propres  à  combiner 
l'indépendance  future  de  la  Belgique  avec  les  stipu- 
lations des  traités,  les  intérêts  et  la  sécurité  des 
autres  puissances,  et  la  conservation  de  l'équilibre 
européen.  »  Le  roi  Guillaume  protesta  contre  cette 
résolution  ;  le  gouvernement  belge  n'y  adhéra  que 
conditionnellement.  Usant  du  droit  qu'elle  s'était 
attribué,  la  conférence,  par  les  protocoles  du  20 
et  du  27  janvier  1831,  arrêta  des  bases  de  sépa- 
ration entre  les  deux  pays.  La  Belgique  fut  dépos- 
sédée du  Luxembourg  et  de  la  rive  gauche  de 
l'Escaut.  Dans  la  séance  du  1er  février,  le  congrès 
protesta  à  son  tour  contre  les  nouvelles  décisions 
de  la  conférence,  auxquelles  Guillaume  Ier  accé- 
dait. 

Pendant  ces  contestations,  le  congrès  achevait 
la  constitution  du  nouvel  État.  Les  bases  de  cette   constitution 

belge. 

constitution  avaient  déjà  été  posées  par  le  gouver- 
nement provisoire  lorsqu'il  s'était  servi  de  sa  puis- 
sance souveraine  pour  réaliser  et  au  delà  le 
programme  de  l'union  des  catholiques  et  des  libé- 
raux. Continuant  l'œuvre  du  gouvernement  provi- 
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soire,  le  congrès  consacra  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  la  liberté  de  l'enseignement,  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  d'association.  Il  créa  aussi  un 
gouvernement  représentatif.  Toute  distinction  de 
castes  ayant  été  abolie,  l'État  fut  une  démocratie, 
où  la  royauté  elle-même,  émanée  de  la  nation 
comme  les  autres  pouvoirs,  ne  devait  être  que  la 
personnification  la  plus  haute  de  la  souveraineté 
populaire. 

Il  s'agissait  maintenant  de  mettre  la  constitution 
en  œuvre,  de  clore  la  révolution  en  donnant  à  la 
Belgique  un  chef  définitif.  Si  Frédéric  de  Mérode, 
le  glorieux  blessé  de  Berchem,  avait  vécu,  il  eût 
été  ce  chef.  Lui  mort,  les  candidatures  ne  man- 
quèrent pas.  En  réalité,  il  n'y  eut  que  deux  com- 
pétiteurs sérieux  :  le  duc  de  Nemours  et  le  duc 
Auguste  de  Leuchtenberg,  fils  d'Eugène  Beauhar- 
nais.  Or  Louis-Philippe,  à  Paris,  et  le  prince  de 
Talleyrand,  à  Londres,  avaient  déclaré  itérative  - 
ment  que  la  couronne  de  Belgique  ne  serait  pas 
acceptée  pour  le  duc  de  Nemours.  Mais  lorsque  le 
cabinet  du  Palais-Royal  apprit  que  les  chances  du 
duc  de  Leuchtenberg  augmentaient,  il  mit  tout  en 
œuvre  pour  écarter  ce  candidat  bonapartiste,  re- 
courant à  l'intrigue  et  à  des  promesses  falla- 
cieuses. Le  3  février,  le  duc  de  Nemours  était  élu 
par  92  suffrages  sur  187  votants.  Aussitôt  le  gou- 
vernement britannique  requit  le  cabinet  du  Palais- 
Royal  de  refuser  l'acceptation  sous  peine  d'une 
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guerre.  Mais  dès  le  4  février,  le  vicomte  Granville, 
ambassadeur  à  Paris,  put  annoncer  à  lord  Pal- 
merston  le  désistement  du  gouvernement  français  : 
M.  de  Sébastiani  était  venu  en  personne  l'infor- 
mer que  le  télégraphe  avait  apporté  la  nouvelle  de 
l'élection  du  duc  de  Nemours,  puis  d'un  ton  ami- 
cal, quoique  contraint,  il  avait  confirmé  le  refus 
de  Louis-Philippe.  Le  7  février,  la  conférence  pre- 
nait acte  de  la  résolution,  déjà  antérieurement  an- 
noncée par  le  roi  des  Français,  de  refuser  la  sou- 
veraineté de  la  Belgique  pour  le  duc  de  Nemours, 
si  elle  lui  était  offerte  par  le  congrès  de  Bruxelles, 
et  prononçait  en  même  temps  l'exclusion  du  duc 
de  Leuchtenberg.  Le  17,  Louis-Philippe  lui-même 
déclarait  sa  résolution  à  la  députation  belge  qui 
avait  été  chargée  de  lui  remettre  le  décret  de  • 
l'élection. 

Le    gouvernement    provisoire    propose    alors 
d'instituer  une  régence.   Le  2o  février,  Érasme    L»rfgew» 
Surlet  de  Chokier,  président  du  congrès,  est  in- 
stallé et  prête  serinent  en  qualité  de  régent. 

Le  premier  ministère  du  régent,  dissous  le 
24  mars,  eut  une  trop  courte  existence  pour  faire 
aboutir  la  révolution  à  un  résultat  définitif  par 
l'élection  d'un  nouveau  chef  de  l'État.  Ce  tut  la 
tâche  qu'assuma  le  deuxième  ministère,  où  sié- 
geaient Joseph  Lebeau  et  Paul  Devaux.  Conti- 
nuant l'œuvre  de  M.  Van  de  Weyer,  son  prédé- 
cesseur,   M.    Lebeau   s'efforça    de  réaliser   une 
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combinaison  qui  pût  obtenir  l'assentiment  de  l'Eu- 
rope. La  conférence  de  Londres,  dans  un  proto- 
cole du  19  février,  avait  déclaré  que  le  souverain 
de  la  Belgique  devait  répondre,  par  sa  position 
personnelle,  au  principe  d'existence  de  la  Bel- 
gique même,  et  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres 
États. 

Or,  telle  paraissait  être,  telle  était  la  vocation 
Léî"""  °^u  Prmce  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  sur  lequel 
cobouïg!  l'attention  avait  déjà  été  appelée  dès  le  mois  de 
décembre.  Allié  à  la  maison  royale  d'Angleterre, 
signale  pour  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre 
de  1813-1814,  hautement  considéré  pour  sa  capa- 
cité et  sa  loyauté,  le  prince  Léopold,  qui  avait 
d'ailleurs  d'excellentes  relations  avec  la  maison 
d'Orléans,  pouvait,  en  acceptant  la  couronne,  ren- 
dre à  la  Belgique  de  glorieux  services  et  assurer 
en  même  temps  la  paix  de  l'Europe.  Toutefois  la 
candidature  du  prince  Léopold  avait  d'abord  été 
repoussée  fort  brutalement  par  le  gouvernement 
français.  Dans  un  entretien  avec  M.  Gendebien,  le 
8  janvier  1831,  M.  Sébastiani,  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  été  jusqu'à  dire  :  «  Si  Saxe-Co- 
bourg met  un  pied  en  Belgique,  nous  lui  tirerons 
des  coups  de  canon.  —  Eh  bien,  repartit  M.  Gen- 
debien, nous  prierons  l'Angleterre  de  répondre  à 
vos  canons.  »  L'Angleterre  cependant  ne  parut  pas 
d'abord  se  rallier  franchement  à  la  candidature  du 
prince  Léopold;  encore  une  fois,  elle  se  gardait 
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d'exercer  aucune  contrainte  :  elle  voulait  que  le 
choix  des  Belles  fût  libre.  Lord  Palmerston  émit 
enfin  l'avis  qu'après  tout  le  meilleur  choix  se- 
rait le  prince  Léopold,  marié  à  une  princesse 
française,  et  il  prédit  que  tel  serait  le  dénouaient 
de  la  crise.  En  résumé,  la  candidature  du  prince 
Léopold  fut  essentiellement  belge.  Elle  avait  été 
indiquée  par  le  comité  diplomatique  adjoint  au 
gouvernement  provisoire,  proposée  par  le  pre- 
mier ministère  du  régent,  proposée  de  nouveau  et 
soutenue  par  le  deuxième  ministère. 

Le  4  juin,  le  prince  Léopold  était  élu  roi  des  £*Ji 
Belges  à  une  très-grande  majorité,  par  152  vo-  Ujpù:J- 
tants  sur  196  membres  présents.  Mais  il  ne  crut 
pas  pouvoir  accepter  le  trône  avant  que  la  Bel- 
gique se  fût  entendue  avec  les  puissances  au  sujet 
des  bases  de  séparation  contenues  dans  les  proto- 
coles des  20  et  27  janvier.  Après  de  nouvelles  né- 
gociations entreprises  sous  les  auspices  du  prince 
Léopold,  la  conférence  arrêta,  le  26  juin,  la  con- 
vention connue  sous  le  nom  de  «  traité  des  dix-  l%^ft 
huit  articles.  »  11  contenait  des  changements  nota- 
blés  et  tout  a  l'avantage  de  la  Belgique  :  maintien 
du  statu  quo  quant  aux  territoires  contestés;  né- 
gociation séparée  à  l'égard  du  Luxembourg;  re- 
connaissance des  droits  de  la  Belgique  sur  Maes- 
hïcht.  Malgré  les  efforts  désespérés  du  parti 
orangiste  et  de  la  propagande  française,  les  dix- 
huit  articles  furent,   le  9  juillet,  adoptés  par  le 
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congrès.  Quelques  jours  après,  le  21,  Léopold  Ier 
était  inauguré  à  Bruxelles  comme  roi  des  Belles. 

Non-seulement  Guillaume  1er  avait  protesté  con- 
tre le  traité  des  dix-huit  articles,  mais  encore  il 
avait  résolu  de  disputer  immédiatement  la  Bel- 
gique à  l'élu  du  congrès  de  Bruxelles.  Le  2  août, 
tandis  que  Léopold  se  trouvait  a  Liège,  il  apprit 
que  le  général  Chassé  avait  brusquement  notifié  la 
invasion  reprise  des  hostilités.  La  lettre  du  commandant  de 
Hoiiaudai,.  la  citadelle  d'Anvers  fixait  la  nuit  du  4  août  pour 
l'expiration  de  la  suspension  d'armes  conclue  le 
10  novembre  1830.  Et  cependant,  dès  le  2  août  au 
matin,  les  Hollandais  se  mettaient  en  mouvement 
et,  le  3,  ils  s'emparaient  de  Turnhout.  Le  roi  Léo- 
pold, sous  la  foi  des  traités,  réclama  aussitôt  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  l'intervention  armée 
qui  devait  assurer  la  défense  et  l'inviolabilité  du 
territoire  belge. 

Il  fallait  toutefois  résister  au  premier  choc  des 
Hollandais.  Le  roi  se  mit  à  la  tête  de  l'armée. 
«  Chacun  de  nous  fera  son  devoir,  disait-il  dans 
une  proclamation.  Belge  comme  vous,  je  défendrai 
la  Belgique.  »  Léopold  se  conduisit  bravement. 
Mais  que  pouvait-il,  avec  des  forces  insuffisantes 
et  à  peine  organisées,  contre  les  50,000  Hollan- 
dais qui  s'avançaient  sous  le  commandement  du 
prince  d'Orange?  Les  Belges  rétrogradèrent  jusqu'à 
Louvain  et,  sans  la  prompte  intervention  des  Fran- 
çais, l'héritier  des  Nassau  aurait  sans  doute  occupé 
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Bruxelles.  Une  suspension  d'armes  fut  conclue 
lorsque  les  vedettes  françaises  parurent  à  Corten- 
berg;  d'après  la  convention  arrêtée  ensuite  entre 
le  maréchal  Gérard  et  le  prince  d'Orange,  l'armée 
hollandaise  devait  commencer  immédiatement  son 
mouvement  rétrograde  pour  rentrer  dans  les 
limites  du  Brabaut  septentrional. 

Trente  mille  Français  demeuraient  en  Belgique. 
L'occasion  parut  bonne  pour  faire  une  nouvelle 
tentative  d'annexion. Le  12 août,  quelques  moments 
avant  la  réunion  de  la  conférence,  le  prince  de 
Talleyrand  dit  au  baron  de  Bûlow,  représentant 
de  la  Prusse,  «  que  la  Belgique  ne  pouvait  exister 
telle  qu'elle  était  ;  que  Léopold  était  un  pauvre  sire 
et  les  Belges  un  ramas  de  vagabonds  indignes 
d'être  indépendants;  que  si  les  troupes  françaises 
se  retiraient,  c'en  était  fait  du  ministère  de  Casi- 
mir Périer,  et  que,  si  elles  ne  se  retiraient  pas,  le 
gouvernement  anglais  était  renversé;  qu'il  n'y 
avait  qu'une  solution  :  le  partage.  Si  la  France,  la 
Prusse  et  la  Hollande  s'unissaient,  la  chose  était, 
aisée,  l'Angleterre  devant  être  désintéressée  par 
l'érection  d'Anvers  en  port  franc.  »  Le  baron  de 
Bûlow,  le  même  jour,  eut  la  loyauté  de  révéler  à 
lord  Palmerston  tous  les  détails  de  cette  conver- 
sation. Le  chef  du  Foreign-Office,  d'accord  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  lord  Grey,  fut  d'avis  que  le 
séjour  des  troupes  françaises  en  Belgique  devait 
cesser   immédiatement.    Le    cabinet    britannique 
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exigea  impérieusement,  et  dans  le  plus  bref  délai, 
la  sortie  des  Français  de  la  Belgique,  dût-il  recou- 
rir aux  armes  pour  les  contraindre,  s'ils  refu- 
saient (1).  Le  territoire  belge  fut  entièrement  éva- 
cué le  30  septembre. 

Mais  la  Belgique  allait  payer  la  rançon  des  vain- 
cus. Les  dix-huit  articles  avaient  péri  devant  Lou- 
vain,  et  les  puissances  du  Nord,  après  la  chute  de 
la  Pologne,  ne  cachaient  point  leurs  sympathies 
pour  la  Hollande.  Le  15  octobre,  la  conférence 
rfog^m,at«  arrêta  en  vingt-quatre  articles  de  nouvelles  condi- 
tions de  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande. Il  était  stipulé  de  nouveau  que  la  Belgique 
formerait  un  État  indépendant  et  perpétuellement 
neutre  ;  mais  elle  perdait  une  partie  du  Luxembourg 
et  ne  conservait  l'autre  qu'à  titre  d'échange  contre 
une  partie  du  Limbourg;  elle  n'obtenait  la  liberté 
de  1  Escaut  qu'à  charge  de  payer  une  redevance  à 
la  Hollande;  en  outre,  dans  le  partage  des  dettes 
de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  sa  part  était 
arbitrairement  et  injustement  fixée  à  la  somme 
exagérée  de  8,400,000  florins  de  rente.  Or,  toutes 
ces  décisions  étaient  déclarées  finales  et  irrévo- 
cables. 

Les  sacrifices  imposés  à  la  Belgique  étaient 
douloureux;  mais  il  fallait  se  soumettre,  se  rési- 
gner, si  l'on  ne  voulait  hasarder  l'existence  même 

(1)  Life  oflonl  Palmertton,  par  sir  Henry  Bulwer.t.  Ier,  liv.  l\. 
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du  pays.  Le  traité  fut  adopté  par  les  Chambres,  et 
M.  Van  de  Weyer,  représentant  du  roi  des  Belges 
à  Londres,  le  siçna,  le  15  novembre,  avec  les  re-  *»* 
présentants  des  cinq  cours.  Après  les  ratifications  ,s  "^Thr 
données  par  celles-ci,  la  Belgique  indépendante 
était  définitivement  constituée.  Cependant  la  paix 
avec  la  Hollande  n'était  pas  conclue,  le  roi  Guil- 
laume protestant  contre  les  vingt-quatre  articles, 
quelque  favorables  qu'ils  fussent  pour  lui,  comme 
il  avait  protesté  contre  les  dix-huit. 

Une  négociation  concernant  le  système  défensif 
de  la  Belgique  avait  accompagné  la  négociation 
principale.  Les  puissances  qui,  après  1815,  avaient 
ériffé  les  forteresses  des  Pavs-Bas  méridionaux.    Los  forte™ 

^  c  ses   belges. 

firent  en  sorte  que  la  révolution  de  septembre  1830 
ne  réagît  pas  aveuglément  contre  ces  boulevards 
européens.  Tel  fut  l'objet  d'un  protocole  réservé, 
d'un  acte  secret,  signé,  le  17  avril  L831,  par  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie.  Ces  quatre  puis- 
sances, à  l'exclusion  de  la  France,  décidèrent  que, 
à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique  un  gouver- 
nement reconnu  par  elles,  une  négociation  serait 
entamée  entre  les  quatre  cours  et  ce  gouverne- 
ment, à  l'effet  de  déterminer  les  forteresses  qui 
devaient  être  démolies.  La  France  avait  été  exclue 
du  protocole  par  la  raison  qu'elle  n'avait  pas  con- 
tribué aux  frais  de  construction  des  forteresses. 
Au  mois  de  septembre,  le  général  Goblet  fut  nommé 


du 
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plénipotentiaire  spécial  près  des  quatre  puissances 
pour  suivre  la  négociation  prévue  dans  le  protocole 
du  17  avril.  Après  de  nombreux  incidents,  une 
tion  convention  fut  signée  le  14  décembre.  Elle  ordon- 
nait la  démolition  des  places  de  Menin,  d'Ath,  de 
Mo ns,  de  Philippeville  et  de  Marienbourg.Elle  con- 
tenait aussi  un  article  secret  qui  promettait  au  roi 
des  Belges,  si  la  sûreté  des  forteresses  conservées 
venait  à  être  compromise,  l'aide  des  cours  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  toujours  sous  la  réserve  de  la  neutralité 
de  la  Belgique. 

La  convention  du  14  décembre  donna  lieu  à  de 
vives  réclamations  de  la  part  de  Louis-Philippe  et 
du  cabinet  des  Tuileries.  Us  se  plaignaient  surtout 
de  l'extension  du  traité  à  Marienbourg  et  à  Phi- 
lippeville, dont  le  prince  de  Talleyrand  demandait 
naguère  la  cession  à  la  France,  pour  mettre, 
disait-il,  un  terme  aux  débats.  Ces  débats  se  pro- 
longèrent encore  longtemps,  et  les  rapports  entre 
la  France  et  la  Belgique  ne  devinrent  réellement 
satisfaisants  qu'après  le  mariage  du  roi  Léopold 
avec  la  princesse  Louise  d'Orléans,  le  9  août  1832. 

§  a- 

RÉVOLUTION    DE    POLOGNE. 

La  défaite  de  la  Pologne  en  1831  n'avait  pas 
seulement  exercé  une  funeste  influence  sur  la  so- 
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lution  de  la  question  territoriale  en  Belgique;  elle 
avait  relevé  les  puissances  du  Nord,  elle  avait 
permis  de  reconstituer  à  certains  égards  la  Sainte- 
Alliance. 

Depuis  1815,  la  Pologne  formait  un  royaume 
distinct  gouverné  par  le  czar  de  Russie.  Mais,  se 
rappelant  son  ancienne  grandeur  sous  les  Jagel- 
lons,  la  Pologne  voulait  son  indépendance  com- 
plète et  sa  reconstitution  dans  les  limites  d'autre- 
fois. La  révolution  française  de  juillet  1830  l'en- 
courage, et,  le  29  novembre,  Varsovie  donne  le 
signal  du  soulèvement  contre  la  domination  mos- 
covite. 

Après  le  départ  du  grand-duc  Constantin,  la 
dictature  est  conférée  à  Chlopicki.  Il  restreint  la 
révolution  dans  les  huit  palatinats  de  la  Pologne 
russe  et  veut  négocier  avant  de  combattre.  L<> 
19  décembre,  une  diète  se  réunit  à  Varsovie  :  elle 
confirme  à  Chlopicki  la  dictature';  Czartoryski  , 
Radzivill,  Ostrovski  participent  toutefois  au  gou- 
vernement ;  Czartoryski  devient  président  de  la 
régence  nationale  lorsque,  le  18  janvier  183J,  n^ce 
Chlopicki  eut  renonce  au  pouvoir  dictatorial.  Cest 
cette  régence  qui  prononce  la  déchéance  des  Ro- 
manoff  après  la  publication  de  la  proclamation  du 
czar  contre  les  Polonais.  Bientôt  les  Russes,  sous 
Diebitch,  entrent  en  Pologne;  le  25  février,  ils 
sont  à  Praga,  aux  portes  de  Varsovie;  mais  le 
dégel  les  empêche  de  franchir  la  Vistule.  Ils  alten- 
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dent  aussi  des  renforts,  car  ils  ont  perdu  plus  de 
20,000  hommes  dans  la  sanglante  journée  de 
Grochow.  Le  26  mai,  Diebitch  bat  à  Ostrolenka 
le  nouveau  généralissime,  Skrzynecki.  Arrivé  à 
Pultusk,au  nord  de  Varsovie,  il  y  meurt  lelOjuin, 
et  le  grand-duc  Constantin  succombe  à  Minsk,  en 
Lithuanie,  le  27  juin. 

Paskévitch  remplace  Diebitch  et  Dembinski  suc- 
cède à  Skrzynecki.  A  la  fin  de  juillet,  le  nouveau 
généralissime  russe  se  décide  à  effectuer  le  pas- 
sage de  la  Vistule  à  l'abri  des  frontières  prus- 
siennes. Il  rompait  sa  ligne  de  communication 
avec  la  Russie,  mais  il  pouvait  compter  sur  le  fidèle 
Prise  concours  de  la  Prusse.  Varsovie  n'avait  que  pour 
onze  jours  de  vivres  quand  les  Russes  parurent 
devant  ses  murailles.  Une  moitié  des  troupes  fut 
renvoyée  pour  s'approvisionner  sur  la  rive  droite 
de  la  Vistule,  que  le  gros  de  l'armée  russe  venait 
d'abandonner.  Paskévitch  ne  perd  pas  un  instant; 
le  6  septembre,  il  attaque  la  ville  avec  80,000hom- 
mes  et  400  pièces  d'artillerie.  Après  un  assaut  de 
deux  jours,  Varsovie  se  rend. 

L'armée  nationale  avait  pu  quitter  la  ville  et 
s'était  retirée  sous  les  remparts  de  Modlin,  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule.  Mais  les  divers  corps 
polonais  furent  bientôt  contraints  de  franchir  la 
frontière,  et  ils  déposèrent  leurs  armes  en  Autriche 
et  en  Prusse. 

Nommé    gouverneur   général   de   la    Pologne, 


de  Varsovie 
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Paskévitch  impose  à  la  nation  vaincue  le  statut  p»kéf 
organique  du  26  février  1832,  substitué  à  la  con- 
stitution que  le  congrès  de  Vienne  avait  garantie. 
L'ancien  royaume  s'écroule;  l'administration  est 
désormais  confiée  à  des  fonctionnaires  russes,  la 
langue  moscovite  est  rendue  obligatoire  dans  les 
écoles  et  l'ancienne  division  territoriale  assimilée 
à  celle  de  la  Russie. 

Il  n'y  avait  plus  d'autre  Pologne  que  la  petite 
république  de  Cracovie  (1).  Cependant  les  émigrés 
qui,  au  nombre  de  plus  de  6,000,  avaient  cherché 
un  asile  en  France,  en  Angleterre  et  jusqu'en 
Amérique,  conservaient  l'espérance  de  relever  un 
jour  les  ruines  de  leur  patrie. 

§  III. 

LA    HOLLANDE    ET    LA    BELGIQUE    INDÉPENDANTE. 

Lorsque  les  puissances  eurent  ratifié  le  traite 
des  vingt-quatre  articles,  la  Belgique  ne  cessa  d'en 
réclamer  l'exécution,  c'est-à-dire  qu'elle  deman- 
dait la  libération  du  territoire  qui  lui  était  assigné. 
Le  général  Goblet,  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  le  17  septembre  183:2,  conçut  un  plan 
nouveau  :  il  feignit  de  renoncer  à  l'évacuation 
préalable  et  de  condescendre  au  désir  de  la  IIol- 


(I)  La  république  de  Cracovie  devait  également  disparaître; 
Autriche  l'incorpora  a  ses  Etats  en  184G. 
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lande  en  entamant  avec  celle-ci  une  négociation 
directe.  Or,  le  jour  même  où  le  plénipotentiaire 
belge  se  déclarait  autorisé  à  ouvrir  cette  négocia- 
tion, le  plénipotentiaire  hollandais  s'y  refusait 
éncrgiquement,  disant  que  le  roi  des  Pays-Bas  ne 
sacrifierait  jamais  au  fantôme  révolutionnaire  les 
intérêts  vitaux  et  les  droits  de  la  Hollande.  Le 
gouvernement  belsre  attendait  cette  déclaration. 
En  acceptant  une  négociation  directe  sur  les 
bases  suggérées  par  le  cabinet  britannique,  il 
avait  eu  pour  but  de  mettre  à  l'épreuve  les  dispo- 
sitions conciliantes  manifestées  par  la  Hollande, 
de  désabuser  l'Europe  et  de  l'obliger  à  exécuter 
un  traité  qu'elle-même  avait  imposé  à  la  Belgique. 
Le  gouvernement  belge  était  maintenant  fondé  à 
réclamer,  avec  plus  d'insistance  que  jamais,  l'em- 
ploi de  mesures  coercitives  pour  amener  la  déli- 
vrance complète  du  territoire  que  l'Europe  lui 
avait  assigné.  Si  les  puissances  garantes  de  l'indé- 
pendance du  pays  se  refusaient  plus  longtemps  à 
remplir  l'engagement  qu'elles  avaient  contracté, 
le  peuple  belge,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation,  ne  devait  plus  hésiter,  disait  le 
cabinet  de  Bruxelles,  à  reprendre  les  armes  pour 
affranchir  lui-même  le  sol  national. 

Une  mise  en  demeure  fut.  donc  adressée  à  la 
France  et  à  la  Grande-Bretagne.  Elle  donna  lieu  à 
la  deuxième  intervention  française,  au  siège  et  5 
la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers  (novembre-dé- 
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cembre  1832).  —  Le  roi  Guillaume  ayant  refusé    .D«mèm8 

i  i  i  r*  TT-n  îT-^i  t  intervention 

de  rendre  les  forts  de  Lillo  et  de  Lietkenshoek,     française. 
le  gouvernement  belge,  de  son  côté,  se  .vit  libéré 
de  l'obligation  d'évacuer,  pour  le  moment,   les 
parties  hollandaises  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  du  commerce, 
paralysé  par  le  blocus  des  ports  hollandais, 
amenèrent  enfin  une  transaction.  Les  négociations, 
qui  avaient  été  suspendues  à  Londres,  furent  re- 
prises et  aboutirent  à  un  arrangement  positif.  Le 
21  mai  1833  fut  signée,  entre  le  plénipotentiaire  convention 
des  Pays-Bas,  d'une  part,  les  représentants  de  la  h  nail«3s 
France  et  de  l'Angleterre,  de  l'autre,  une  conven- 
tion célèbre.  Le  roi  Guillaume  s'engageait  à  ne 
point  recommencer  les  hostilités  contre  la  Bel- 
gique et  à  laisser  la  navigation  de  l'Escaut  entiè- 
rement libre,  tant  que  les  relations  entre  les  deux 
pays  ne  seraient  pas  réglées  par  un  traité  défini- 
tif. La  Prusse  et  l'Angleterre  s'engageaient,  de 
leur  côté,  à  cesser  les  mesures  coercitives  contre 
la  Hollande,  à  lever  l'embargo  mis  sur  les  navires 
de  cette  nation  et  à  renvoyer  les  prisonniers  de 
guerre.  Ratifiée  le  31  mai,  la  convention  fut  noti- 
fiée le  1er  juin  au  plénipotentiaire  belge  et  acceptée 
le  10  par  le  gouvernement.  En  résumé,  la  conven- 
tion du  21  mai  1833  garantissait  solennellement 
la  cessation  des  hostilités,  c'est-à-dire  la  paix  du 
monde.  Elle  laissait  provisoirement,  indéfiniment, 
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à  la  Belgique  les  populations  du  territoire  cédé  à 
la  Hollande  par  le  traité  du  15  novembre  1831. 
C'était  une  trêve  illimitée. 

Une  trêve  existait  aussi  entre  les  deux  grands 
partis  dont  l'union  avait  conquis  l'indépendance  de 
la  Belgique.  La  constitution,  votée  sous  les  auspi- 
ces de  cette  union,  fut  complétée  de  1832  à  1838 
par  les  lois  organiques  qu'elle  avait  prévues  et 
prescrites.  On  peut  dire  que  l'État  fut  réorganisé 
de  la  base  au  sommet.  La  Belgique  semblait  vivre 
d'une  nouvelle  vie.  Elle  déployait  en  toutes  choses 
une  ardeur  infatigable  et  montrait  une  vitalité 
puissante.  Dans  l'industrie,  dans  les  arts,  elle 
s'élevait  au  premier  rang. 
Adhc-ioa  Cinq  années  s'écoulèrent.  La  nation  commençait 
Guirafmo i»  à  oublier  le  traité  des  vingt-quatre  articles  et  s'ha- 
bituait à  la  possession  incontestée  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg.  Tout  à  coup  Guillaume  1er, 
contraint  de  nouveau  par  les  vœux  de  son  peuple, 
donne  son  adhésion  au  traité  du  15  novembre  1831. 
C'est,  le  14  mars  1838  que  le  représentant  du  roi 
des  Pays-Bas  à  Londres  déclare  à  la  conférence 
qu'il  a  l'ordre  de  signer  les  vingt-quatre  articles. 
Aussitôt  la  plus  grande  émotion  règneen  Belgique; 
le  30  avril,  la  Chambre  des  représentants,  à  l'una- 
nimité, adopte  une  adresse  au  roi  tendante  à  faire 
connaître  son  espoir  que,  dans  les  négociations  à 
ouvrir  directement  avec  la  Hollande,  l'intégrité  du 
territoire  sera  maintenue.   Mais  la  conférence  ne 
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voulait  pas  se  dessaisir  de  l'arbitrage  qu'elle  s'était 
arrogé,  et  la  Belgique  trouvait  peu  d'appui  parmi 
les  grandes  puissances.  Au  delà  du  Rhin, .on  avait 
toujours  l'opinion  que  la  Belgique  conservait  des 
tendances  trop  exclusivement  françaises,  et  l'Alle- 
magne n'était  point  disposée  à  laisser  pénétrer  les 
couleurs  belges  à  Luxembourg  et  à  Maestricht. 
A  Paris,  on  ne  voulait  point  affronter  une  guerre 
pour  soutenir  les  prétentions  de  la  Belgique.  «  Il 
faut,  écrivait  Louis-Philippe  au  roi  Léopold,  s'ac- 
crocher aux  vingt-quatre  articles  pour  éviter  la 
rupture  de  la  conférence  et  l'annulation  du  traité 
du  15  novembre,  car  c'est  là  l'abîme.  Il  n'y  a  de 
salut  que  par  la  conservation  de  votre  couronne  et 
le  maintien  de  l'indépendance  de  votre  royaume 
selon  la  délimitation  des  vingt-quatre  articles  : 
tout  le  reste  est  illusoire  et  chimérique.  »  A  Lon- 
dres, lord  Palmerston,  toujours  bien  disposé  pour 
notre  pays,  était  contraint  par  ses  collègues  à  se 
rallier  aux  vues  qui  prédominaient  à  la  conférence. 
Tout  ce  que  la  Belgique  obtint,  ce  fut  la  réduction 
de  la  dette  à  une  rente  annuelle  de  5,000,000  de 
florins  au  lieu  de  8,500,000  et  la  libération  des 
arrérages.  Elle  offrit,  mais  en  vain,  si  l'on  recon- 
naissait son  état  de  possession  actuelle,  indépen- 
damment de  l'acceptation  de  la  rente  annuelle, 
une  somme  capitale  de  soixante  millions  de 
francs,  immédiatement  exigible.  Après  des  débats 
qui  rappelèrent  les  violentes  discussions  relatives 
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au  traité  des  dix-huit  articles,  les  propositions 
finales  de  la  conférence  furent  votées  par  les  deux 
chambres.  La  majorité  avait  compris  qu'il  serait 
insensé  de  vouloir  lutter  contre  l'Europe  entière. 
Traitéi  Le  19  avril  1839,  les  traités  qui  terminaient  la 

du  x 

r.av, .11859.  révolution  belge  furent  signés  à  Londres  entre  la 
Belgique  et  les  cinq  puissances,  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  entre  la  Belgique  et  la  Confédéra- 
tion germanique.  Avant  d'apposer  sa  signature,  le 
représentant  du  roi  Léopold  remit  à  la  conférence 
une  note  où  il  rappelait  les  sacrifices  faits  par  le 
chef  de  la  Belgique  indépendante.  «  Jamais  Sa 
Majesté  n'a  senti  plus  péniblement,  disait  M.  Van 
de  Weyer,  toute  l'étendue  de  la  tâche  qu'elle  a 
acceptée  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  et  pour 
constituer  une  nationalité  devenue  une  condition 
nécessaire  de  la  politique  européenne;  elle  trou- 
vera une  consolation  dans  l'idée  que  cette  natio- 
nalité et  cette  paix  sont  désormais  à  l'abri  de  toute 
atteinte.  » 

§  iv- 

L  ESPAGNE    ET    LE    PORTUGAL. 

L'absolutisme,  triomphant  dans  le  Nord,  allait 
être  vaincu  dans  les  États  du  Midi,  où  il  espérait 
rendre  aussi  sa  domination  inébranlable. 

Lorsque,  en  1829,  Ferdinand  Vil  épousa  Marie- 
Christine  de  Bourbon,  princesse  des  Deux-Siciles, 
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le  parti  absolutiste  et  monacal  se  trouva  bien  des-     Aboiii 

de  la 

appointé;  il  comptait  que  le  successeur  de  Ferdi-  loisaiij 
nand  serait  son  frère  don  Carlos,  «  prince,  dit  un 
écrivain,  encore  plus  méchant,  plus  sombre,  plus 
fanatique  que  le  monarque  lui-même.  »  Or,  Fer- 
dinand voulait  assurer  le  trône  à  sa  descendance. 
Christine  pouvait  accoucher  d'une  fille,  et,  dans  ce 
cas,  en  vertu  du  droit  salique  apporté  en  Espagne 
par  le  bourbon  Philippe  V,  don  Carlos  était  appelé 
à  succéder  à  Ferdinand  VII;  Christine  obtint  de 
son  époux  l'abolition  de  la  loi  salique.  Le  29  mars 
1830  une  pragmatique  sanction,  attribuée  à  Char- 
les IV  par  le  décret  royal,  apprit  à  l'Espagne  qu'elle 
pourrait  désormais  être  gouvernée  par  les  femmes. 
Ferdinand  VU  mourut  le  29  septembre  1833, 
léguant  la  couronne  à  sa  fille,  l'infante  Isabelle,     R^cr 

°  '  de  Marie- 

alors  âgée  de  quatre  ans,  sous  la  tutelle  de  Marie-  cuwaipe 
Christine,  sa  mère,  à  l'exclusion  de  don  Carlos. 
Celui-ci,  exilé  par  Ferdinand  en  Portugal,  avait 
pris,  du  vivant  de  son  frère,  le  titre  de  légitime 
héritier  du  trône;  un  nouveau  décret  l'avait  alors 
banni  à  perpétuité.  Mais  à  peine  Ferdinand  a-t-il 
fermé  les  yeux  que  don  Carlos  soulève  les  pro- 
vinces basques  et  la  Navarre.  Tandis  que  les 
Bourbons  de  Naples  et  deLucques,  d'origine  espa- 
gnole, protestaient  contre  l'avènement  d'Isabelle, 
celle-ci  était  reconnue  par  la  France  et  l'Angle- 
terre. Entourée  de  ' ministres  libéraux,  dont  le  plus 
célèbre  est  Martihez  de  la  Rosa,  Christine  venait 
Univert 
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d'accorder  (lS  avril    1834)  une  constitution  qui, 
sous  le  titre  de  statut  royal,  rétablissait  le  régime 
constitutionnel, 
u  Portail.       Le  Portugal  offrait  alors  le  même  spectacle  que 
l'Espagne. 

A  la  mort  du  roi  Jean  VI,  don  Pedro,  ne  pouvant 
réunir  sur  sa  tête  la  couronne  du  Brésil  et  celle  du 
Portugal,  appela  au  trône  de  ce  royaume  sa  fille 
aînée  dona  Maria,  dont  il  promit  la  main  à  l'infant 
u«.ri«ti«i  don  Miguel,  son  frère  (2  mai  1826).  Don  Miguel, 
HonMipuei.  ayant  été  investi  ensuite  de  la  régence,  en  profita 
pour  se  faire  déclarer  souverain  du  pays  au  détri- 
ment de  dona  Maria.  C'était,  comme  on  Fa  dit, 
un  maniaque  tout  plein  de  caprices  sauvages,  mais 
qui  s'appuyait  à  la  fois  sur  les  nobles,  dont  il  dé- 
fendait les  privilèges,  et  sur  la  basse  classe  qui 
obéissait  aux  moines. 

Le  7  avril  1831,  don  Pedro  renonçait  également 
au  trône  du  Brésil  en  faveur  de  son  fils  (i).  Menacé 
par  les  insurgés  qui  lui  reprochaient  de  n'être  plus 
assez  dévoué  à  la  constitution,  il  se  réfugia  sur 
un  vaisseau  anglais,  avec  sa  famille,  et  partit  pour 
l'Europe. 

Résolu  à  remettre  sa  fille  en  possession  de  ses 
droits  sur  le  Portugal,  don  Pedro  est  aidé  par 
l'Angleterre  et  In  France.  Celle-ci  empêche  l'Es- 
pagne de  soutenir  don  Miguel,  celle-là  favorise 

(1)  Pedro  II.  alors  âgé  de  cinq  ans. 
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l'expédition  qui  doit  arracher  le  Portugal  à  la  ty- 
rannie de  l'usurpateur.  Le  8  juillet  1832,  don 
Pedro  s'empare  d'Oporto;  il  promulgue  une  charte 
constitutionnelle  au  nom  de  dona  Maria  II,  tandis 
que  don  Miguel,  pour  s'attacher  le  parti  clérical, 
rétablit  les  jésuites.  En  1833,  le  5  juillet,  le  capi- 
taine anglais  Napier  détruit  la  flotte  miguéliste  à 
la  hauteur  du  cap  Saint  Vincent  et,  le  24,Villaflor, 
duc  de  Terceira,  entre  dans  Lisbonne.  Quatre  jours 
après,  don  Pedro  vient  y  rejoindre  son  fidèle  lieu- 
tenant, et  dona  Maria  elle-même  est  reçue  le 
11  septembre  dans  la  capitale  du  royaume.  Le 
général  français  Bourmont,  qui  s'est  mis  au  ser- 
vice de  don  Miguel,  échoue  dans  ses  tentatives 
pour  reprendre  Oporto  et  Lisbonne.  La  cause  de 
dona  Maria  est  vaillamment  défendue  par  Napier, 
Palmella,  Terceira  et  Saldanha. 

Au  printemps  de  1834,  une  armée  de  christi- 
nos,  sous  le  général  Rodil,  entre  en  Portugal  pour 
combattre  également  don  Miguel,  qui  a  reconnu 
don  Carlos  comme  roi  d'Espagne.  En  même  temps 
(22  avril)  est  signé  à  Londres  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  :  les  cours  de  Madrid  et  de  Lis-  allian^ 
bonne  s'unissent  contre  don  Carlos  et  don  Miguel, 
avec  la  coopération  armée  de  l'Angleterre  et  la 
promesse  de  celle  de  la  France,  si  elle  était  jugée 
nécessaire  par  les  parties  contractantes.  La  défaite 
et  la  ruine  des  deux  prétendants  furent  le  résultat 
de  ce  traité.  Par  la  capitulation  signée  à  Evora, 
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don  Miguel  s'engage,  moyennant  une  pension  con- 
sidérable, à  ne  jamais  rentrer  en  Portugal  et  s'em- 
barque pour  l'Italie.  De  son  côté,  don  Carlos,  qui 
n'a  pris  aucun  engagement,  s'embarque  pour  l'An- 
gleterre. 

Revêtu  des  fonctions  de  régent,  don  Pedro  s'ef- 
force alors  de  reconstituer  le  Portugal;  il  supprime 
les  couvents,  sécularise  les  moines,  convoque  les 
cortès.  Tant  de  luttes  l'ont  épuisé  :  il  succombe  à 
Lisbonne  le  24  septembre  1834,  âgé  de  trente- 
six  ans. 

Mais  déjà  la  reine  avait  été  déclarée  majeure. 
Un  nouveau  ministère  se  forme  sous  la  présidence 
du  duc  de  Palmella  :  pour  mettre  un  terme  aux 
dissensions,  il  publie,  le  20  octobre,  une  amnistie 
dont  est  excepté  le  prétendant.  Celui-ci,  don  Mi- 
guel, est  déclaré  banni  à  perpétuité. 

Don  Carlos,  s'étant  échappé  de  Londres,  avait 
car  ist«  reparu  en  Navarre  et  recommencé  la  lutte  contre 
les  constitutionnels,  lutte  implacable  où,  des  deux 
côtés,  les  prisonniers  étaient  fusillés.  Ni  Rodil  ni 
Mina  ne  parviennent  à  terminer  la  guerre.  Les 
carlistes,  profitant  des  troubles  excités  à  Madrid 
et  à  Saragosse  par  les  exaltés,  redoublent  d'au- 
dace sous  Cabrera  et  Gomez;  ils  pénètrent  jusqu'au 
centre  de  l'Espagne.  Espartero,  qui  commande  en 
chef  l'armée  constitutionnelle,  parvient  toutefois 
à  délivrer  Bilbao. 

Les  manifestations    ultra-libérales   de   Madrid 
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amènent,  le  12  août  1836,  un  soulèvement  parmi 
les  troupes  qui  gardent  la  Granja,  près  de  Saint 
Ildefonse,  où  résidait  la  reine-réçente.  Le  surlen- 
demain,  la  constitution  de  1812  est  proclamée  une 
troisième  fois.  «  On  proclame  la  constitution  na- 
tionale de  1812,  tombée  devant  les  baïonnettes 
étrangères,  mais  on  proclame  en  même  temps  la 
nécessité  d'une  révision,  non  pas  dans  le  sens  des 
idées  démocratiques,  mais  pour  accroître  les  pré- 
rogatives et  la  puissance  de  la  couronne  (î).  »  Ces 
modifications  furent  votées  par  les  Cortès  l'année 
suivante. 

La  lutte  des  carlistes  et  des  christinos,  les  uns 
commandés  par  Maroto,  les  autres,  par  Espartero, 
devait  se  prolonger  jusqu'en  1839.  Maroto,  ayant 
enfin  délaissé  don  Carlos  et  entraîné  les  troupes 
sous  ses  ordres,  signe,  le  31  août,  le  traité  de 
Bergara;  don  Carlos  quitte  alors  l'Espagne,  et  la 
Navarre  ainsi  que  les  provinces  basques,  aux- 
quelles est  garantie  la  possession  de  leurs  anti- 
ques fueros,  déposent  les  armes.  L'année  suivante, 
Marie-Christine,  à  la  suite  de  nouveaux  troubles, 
est  obligée  d'abdiquer  la  régence,  qui  est  confiée 
par  les  cortès  à  Espartero. 

Déclarée  majeure  le  10  novembre  1843,  Isa- 
belle Il  prêta  deux  jours  après  le  serment  consti- 
tutionnel. 


Traité 
de  Br-r-ats 
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Il  est  impossible  de  rappeler  ici  tous  les  inci- 
dents, les  troubles,  les  soulèvements,  les  pronun- 
habeiieii.  ciamientos  qui  marquèrent  un  règne  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  brusquement  terminé  par  une  chute 
déplorable.  Bornons-nous  à  dire  que  le  règne 
d'Isabelle  II,  malgré  les  fautes  de  celle-ci,  a  cer- 
tainement contribué  à  arracher  l'Espagne  à  l'ab- 
solutisme, qu'il  a  fait  pénétrer  dans  la  Péninsule 
les  bienfaits  de  la  civilisation  moderne  et  qu'il  l'a 
familiarisée  avec  le  régime  représentatif. 

En  ce  qui  concerne  le  Portugal,  quoique  cet 
État  ait  été  plus'  d'une  fois  aussi  ébranlé  par  des 
luttes  intestines,  il  n'a  pas  eu  néanmoins  la  desti- 
née précaire  et  chancelante  de  l'Espagne  monar- 
chique. Guidés  par  les  conseils  du  premier  roi  des 
Belges,  la  reine  doiïa  Maria  et  son  époux  le  prince 
Ferdinand  de  Saxe-Cobourg,  plus  heureux  que  la 
reine  Isabelle  d'Espagne,  montrèrent  de  plus 
hautes  qualités  et  travaillèrent  avec  succès  à  con- 
solider la  régénération  de  la  Lusitanie. 

§  v. 

L'ALLEMAGNE    El    LITA1.IE. 

Les  mouvements  insurrectionnels  de  1820-1821 

furent,  comme  on  l'a  vu,  suivis  d'une  réaction  qui 

resta  pour  longtemps  dominante. 

i.vie  flnai.       Cette  réaction  inspira  notamment  l'acte  final  de 

1820  pour  compléter  l'organisation  de  la  Confédé- 
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ration  germanique.  Il  limitait  les  attributions  des 
assemblées  représentatives  dans  les  États  où  elles 
existaient,  empêchait  la  publication  complète  de 
leurs  débats  et  consacrait  virtuellement  le  droit 
d'intervention  de  la  diète  fédérale  dans  les  conflits 
qui  pourraient  surgir  entre  les  chambres  législa- 
tives et  les  gouvernements. 

L'Allemagne,  considéréed  une  manière  générale, 
se  trouvait  encore  bien  en  deçà  de  1789.  Tandis 
que  la  féodalité  était  radicalement  supprimée  en 
France,  en  Belgique,  en  Hollande,  elle  survivait  en 
Allemagne  :  ici  la  naissance  et  la  propriété  confé- 
raient encore  des  droits  inconnus  dans  les  sociétés 
démocratiques.  Dans  le  Mecklembourg,  la  classe 
des  paysans  ne  fut  même  affranchie  des  entraves 
du  servage  qu'en  1820. 

Le  système  représentatif,  tel  qu'il  avait  été  in- 
troduit dans  une  "partie  de  l'Allemagne,  était  essen- 
tiellement aristocratique,  même  dans  les  États  qui 
s'étaient  le  plus  rapprochés  des  formes  modernes. 

Partout  aussi  les  droits  politiques  et  souvent 
même  les  droits  civils  étaient  déniés  aux  juifs. 

Cependant,  dès  1820,  une  lutte  active  et  persé- 
vérante s'était  enffaffée  en  Allemagne  entre  l'école 
constitutionnelle,  qui  réclamait  l'intégrité  du  sys- 
tème représentatif,  et  l'école  historique  qui,  sous 
l'influence  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  voulait 
reconstituer  les  nationalités  allemandes  en  dehors 
des  théories  modernes.  La  révolution  de  1830  vint 
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influence     surprendre  l'Allemagne,  et  elle  s'agita  des  bords 

de  la  r  E>       '  ë5 

rév  i  tinn     ,iu  Rhin  à  ceux  de  l'Elbe.  Le  duché  de  Brunswick 

de  ItSO. 

chassa  son  prince  ;  la  Saxe  et  la  Hesse-électorale 
réclamèrent  des  constitutions  ;  la  diète  fédérale 
elle-même  fut  menacée  dans  Francfort.  Malheu- 
reusement la  démagogie,  qui  s'appuyait  sur  les 
sociétés  républicaines,  compromit  un  mouvement 
qui  aurait  pu  fixer  dès  lors  les  destinées  de  l'Alle- 
magne et  détermina  une  nouvelle  réaction.  La  diète 
de  Francfort  prit  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
pour  arrêter  la  propagande  constitutionnelle  et 
démocratique. 
camion  Elle  imposa  à  l'Allemagne  jusqu'en  1848  un 
Frauuw.  véritable  code  répressif.  —  Le  droit  d'intervention 
de  la  diète  entre  les  souverains  et  les  assemblées 
fut  de  nouveau  assuré  :  le  refus  de  l'impôt  par 
celles  ci  autorisait  la  mise  en  activité  de  la  force 
armée  de  la  confédération  entière  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  légal.  —  Les  associations 
politiques  étaient  défendues  sur  tout  le  territoire 
de  la  confédération.  —  La  censure  préalable  était 
établie  pour  les  journaux,  les  recueils  périodiques 
et  les  livres  qui  ne  dépasseraient  pas  vingt  feuilles 
d'impression.  —  En  résumé,  la  diète  fédérale, 
armée  contre  la  démagogie,  prétendit  profiter  des 
circonstances  pour  décréter  l'immobilité  générale 
et  éteindre  toute  vie  politique.  Mais  le  flot  mon- 
tant finit  par  briser  les  barrières  qui  lui  étaient 
opposées. 
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La  nation  prussienne  avait  subi  à  contre-cœur  u  prus*r.. 
les  décrets  de  Francfort.  Depuis  1813  elle  avait 
espéré  que  la  monarchie  de  Frédéric  II  serait  as- 
sociée aux  États  constitutionnels;  elle  n'obtint  en 
1823  que  des  états  provinciaux  dont  l'organisa- 
tion restait  féodale  :  mais  comme  ceux-ci  votaient 
les  impôts,  ils  servaient  jusqu'à  un  certain  point  de 
contre-poids  à  l'absolutisme. 

Frédéric-Guillaume  III,  mort  le  7  juin  1840, 
après  un  règne  de  près  de  quarante-trois  ans, 
laissait  a  son  successeur  une  nation  impatiente  de 
voir  enfin  l'accomplissement  des  promesses  de 
1815.  Mais  Frédéric-Guillaume  IV,  renommé  pour    Prédénè 

,      .„  .  «ii.  ,  ,      •  «  Guillaume  IV. 

sa  brillante  et  mystique  intelligence,  n  était  point 
disposé  à  se  détacher  des  anciennes  traditions  de 
la  Prusse.  Après  avoir  dit,  lors  de  son  couronne- 
ment, qu'il  tenait  sa  couronne  de  Dieu  seul,  il  se 
borna  à  quelques  promesses  très-vagues  :  «...  Je 
promets  de  gouverner  dans  la  crainte  de  Dieu  et 
dans  l'amour  des  hommes,  avec  les  yeux  ouverts 
quand  les  besoins  de  mes  sujets  et  de  mon  temps 
l'exigeront  ;  avec  les  yeux  fermés  quand  il  s'agira 
de  rendre  la  justice.  »  Entraîné  par  les  vœux  de 
la  nation,  il  dut, malgré  lui, faire  des  concessions. 
Par  un  décret  du  1er  mars  1841,  il  autorisa  les 
états  des  provinces  à  se  réunir  tous  les  deux  ans 
(depuis  1815  ils  ne  l'avaient  été  tout  au  plus  que 
de  trois  en  trois  années)  ;  la  publication  de  l'en- 
semble des  débats  était  permise,  mais  sans  les 


Los   étits 
du    18i*. 
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noms  des  orateurs;  enfin,  des  délégués  envoyés 
par  les  états  provinciaux  s'assembleraient  à  Berlin. 
Mais  cette  diète  n'était  encore  qu'un  conseil  con- 
sultatif. Le  désappointement  fut  vif  et  donna  lieu 
à  des  protestations  énergiques,  notamment  dans  la 
Prusse  occidentale,  dans  les  pays  rhénans  et  dans 
le  duché  de  Posen.  Le  roi,  à  son  tour,  éclata. 
«  L'ordonnance  de  1815  a  été  abrogée,  disait-il  ; 
la  loi  du  o  juin  1823,  en  constituant  les  états  pro- 
vinciaux, lui  a  enlevé  à  jamais  l'autorité  qu'on 
s'obstine  faussement  à  lui  attribuer  encore.  »  Une 
ordonnance  royale  du  21  juin  1842  établit  la  diète 
de  Berlin  telle  qu'elle  avait  été  déterminée  dans  le 
décret  du  1er  mars  1841.  Mais  le  parti  libéral  ne 
se  laissa  pas  décourager,  il  persista  dans  ses  efforts 
pour  obtenir  la  réalisation  entière  des  promesses 
de  1815,  tandis  que,  de  son  côté,  le  roi  proclamait 
qu'il  ne  voulait  pas  «  qu'un  parchemin  fût  inter- 
posé entre  son  peuple  et  lui.  »  Toutefois,  le  3  fé- 
vrier 1847,  paraissait  une  patente  royale  qui  in- 
stituait les  états  généraux  et  fixait  leur  première 
réunion  au  11  avril  suivant.  Ils  étaient  divisés  en 
ordres  ou  curies  :  les  princes,  comtes  et  seigneurs 
y  avaient  80  voix;  l'ordre  équestre  231,  les  villes 
182  et  les  communes  rurales  124.  Ce  n'était  encore 
qu'une  assemblée  consultative  et  l'omnipotence 
royale  n'avait  reçu  aucune  atteinte.  En  vain  la 
diète  réclama-t-elle  le  droit  de  se  réunir  tous  les 
ans  ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  aux  autres 
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parlements  nationaux.  Frédéric-Guillaume  demeu- 
rait inébranlable  ;  il  ne  voulait  point  dépasser  ses 
dernières  concessions.  «  Le  roi  et  le  peuple,  devait 
dire  bientôt  un  ami  de  Frédéric-Guillaume,  ne 
parlaient  pas  la  même  langue,  ne  vivaient  pas  dans 
le  même  siècle.  La  route  s'assombrit,  il  y  eut  des 
éclairs,  dos  coups  de  tonnerre,  un  orage  ;  l'ancien 
régime  disparut.  » 

L'empire  d'Autriche  était  une  réunion  de  peuples 
et  d'États  divers,  soumis  au  même  souverain,  mais 
sans  constitution  commune.  L'empire  était  divisé 
officiellement  en  pays  allemands,  pays  polonais, 
pays  hongrois  et  pays  italiens.  L'Autriche  disputait 
à  la  Prusse  la  première  place  dans  l'association 
des  peuples  germaniques.  Il  est  vrai  que,  sous  la 
dénomination  de  pays  allemands,  on  avait  compris, 
sans  avoir  égard  à  la  différence  des  races,  les 
contrées  qui  faisaient  autrefois  partie  du  saint- 
empire  et  qui  avaient  été  rattachées  à  la  Confédé- 
ration germanique.  Ainsi,  le  royaume  de  Bohème, 
où  3,000,000  de  Tchèques  formaient  les  trois 
quarts  de  la  population,  lTllyrie,  la  Moravie  et  la 
Silésie,  c'est-à-dire  des  provinces  slaves,  avaient 
été  confondues  avec  des  provinces  allemandes, 
comme  l'Autriche,  la  Styrie  et  le  Tyrol  (i). 

L'homme  d'État  qui  gouverna  l'Autriche  pendant 


(1)  Les  vrais  pays  allemands  de  l'Autriche  contenaient  seul  mil- 
liuus  d'habitants. 

lu 


L'empire 
d'Autriche. 
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Politique     trente-huit   ans  (1810-1848),   M.    de    Metternich 

de 

m.  deMetter-  régla  sa  politique  intérieure  d'après  la  constitu- 


nich. 


tion  des  diverses  provinces  de  la  monarchie.  Cette 
politique  fut  ainsi  multiple  :  immobile  en  Au- 
triche, oppressive  en  Italie,  conciliante  en  Hon- 
grie. Mais,  hors  de  l'Empire,  M.  de  Metternich 
apparut  toujours  comme  l'adversaire  de  toutes  les 
doctrines  progressives,  comme  l'allié  de  la  Russie, 
énergiquement  gouvernée  par  le  czar  Nicolas, 
comme  le  promoteur  des  expéditions  réactionnaires 
de  1821  et  de  1831  en  Italie,  comme  l'inspirateur 
des  mesures  violentes  qui  avaient  été  sanctionnées 
par  la  diète  de  Francfort  afin  d'étouffer  le  libéra- 
lisme allemand. 
Domination        L'Autriche,    maîtresse  du  royaume  lombardo- 

autricbienne.  .  .  .  "  . 

vénitien,  voulait  dominer  1  Italie.  Les  traités  de 
1815  avaient  détruit  dans  la  Péninsule  la  liberté 
civile  et  religieuse  introduite  par  la  France  répu- 
blicaine; et,  en  rappelant  sur  leurs  trônes  les 
anciens  princes  italiens,  ces  traités  ramenèrent 
aussi  dans  la  plupart  des  États  les  abus  d'un  ré- 
gime que  Fou  croyait  anéanti  pour  jamais.  Tous 
ces  gouvernements  restaurés,  recevant  l'impulsion 
des  confédérés  de  Vienne  et  de  Laybach,  s'effor- 
cèrent constamment  de  comprimer  les  idées  pro- 
gressistes, constitutionnelles  ou  démocratiques. 
Or,  les  peuples  s'accoutumèrent  à  rendre  le  gou* 
veraement  autrichien  responsable  de  leurs  maux. 
lis  l'accusèrent  en  outre  d'aspirer  à  la  domination 
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de  la  Péninsule  tout  entière  lorsqu'ils  virent,  en 
1821  et  en  1831,  les  armées  impériales  envahir 
le  Piémont,  Naples,  les  États  de  l'Église  (après 
l'insurrection  de  la  Romagne),  les  duchés  de 
Modène  et  de  Parme.  Aussi  les  patriotes  ne  sépa- 
rèrent-ils plus  la  haine  contre  l'étranger  de  leur- 
aversion  pour  le  despotisme.  Italia  libéral  tel 
devait  être  un  jour  le  cri  de  ralliement  des  Lom- 
bards, des  Piémontais,  des  Napolitains,  des  Tos- 
cans, des  Romains. 

Pie  IX  monte  sur  le  trône  pontifical  le  16  juin  pieix 
1846,  et,  en  introduisant  des  réformes  libérales 
dans  les  États  de  l'Église,  il  excite  les  autres  peu- 
ples de  la  Péninsule  à  exiger  aussi  des  conces- 
sions. C'est  ainsi  que  le  mouvement  national  tut 
précédé  d'un  mouvement  constitutionnel.  Pie  IX, 
réconciliant  la  religion  avec  la  liberté,  porte  un 
coup  terrible  à  l'influence  autrichienne.  L'ad- 
hésion du  clergé  rapproche  de  la  cause  natio- 
nale les  paysans  et  la  partie  même  la  plus  ar- 
riérée de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie;  les 
peuples  de  la  Péninsule  étaient  dès  lors  en- 
traînés vers  l'indépendance  et  l'Autriche  restait 
isolée. 

Dans  toute  l'Italie  s'élevaient  des  cris  de  recon- 
naissance, d'amour  et  de  dévouement  pour  le  pon- 
tife réformateur  et  patriote.  L'Autriche,  voulant 
contenir  ce  mouvement  national,  fit  occuper  Fer- 
rare,  malgré  les  énergiques  protestations  du  car- 


Albert. 
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dinal-légat  (1).  Peut-être  le  cabinet  de  Vienne 
pressentait-il  une  révolution  prochaine;  mais  il 
était  loin  de  prévoir  que  la  libération  et  l'unité  de 
l'Italie  seraient  le  résultat  final  de  la  crise.  «  L'Ita- 
lie, disait  le  prince  de  Metternicli,  est  une  classi- 
fication géographique;  sous  le  rapport  politique, 
il  n'y  a  pas  d'Italie,  il  n'y  a  que  des  États  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  » 
choies-  Mais  déjà  Charles-Albert  de  Savoie-Garignan,  roi 
de  Sardaigne  depuis  le  27  avril  1831,  se  déclarait, 
quoique  avec  prudence  encore,  l'adversaire  de  la 
suzeraineté  autrichienne.  De  même  que  Pie  IX, 
mais  pour  d'autres  desseins,  Charles-Albert  cher- 
chait à  gagner  l'affection  de  son  peuple  et  les  sym- 
pathies des  autres  États  italiens.  Il  guettait  le 
moment  où  la  maison  de  Savoie  pourrait  prendre 
sous  son  actif  patronage  la  délivrance  de  la  Pénin- 
sule tout  entière. 

La  révolution  française  de  1848  allait  bientôt 
favoriser,  encourager,  étendre  le  soulèvement  des 
peuples  d'Italie. 

§  VI. 

LA    FRANGE    SOIS    LOUIS-PHILIPPE. 

Louis-Philippe  avait  passé  les  premières  années 
de  son  règne  à  combattre  le  parti  républicain  qui 

(I)  16  août  1847. 
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aurait  voulu  dépasser  de  beaucoup  le  programme 
du  successeur  de  Charles  X.  Comprimés  et  presque 
domptés  sous  l'énergique  administration  de  Casi-  gg? 
mir  Périer,  les  républicains  reprirent  les  armes 
un  mois  après  que  le  plus  illustre  représentant  de 
la  bourgeoisie  eut  été  emporté  par  le  choléra  (i). 

Le  soulèvement  qui  éclata  à  Paris,  lors  de  l'en- 
terrement du  général  Lamarque  (5  juin  1832),  mit  Lesrépubu- 
en  danger  la  monarchie  de  juillet;  pendant  deux 
jours,  les  insurgés  tinrent  en  échec  les  troupes  et 
la  garde  nationale.  Ils  succombèrent  enfin,  mais 
sans  jamais  vouloir  se  réconcilier  avec  leurs  vain- 
queurs. 

En  avril  183-4,  sous  l'action  des  sociétés  secrètes, 
Lyon,  Marseille,  Paris,  redevinrent  le  théâtre  de 
luttes  sanglantes.  Les  insurgés  combattirent  pen- 
dant cinq  jours  à  Lyon.  Dans  la  capitale,  une  armée 
de  près  de  40,000  hommes  fut  mise  en  mouvement 
pour  vaincre  les  sectionnaires,  les  fanatiques  adhé- 
rents de  la  Société  des  droits  de  l'homme.  Le  gou- 
vernement triompha  encore,  mais  en  laissant 
parmi  les  vaincus  des  ressentiments  implacables. 

Bientôt  la  vie  du  roi  fut  menacée.  Le  28  juillet 
1835,  dans  une  revue  de  la  garde  nationale,  la 
machine  infernale  de  Fieschi,  dirigée  contre  Louis-    j  a-mim 
Philippe  et  ses  fils,  renversa  autour  d'eux  un  maré- 
chal de  France  (le  maréchal  Mortier)  et  trente-neuf 

{i)  Casimir  Périer  mourut  le  16  mai  1832. 
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autres  personnes,  qui  tombèrent  baignées  dans 
leur  sang.  Cet  exécrable  forfait  glaça  la  France 
d'horreur.  Le  gouvernement  voulut  fortifier  le 
parti  de  l'ordre  en  présentant  à  la  législature  des 
lois  réactionnaires,  et  il  ne  réussit  qu'à  rendre 
plus  ardentes  encore  les  luttes  des  partis  et  à 
diviser  les  hommes  mêmes  qui  jusqu'alors  avaient 
été  les  plus  solides  soutiens  de  la  monarchie  de 
juillet  (i). 

Les  partisans  des  Bourbons  aînés  ne  pardon- 
naient point  à  Louis-Philippe  d'occuper  la  place 
d'Henri  Y  ;  les  progressistes  et  les  républicains  lui 
reprochaient  d'être  le  chef  d'une  oligarchie  bour- 
geoise; les  nouvelles  écoles  socialistes  sapaient 
l'organisation  même  de  la  société.  On  a  dit  de 
Louis-Philippe  qu'il  manquait  de  grandeur  et  que 
sa  politique  reposait  trop  sur  des  expédients.  «  Ce 
malheureux  prince  (ainsi  s'exprime  un  historien 
de  la  révolution  de  1848)  trouva  sa  perte  dans  le 
succès  même  de  ses  habiletés...  Il  n'avait  cru  qu'à 
l'égoïsme  et  ne  s'était  appuyé  que  sur  des  inté- 
rêts... Au  jour  où  le  dévouement,  le  courage 
civique,  les  convictions  désintéressées  de  ceux 
qui  se  disaient  les  siens  l'eussent  sauvé,  ou  du 
moins  glorieusement  défendu,  il  ne  rencontra  que 

(1)  On  peut  lire,  dans  les  Mémoire*  de  M.  Guizot,  le  récit  detes 
divisions,  et  notamment  des  incidents  qui  amenèrent  la  coalition 
re  te  ministère  Mole".  L'affaiblissement  de  la  monarchie  de 
juillet  date  de  cette  époque. 
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de  vils  calculs  et  des  prudences  honteuses  (1).  » 
La  politique  extérieure  du  roi  des  Français  fut, 
jusque  vers  la  fin  de  son  règne,  prudente  et  cir- 
conspecte. N'ayant  point  les  sympathies  de  la 
Russie,  ne  pouvant  s'appuyer  ni  sur  l'Autriche  ni 
sur  la  Prusse,  Louis-Philippe  se  proposa  de  main- 
tenir avec  l'Angleterre  Y  entente  cordiale  qui  avait     L'enteme 

^  L  cordiale. 

présidé  aux  dernières  péripéties  de  la  question 
belge.  En  1840,  cette  entente  reçut  malheureuse- 
ment une  première  atteinte  dans  la  question  orien- 
tale :  la  France,  presque  en  hostilité  avec  l'Angle- 
terre, soutenait  contre  la  Porte  les  prétentions  du 
pacha  d'Egypte.  La  Grande-Bretagne  se  ligua  avec 
les  autres  puissances  (traité  du  lo  juillet  1840),       Tmi»é 

r  .        j  i-i  du  45  juiJIe 

et  la  France  se  vit  dans  un  complet  isolement.  *»*°- 
M.  Thiers,  alors  président  du  conseil,  aurait  voulu 
reconquérir,  par  une  guerre,  la  suprématie  fran- 
çaise ;  l'Allemagne,  se  croyant  menacée,  se  pré- 
para à  la  lutte,  et  l'on  vit  se  réveiller,  au  delà  du 
Rhin,  l'ardent  patriotisme  de  1813.  Mais  Louis- 
Philippe,  ayant  prudemment  résisté  à  M.  Thiers, 
celui-ci  abandonna  le  pouvoir  et  fut  remplacé,  le  M.Thi>w 
29  octobre  1840,  par  M.  Guizot  (2). 

M.  Guizot  fit  cesser  l'isolement  de  la  France  et 
crut  avoir,  par  ses  concessions,  rétabli  pour  long- 
Ci)  Histoire  de  la  révolution  de  1848,  par  Daniel  Stem,  t.  I". 
(2)  M.  Thiers  avait  également  quitté  le  ministère  en  1850  par 
suite  de  l'opposition  du  roi  à  une  intervention  des  Français  en 
Espagne. 
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temps  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre.  Elle  se 
fût,  en  effet,  maintenue  sans  les  prétentions  de 
Louis-Philippe  et  la  connivence  malheureuse  de 

m.  Guizot.  M.  Guizot  lui-même  dans  la  question  des  mariages 
espagnols. 

Le  2  septembre  1846,1e  comte  de  Jarnac,  chargé 
d'affaires  de  France  près  la  cour  de  Saint-James, 
informa  lord  Palmerston  que  la  reine  d'Espagne 
avait  arrêté  et  décrété  son  mariage  avec  le  duc  de 

es  mara^  Cadix  et  qu'elle  avait  consenti  au  mariage  de  l'in- 
fante sa  sœur  avec  le  duc /le  Montpensier,  fils  de 
Louis-Philippe.  Lord  Palmerston  répondit  (le 
6  septembre)  qu'il  avait  déjà  exprimé  une  opinion 
peu  favorable  sur  l'union  de  la  reine  avec  le  duc 
de  Cadix.  «  Quant  au  mariage  projeté  entre  fin- 
alité et  le  duc  de  Montpensier,  poursuivait-il,  cela 
est  pour  nous  une  affaire  beaucoup  plus  grave,  et, 
si  ce  projet  venait  à  se  réaliser,  ce  serait,  on  n'en 
peut  douter,  un  événement  de  fort  mauvais  augure 
pour  les  relations  futures  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Je  ne  vous  parlerai  plus  d'entente  cor- 
diale, parce  que  ce  qu'on  nous  annonce  par  rap- 
port aux  affaires  de  l'Espagne  ne  nous  prouve  que 
trop  clairement  qu'on  ne  veut  plus  a  Paris  ni  de 
cordialité  ni  d'entente...  (î).  » 

Dans  une  communication  verbale,  lord  Palmers- 
ton déclara   que  si  le  gouvernement  de  Louis- 

I    /  ife  oflord  Palmerston,  t.  III. 
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Philippe  persistait  à  vouloir  adopter  le  système 
d'ambition  sans  scrupule  qui  guidait  la  politique 
étrangère  de  la  France  sous  Louis  XIV  et  sous  Na- 
poléon, il  n'y  avait  point  de  bon  vouloir  ni  de  sen- 
timent amical  de  la  part  de  l'Angleterre  assez  forts 
pour  empêcher  que  les  relations  entre  ce  pays  et 
la  France  ne  devinssent  ce  qu'elles  étaient  sous 
Napoléon  et  sous  Louis  XIV.  Il  ajoutaitque  la  reine 
d'Angleterre  partageait  cet  avis  (1).  En  effet,  rap- 
pelant les  entretiens  qu'elle  avait  eus  à  Eu  avec 
Louis-Philippe,  la  reine  Victoria  écrivit  le  10  sep- 
tembre à  la  reine  Marie-Amélie  :  «  Vous  pouvez 
donc  aisément  comprendre  que  l'annonce  soudaine 
de  ce  double  mariage  ne  pouvait  nous  causer  que 
de  la  surprise  et  un  bien  vif  regret.  » 

Louis-Philippe  n'écouta  rien  :  le  double  mariage 
fut  célébré  le  10  octobre  1846.  Le  mécontente- 
ment, l'indignation  des  Anglais  se  manifesta  sans 
réticences  ;  l'entente  cordiale  disparut  entièrement 
et  la  France  se  vit  sans  un  seul  allié. 

La  politique  de  résistance  à  tout  progrès,  pra- 
tiquée par  M.  Guizot  avec  la  tenace  approbation 
du  roi,  devait  avoir  aussi  de  funestes  résultats.  Le 
gouvernement,  se  croyant  inébranlable  avec  l'ap- 
pui d'une  forte  majorité  sortie  des  élections  de 
1846,  repoussait  obstinément  une  réforme  élec- 
torale  circonscrite  dans   les  plus   étroites  limi- 

(1)  Lord  Palmerston  a  sir  Henri  Bulwer,  16  septembre  18-46. 


Poli 
de  résistance. 
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tes(i).  Cette  persistante  résistance  du  ministère  ai- 
grit les  esprits  et  amena  des  incidents  qui  faisaient 
présager  une  catastrophe  prochaine. «  L'opposition 
monarchique,  a  écrit  M.  Guizot,  ne  se  résigna  pas 
à  attendre  encore,  de  la  lutte  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels, une  victoire  paisible.  L'opposition  ré- 
publicaine jugea  le  moment  favorable  pour  porter 
la  lutte  dans  les  régions  d'où  elle  se  promettait  de 
tirer  la  force  qui  lui  manquait  dans  les  chambres. 
D'un  commun  accord,  les  deux  oppositions  réso- 
lurent d'appeler  à  leur  aide  l'agitation  extérieure; 
la  question  passa  de  l'arène  parlementaire  dans  le 
champ  des  passions  populaires;  aux  débats  de  la 
tribune  succédèrent  les  banquets  (s).  » 

Monarchique  et  conservatrice  en  1830  et  en 
1832,  la  bourgeoisie  parisienne  était  devenue  en 
r* reforme.  1848  non  pas  républicaine,  mais  réformiste  et 
progressiste.  Louis-Philippe  a  lui-même  avoué 
que,  s'il  ne  défendit  pas  son  trône  le  24  février, 
c'était  parce  que  la  bourgeoisie  ne  le  soutenait 
plus.  «  En  juin  1832,  disait-il,  l'opinion  était  avec 
moi.  En  février  1848,  elle  n'y  était  plus...  Une 
voix  s'éleva  pour  me  dire  qu'il  fallait  se  défendre, 
et  qu'après  la  victoire,  mais  seulement  après  la 
victoire,  on  ferait  des  conditions,  s'il  y  avait  lieu 
d'en  faire...  Me  défendre,  avec  quoi?  avec  l'année? 

(1)  L'opposition  demandait  la  réduction  du   cens  électoral  à 
H  tu  francs. 

(2)  Mémoires  de  M.  Guizot,  t.  VIII. 
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Oh!  je  sais  qu'elle  eût  fait  bravement  son  devoir... 
Mais  l'armée  seule  était  prête,  et  ce  n'était  pas 
assez  pour  moi.  La  garde  nationale,  cette  force 
sur  laquelle  jetais  si  heureux  de  m'appuyer,...  ou 
s'abstenait  ou  se  prononçait  contre  moi  (i).  » 

La  bourgeoisie,  entraînée  par  l'opposition  dy- 
nastique, voulait  donc,  exigeait  la  réforme  élec- 
torale ;  elle  ne  prévoyait  pas  que  pour  une  autre 
fraction  de  l'opposition,  plus  ardente, plus  résolue, 
elle  ne  devinait  pas  que  le  mot  réforme  signifie- 
rait bientôt  révolution. 


(1)  Abdication  de  Louis-Philippe,  racontée  pur  lui-même  (no- 
vembre 1849),  p.  53. 


TROISIÈME   PÉRIODE, 


1848-1871. 


RÉVOLUTION    FRANÇAISE    DU    24    FÉVRIER   1848. 

Au  commencement  de  l'année  1848,  l'horizon 
était  sombre;  mais  qui  aurait  pu  dire  combien 
seraient  rapides  les  ravages  de  la  foudre  lorsque 
la  nue  se  déchirerait? 

L'Italie  palpitait  sous  l'influence  irrésistible  d'un 
pontife  patriote  et  libéral. 

L'Allemagne  supportait  avec  impatience,  avec 
humiliation,  le  système  de  compression  qui  la  pa- 
ralysait depuis  1815. 

La  France  suivait  avec  passion  l'ardente  lutte 

ii 
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engagée  entre  le  ministère  du  29  octobre  1840  et 
l'opposition. 

Cette  lutte,  jusqu'alors  circonscrite  dans  l'en- 
ceinte législative,  envahit  enfin  la  place  publique 
et  prit  en  quelques  heures  des  proportions  enrayan- 
uu fémer.  tes.  Le  24  février,  une  révolution  éclatait  à  Paris, 
la  monarchie  constitutionnelle  était  renversée, 
Louis-Philippe  en  fuite  et  un  gouvernement  pro- 
visoire proclamait  la  république  (i). 

Les  révolutions  de  Vienne  et  de  Berlin  répon- 
dirent aux  événements  de  Paris,  puis  le  mouve- 
ment s'étendit  au  delà  des  Alpes.  On  vit,  du  Pihin 
au  Danube,  du  Tessin  à  l'Adriatique,  on  vit,  en 
quelques  semaines,  toutes  les  populations  s'insur- 
ger pour  conquérir  les  libertés  dont  elles  étaient 
encore  privées  ou  l'indépendance  qu'elles  avaient 
perdue. 

Parmi  les  pays  qui  se  tinrent  en  dehors  du  cercle 


(1)  Le*  membres  du  gouvernement  provisoire  étaient  MM.  Du- 
pont de  l'Eure,  président  ;  Lamartine,  Crémieux,  François  Arago, 
Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Marie,  Armand  Marrast.  Louis  Blanc, 
Ferdinand  Flocon,  Albert,  ouvrier.  «  Nous  avons,  écrivait  Prou- 
dhon,  un  gouvernement  formé  de  trois  fractions  hostiles,  jalouses, 
également  impuissantes,  également  despotiques.  —  La  première 
est  la  coterie  des  doctrinaires  de  la  démocratie,  qui  a  pour  organe 
le  National....  Le  deuxième  parti  représenté  au  pouvoir  est  celui 
des  jacoboins  ou  montagnards,  c'est-à-dire  la  Réforme.... — Enfin, 
il  y  a  la  secte  communiste  qui  trône  au  Luxembourg  en  la  personne 

de  Louis  Blanc »  Correspondance  de  P.-J.  Proudhon,  t.  II, 

p.  ôio. 
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de  feu  tracé  par  la  révolution,  il  faut  signaler  no- 
tamment la  Grande-Bretagne,  la  Hollande  et  la 
Belgique.  Pourquoi  restèrent-elles  paisibles  au 
milieu  des  tempêtes?  Parce  qu'on  avait  su  y  con- 
cilier l'ordre  avec  la  possession  des  plus  grandes 
libertés.  Les  républicains  français  espéraient  sou- 
lever et  entraîner  la  Belgique;  celle-ci  resta  calme  u  Belgique 
ou,  pour  mieux  dire,  elle  s'attacha  plus  fortement 
encore  à  sa  nationalité  et  aux  institutions  qui  en 
étaient  la  base.  Elle  sortit  victorieuse  d'une  épreuve 
suprême,  et  Léopold  Ier  put  écrire  à  l'un  de  ses 
ministres  :  «  Maintenant  vous  êtes  et  vous  resterez 
une  nation  (i).  » 

On  se  demandait  quelle  serait  la  république  qui 
venait  de  s'imposer  à  la  France;  on  se  demandait 
avec  anxiété  si  elle  se  rattacherait  aux  doctrines 
jacobines  de  1793,  lorsque  parut  le  décret  qui 
abolissait  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 
Le  manifeste  adressé  par   M.  de  Lamartine  aux     Manifeste 

ue 

M.  de  I.aniar 

tine 

(1)  En  apprenant  la  révolution  de  Paris,  lord  Palmerston  fit 
appeler  H.  Van  de  Weyer  et  lui  communiqua  les  appréhensions  du 
gouvernement  anglais  au  sujet  de  la  Belgique.  Le  ministre  belge 
répondit  qu'il  était  sans  inquiétude;  que  la  population  de  Bruxelles 
ne  partageait  aucune  des  passions  du  peuple  de  Paris;  que  le  pou- 
voir, en  Belgique,  avait  pris  l'initiative  de  toutes  les  réformes;  que 
!e  bien  était  toujours  venu  d'en  haut  et  que  la  nation,  profondé- 
ment attachée  a  son  indépendance,  repousserait  toutes  les  tenta- 
tives du  dehors.  Rien  a  craindre  de  l'intérieur,  ajouta-t-il;  tout 
de  l'extérieur.  L'intérieur,  nous  en  répondons.  L'extérieur  est  votre 
affaire  autant  que  la  nôtre. 
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agents  diplomatiques  avait  aussi  pour  but  de  dis- 
siper de  légitimes  appréhensions.  «  La  proclama- 
tion de  la  république,  disait-il,  n'est  un  acte 
d'agression  contre  aucune  forme  de  gouvernement 
dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont 
des  diversités  aussi  légitimes  que  les  diversités  de 
caractère,  de  situation  géographique  et  de  déve- 
loppement intellectuel,  moral  et  matériel  chez  les 
peuples...  »  Il  poursuivait  en  ces  termes  :  «  La 
guerre  n'est  pas  le  principe  de  la  république  fran- 
çaise, comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse 
nécessité  en  1792.  Entre  1792  et  1848  il  y  a  un 
demi-siècle.  Revenir,  après  un  demi-siècle,  au 
principe  de  1792  ou  au  principe  de  l'empire,  ce 
ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  reculer  dans  le 
temps.  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant, 
non  en  arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons 
marcher  à  la  fraternité  et  à  la  paix.  »  Il  ajoutait  : 
«  Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux 
yeux  de  la  République  française  ;  toutefois  les  cir- 
conscriptions territoriales  de  ces  traités  sont  un 
fait  qu'elle  admet  comme  base  et  comme  point  de 
départ  dans  ses  rapports  avec  les  autres  na- 
tions. » 

Tel  était  le  langage  des  républicains  modérés  ; 
mais  à  côté  d'eux  et  au-dessous  d'eux  s'agitaient 
les  adeptes  des  diverses  sectes  socialistes  et  les 
farouches  partisans  du  drapeau  rouge.  Les  modé- 
rés avaient  transigé  avec  leurs  redoutables  émules 
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en  accueillant  un  ouvrier  au  sein  même  du  gou- 
vernement provisoire  et  en  laissant  se  former  les 
ateliers  dits  nationaux  (1). 

Par  un  décret  publié  le  2  mars,  le  gouverne- 
ment provisoire  remettait  les  destinées  de  la  France 
à  une  assemblée  constituante  de  neuf  cents  mem- 
bres élus  par  le  suffrage  universel  sur  scrutin  de 
liste,  au  chef-lieu  de  canton. Les  élections  se  firent 
sous  l'influence  des  commissaires  du  ministre  de 
l'intérieur  (2);  l'assemblée  fut  ainsi  composée  en 
majorité  de  républicains.  Elle  commença  ses  tra- 
vaux le  4  mai  et  dès  sa  première  séance  proclama 
la  république,  tandis  que  les  manifestations  socia- 
listes des  ateliers  nationaux  entretenaient  une 
dangereuse  agitation  dans  Paris.  Le  11  mai,  le 
gouvernement  provisoire,  déjà  dépopularisé,  fut 
remplacé  par  une  commission  executive  (3).  Le  15, 
l'assemblée  constituante  était  violée  par  des 
bandes  armées,  qui  prétextaient  une  pétition  à 


L'assemblé» 
constituant. 


Commission 
executive. 


(1)  Le  2o  février,  le  gouvernement  provisoire  avait  rendu  un 
décret  par  lequel  il  garantissait  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  tra- 
1  ail.  L'erreur  du  gouvernement  provisoire,  dit  un  historien  de  la 
révolution,  n'est  pas  d'avoir  proclamé  ce  devoir  et  sa  résolution  de 
l'accomplir;  mais  d'avoir  abusé  le  prolétariat  par  un  vain  appareil 
dans  les  conférences  du  Luxembourg  et  par  une  organisation  vi- 
cieuse et  stérile  dans  les  ateliers  nationaux.  1  Histoire  de  la  Révo- 
lution de  1848,  par  D.  Stern,  t.  II,  p.  159. 

(2)  Ledru-Rollin. 

(5)  La  commission  executive  était  composée  des  citoyens  Arago, 
Marie,  Garnier-Pagès,  Lamartine  et  Ledru-Rollin. 

il. 
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présenter  en  faveur  de  la  Pologne,  et  la  garde  na- 
tionale réprima  non  sans  peine  cet  attentat.  11  fut 
le  prélude  d'une  formidable  insurrection.  Le  20  juin 
on  comptait  à  Paris  plus  de  107,000  ouvriers 
inoccupés,  c'est-à-dire  employés  par  le  gouverne- 
ment a  des  travaux  stériles  dans  les  ateliers  de 
terrassement  dits  ateliers  nationaux.  La  commis- 
sion executive  décréta  que  les  ouvriers  de  ces 
ateliers,  âgés  de  dix-huit  à  vingt  ans,  seraient 
joornéa  tenus  d'opter  entre  leur  départ  de  Paris,  pour 
deju,n'  aller  dans  les  départements  exécuter  des  tra- 
vaux de  terrassement,  et  leur  incorporation  dans 
l'armée.  Les  ouvriers  considérèrent  cette  mesure 
comme  un  abus  de  pouvoir,  et  le  23  juin  l'insur- 
rection commença.  Elle  devait  se  prolonger  jus- 
qu'au 26.  Le  monde  fut  épouvanté  en  apprenant 
qu'une  bataille  terrible  se  livrait  dans  Paris  entre 
les  adversaires  et  les  défenseurs  de  la  civilisa- 
tion ;  ceux-ci  triomphèrent  enfin  par  un  effort  su- 
prême. 
Le  géné«i  Vainqueur  des  insurgés,  le  général  Cavaignac 
c-vaignac.  ^  je  ^  installé  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. Républicain  convaincu  mais  modéré,  il  pouvait 
espérer  que  le  peuple  français,  après  l'adoption  de 
la  constitution,  le  laisserait  à  la  tête  de  l'État. 
Grande  fut  la  déception  des  républicains.  Le  gé- 
néral Cavaignac,  le  jour  fixé  pour  l'élection  du 
président  (10  décembre),  n'obtint  que  1,448,000 
voix  tandis  que  plus  de  cinq  millions  de  suffrages 
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s'étaient  portés  sur  le  prince  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte (i). 

Celui  qui  se  disait  l'héritier  de  Napoléon  Ier  ne  Loois-w.p. 
s'était  signalé  jusqu'alors  que  par  les  aventureuses  Bonite. 
expéditions  de  Boulogne  et  de  Strasbourg  ;  con- 
damné par  la  chambre  des  pairs,  il  s'était  échappé 
de  la  forteresse  de  Ham  et,  plein  de  foi  dans  son 
étoile,  il  attendait  dans  l'exil  la  réalisation  de  ses 
rêves.  Il  avait  l'inébranlable  conviction  (et  elle  lui 
avait  été  inculquée  dès  son  enfance)  qu'il  était 
destiné  à  recueillir  la  succession  de  son  oncle. 

Le  suffrage  universel  devait  fatalement  amener 
l'avènement  de  Louis-Napoléon.  «  Il  fut  élevé  à  la 
présidence  de  la  république,  a  dit  un  annaliste, 
par  l'entraînement  presque  universel  des  popula- 
tions rurales  réunies  aux  anciens  partis  monar- 
chistes... Pour  les  populations  des  campagnes,  qui 
forment  le  fond  de  la  société,  le  nom  de  Napoléon 
représente  le  génie  même  de  la  nationalité  fran- 
çaise. Aussi,  dès  qu'il  eut  été  prononcé  au  milieu 
des  calamités  publiques,  il  y  eut  dans  le  pays  un 
élan  spontané  vers  celui  qui  le  portait...  »  Le  na- 


(1)  Résultat  du  scrutin,  ouvert  le  10  décembre  18-48,  peur  la 
nomination  du  président  dé  la  République  -: 

Louis  Napoléon  obtint  5,434,226  voix. 
Cavaignac  1,4-48, 107     * 

Ledru-Rollin  370.719     t 

Raspail  56,529     » 

Lamartine  7,910    » 
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poléonisme  avait  encore  d'autres  adhérents;  pour 
la  bourgeoisie  comme  pour  la  classe  populaire,  il 
représentait  la  gloire  et  la  suprématie  delà  France. 
Sous  la  Restauration,  les  chansons  de  Déranger 
avaient  comme  déifié  Napoléon  Ier;  sous  la  mo- 
narchie de  juillet,  M.  Thiers,  par  son  Histoire  du. 
consulat  et  de  ï empire,  avait  encore  étendu  le  culte 
du  fondateur  de  la  dynastie  napoléonienne  et,  en 
glorifiant  la  grandeur  de  la  France  sous  le  premier 
empire,  il  avait  certainement  servi  la  cause  repré- 
sentée par  le  neveu  du  vainqueur  d'Austerlitz  et 
d'Iéna. 

Président  de  la  république,  Louis-Napoléon  ne 
pouvait  avoir  aucune  sympathie  pour  la  constitu- 
tion française  du  4  novembre  1848.  Ses  préfé- 
rences, ses  prédilections,  ses  desseins  même,  il 
les  avait  énoncés  avec  franchise  dans  un  écrit  pu- 
blié en  1839  :  Des  Idées  napoléoniennes.  Ce  qu'il 
rêvait,  c'était  aussi  le  rétablissement  de  l'empire, 
c'était  aussi  la  revanche  de  Waterloo,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  destruction  des  traités  de  1815. 
Les  trois  années  de  la  présidence  ne  furent 
qu'une  lutte,  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  avec 
l'assemblée  législative,  qui  avait  succédé,  le 
28  mai  1849,  à  la  Constituante;  qu'une  conspi- 
ration permanente  contre  la  constitution  et  l'as- 
semblée. Louis-Napoléon,  plus  audacieux  que  ses 
adversaires,  finit,  le  2  décembre  1851,  par  le 
coup  d'État  qui  renversa  l'assemblée,  établit  la 
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dictature  et  devait  aboutir  à  la  création  du  second 
empire  (1). 

§n. 

l'italib. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  janvier,  la  uskik 
Sicile  s  était  soulevée,  repoussant  les  concessions 
offertes  par  le  roi  Ferdinand  II  après  le  bombar- 
dement de  Palerme,  et  réclamant  un  parlement 
national.  Lorsque,  le  27  janvier,  Naplès  eut  suivi 
l'exemple  de  Messine,  le  roi  promit  une  constitution 
sur  les  bases  de  la  charte  française  et,  le  1er  fé- 
vrier, il  publiait  une  amnistie  pour  tous  les  délits 
politiques  depuis  1830.  Le  10,  la  constitution 
promise  pour  les  deux  Siciles  était  promulguée. 

Le  4  mars,  Charles- Albert,  roi  de  Sardaigne,  usar^i^* 
publiait  aussi  la  loi  constitutionnelle  qu'il  avait 
promise  le  8  février.  Une  constitution  parlemen- 
taire avait  été  également  accordée  par  le  grand- 
duc  de  Toscane,  et  le  pape  suivait  cet  exemple  le 
15  mars. 


(1)  Louis-Philippe,  ex-mi  des  Français,  s'était  éteint,  le  26  août 
1850,  au  château  de  Claremont,  en  Angleterre.  Au  mois  de  mai 
1849,  il  avait  écrit  dans  l'un  de  ses  codicilles  :  1  Fasse  le  Ciel  que 
la  lumière  de  la  vérité  \ienne  enfin  éclairer  mon  pays  sur  ses  véri- 
tables intérêts,  dissiper  les  illusions  qui  ont  tant  de  fois  trompé 
son  attente,  en  le  conduisant  à  un  résultat  opposé  a  celui  qu'il 
voulait  atteindre....  » 


r-ill-e. 
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Radetzky,  qui  commandait  les  troupes  impé- 
riales, faisait  de  vains  efforts  pour  retenir  sous  la 
domination  autrichienne  laLombardie  frémissante. 
Le  18  mars,  les  Milanais  se  soulèvent,  et,  le  23,  le 
roi  de  Sardaigne  s'adresse  aux  Lombards  et  aux 
Vénitiens  pour  conquérir  avec  eux  l'indépendance 
italienne.  Milan  repousse  la  garnison  autrichienne, 
l'antique  bannière  de  Saint-Marc  reparaît  sur  les 
monuments  de  Venise,  et  Charles-Albert  s'avance 
dans  les  plaines  lombardes.  L'armée  autrichienne 
recule  jusqu'à  Vérone,  et  l'insurrection  de  Venise 
lui  enlève  tous  les  secours  qu'elle  pouvait  attendre 
de  ce  côté.  Le  10  juin,  Charles-Albert,  vainqueur 
Guerre  corn*  à  Rivoli,  accueille  le  vœu  des  communes  et  signe 
l'acte  de  réunion  de  la  Lombardie  à  la  Sardaigne. 
Le  4  juillet,  les  Vénitiens  voteront  également  leur 
incorporation  à  la  monarchie  sarde. 

A  l'autre  extrémité  de  la  Péninsule,  la  Sicile 
avait  le  13  avril  proclamé  la  déchéance  du  roi  Fer- 
dinand et  de  sa  dynastie.  Mais  lorsque,  le  15  mai, 
Naples  se  fut  de  nouveau  insurgée,  les  lazzaroni 
aidèrent  les  troupes  royales  à  comprimer  le  sou- 
lèvement. Ferdinand  II,  cependant,  ne  retire  en- 
core aucune  de  ses  concessions,  et  des  troupes 
napolitaines,  sous  le  général  Pepe,  combattent 
avec  les  Piémontais.  Les  Romains  aussi,  malgré 
le  pape  qui  ne  veut  pas  faire  la  guerre  à  l'Autriche, 
ont  fourni  aux  Sardes  un  corps  d'auxiliaires  sous 
le  général  Durando. 


l'Autriche. 
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L'empire  d'Autriche  fut  sur  le  point  de  succom- 
ber, de  se  dissoudre,  dans  la  formidable  crise  de 
1848.  Le  cabinet  de  Vienne  aux  abois  se  montrait 
disposé  à  reconnaître  «  le  royaume  indépendant 
de  la  haute  Italie  »  ;  par  une  note  du  24  mai,  il 
offrit  l'abandon  de  la  Lombardie  et  du  cours  de 
l'Adige  comme  ligne  de  démarcation  entre  cette 
province  et  l'empire.  Mais  les  Italiens  ne  surent 
point  saisir  alors  cette  occasion  propice;  les  prin- 
ces se  jalousaient  entre  eux;  les  partis  se  déchi- 
raient sur  le  sol  qui  n'était  pas  encore  conquis. 
L'Autriche  eut  le  temps  de  se  relever. 

La  république  française  ne  se  montrait  pas  favo- 
rable à  la  cause  de  la  nationalité  italienne.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  (1)  disait  qu'il  ne 
voyait  pas  quel  avantage  trouverait  la  France  à 
prêter  main-forte  à  l'érection  d'un  royaume  puis- 
sant où  son  influence  viendrait  bientôt  à  s'éteindre. 
M.  de  Lamartine,  lui,  voulait  garder  l'armée  des 
Alpes,  en  apparence  pour  porter  secours  au  roi  de 
Sardaigne,  mais,  en  réalité,  pour  la  faire  agir 
éventuellement  dans  le  seul  intérêt  de  la  France. 
Il  avait  en  vue,  dans  certaines  hypothèses,  l'enva- 
hissement de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  (2). 


(1)  M.  Bastide. 

(2)  Voir  les  intéressants  détails  consignés  dans  une  dépêche 
adressée  le  25  juillet  1848  par  le  marquis  de  Brignole,  ministre 
sarde  à  Paris,  au  marquis  Pareto,  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Turin. 
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Les  Impériaux  avaient  repris  Trévise  et  Padoue, 
étaient  rentrés  dans  la  forteresse  de  Palmanova, 
et  avaient  enfin  refoulé  les  Sardes  jusque  sous  les 
murs  de  Milan.  Là  dominaient  maintenant  les 
républicains  avec  Mazzini,  et  ils  composèrent  un 
comité  de  défense  qui  s'isolait  du  roi.  Charles- 
Albert  voulait  d'abord  tenter  un  suprême  effort 
sous  les  murs  de  Milan.  Le  peuple  demandait  des 
armes,  élevait  des  barricades,  et  se  montrait  résolu 
à  se  défendre  bravement;  mais  le  roi  dut  bientôt 
se  convaincre  que  la  résistance  serait  impossible. 
capitulation  Le  o  août,  il  signa  une  capitulation  avec  Radetzky. 
Cette  nouvelle  exaspéra  le  peuple,  et  lorsque,  vers 
minuit,  Charles-Albert,  avec  le  régiment  des 
gardes  et  les  tirailleurs  piémontais,  quitta  la  ville, 
des  coups  de  feu  furent  dirigés  sur  lui. 

Le  10  août,  Charles-Albert,  ayant  repassé  les 
frontières  du  Piémont,  publiait  à  Vigevano  la 
justification  de  sa  conduite. 

«  Peuples  du  royaume,  disait-il,  l'indépendance 
de  l'Italie  m'a  poussé  à  la  guerre  contre  l'Autri- 
Prodamaùon  chien.  La  valeur  de  mes  troupes  a  semblé  d'abord 
d  Aiberi?3  enchaîner  la  victoire.  Ni  moi  ni  mes  fils,  n'avons 
reculé  en  face  des  dangers.  La  justice  de  notre 
cause  enflammait  leur  courage  et  le  mien.  Mais  le 
sourire  de  la  fortune  fut  de  courte  durée.  L'ennemi 
reçut  des  renforts  considérables,  et  mes  troupes, 
presque  seules  pour  combattre,  privées  de  vivres, 
ont  dû  bientôt  abandonner  les  positions  acquises 
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et  les  provinces  rendues  par  elles  à  la  liberté.  Je 
m'étais  retiré  sur  la  ville  de  Milan  pour  la  défen- 
dre; mais  mon  armée,  épuisée  par  de  longues  fati- 
gues, car  la  valeur  des  plus  braves  soldats  a  aussi 
ses  limites,  ne  pouvait  affronter  de  nouvelles  ba- 
tailles. Il  était  impossible  de  soutenir  un  siège 
dans  Milan;  l'argent,  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  manquaient.  Peut-être,  avec  le  concours 
des  habitants,  nous  aurions  pu  résister  quelques 
jours,  mais  pour  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
la  cité,  sans  espoir  de  vaincre  nos  ennemis.  Ce  fut 
alors  que,  d'accord  avec  les  Milanais,  j'entamai 
des  négociations  avec  l'étranger.  Je  n'ignore  pas 
les  accusations  dont  quelques  hommes  ont  cher- 
ché à  ternir  mon  nom.  Je  prends  Dieu  à  témoin 
de  la  loyauté  de  mes  actions,  et  laisse  à  l'histoire 
le  soin  de  les  justifier.  Une  trêve  de  six  semaines 
vient  d'être  conclue;  dans  l'intervalle,  j'obtiendrai 
une  paix  honorable,  sinon  la  guerre  recommencera. 
Mon  cœura  toujours  battu  pour  l'indépendance  de 
l'Italie;  mais  l'Italie  n'a  pas  encore  montré  au 
monde  ce  qu'elle  peut  faire  pour  son  affranchisse- 
ment. Peuples  du  royaume,  montrez-vous  forts 
dans  ce  premier  revers,  mettez  à  profit  les  institu- 
tions libérales  dont  vous  jouissez...  Ayez  confiance 
dans  votre  roi.  La  cause  de  l'indépendance  ita- 
lienne n'est  pas  perdue...  » 

La  capitulation  du  o  août  rendit  auxAutrichiens 
la  Lombardie,  ramena  le  duc  François  V  à  Modène 

1-2 


romane. 
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et  décida  Venise,  qui  continuait  la  résistance 
malgré  l'armistice  conclu  par  Charles-Albert,  à  se 
proclamer  en  république. 

Les  Mazziniens  se  proposaient  de  se  substituer 

dans  Rome  même  au  pape-roi  et  de  conquérir  en- 

,  a        suite  toute  l'Italie  en  fondant  la  république  unitaire. 

ruulST  Le  lo  novembre,  Rossi,  le  libéral  ministre  de 
Pie  IX,  est  poignardé  sur  les  marches  du  palais 
législatif  et  quelques  jours  après,  le  24,  le  pape 
se  réfugie  dans  les  États  napolitains.  Un  trium- 
virat, composé  de  Mazzini,  de  Garibaldi  et  d'Avez- 
zano,  est  investi  du  pouvoir  révolutionnaire  (1). 
commuante  Le  o  février  1849  s'ouvrait,  à  Rome,  la  Consti- 
tuante qui,  quatre  jours  après,  proclamait  la  répu- 
blique. Le  18,  la  république  était  également 
proclamée  à  Florence,  où  un  gouvernement  provi- 
soire avait  remplacé  le  grand-duc. 

Le  12  mars,  Charles-Albert  dénonçait  l'armistice 
conclu  au  mois  d'août  précédent.  Le  cabinet  de 

Deuxième  Turin  avait  persisté  à  vouloir  négocier  sur  la  base 
'hetre  de  l'indépendance  de  l'Italie,  tandis  que  le  cabinet 
de  Vienne  refusait  maintenant  de  modifier  les 
traités  de  1815  dans  le  traité  qu'il  s'agissait  de 
conclure,  annonçant,  de  plus,  l'intention  d'exclure 
la  monarchie  sarde  du  règlement  des  autres  af- 
faires de  la  Péninsule.   Charles-Albert  crut  qu'il 

(1)  Garibaldi,  qui  doit  jouer  un  si  grand  rôle,  avait  été  chercher 
fortune  dans  r Amérique  du  Sud.  Il  revint  de  Montevideo  en  Italie, 
a  la  nouvelle  des  révolutions  dont  sa  patrie  était  le  théâtre. 


guerre  «ontre 
l'Aot     ' 


L'ITALIE  [1849  .  13* 

n'avait  plus  a  opter  qu'entre  son  complet  abaisse- 
ment et  un  recours  désespéré  à  la  force.  Il  était, 
d'ailleurs,  placé  dans  l'alternative  de  montrer  vis- 
à-vis  de  l'Autriche  plus  d'exigence  que  jamais  ou 
de  succomber  peut-être  devant  l'opposition  qu'en- 
courageait et  aidait  le  parti  républicain  alors  triom- 
phant a  Rome  et  à  Florence.  Ce  fut  en  s'appuyant 
lui-même  sur  le  parti  démocratique  que  Charles- 
Albert  précipita  le  dénoûment. 

Le  20  mars,  Radetzky  passa  le  Tessin,  et  le  23, 
Charles-Albert  était  vaincu  à  Novare.  Cette  défaite     .Bgwifc 

de  -Nuvare. 

ne  ternit  point  le  lustre  de  la  maison  de  Savoie, 
mais  elle  brisa  l'épée  de  l'Italie  (î).  Dans  la  soirée, 
le  roi  fit   appeler  les  princes,  les  généraux  ainsi 

il)  Le  comté  de  Cavonr,  qui  devait  un  jour  réparer  glorieuse- 
ment le  désastre  de  Novare,  écrivait  confidentiellement  et  avec  une 
poignante  amertume,  après  la  catastrophe  (26  avril  1849)  : 

«  ...  Le  Piémont,  après  de  magnanimes  efforts,  a  succombé  sous 
les  coups  de  l'Autriche,  moins  à  cause  des  forces  de  nos  ennemis 
que  par  suite  de  l'incomparable  impéritie  du  parti  ultra-démocra- 
tique, qui  s'était  emparé  du  pouvoir.  Ce  parti  lâche  et  imbécile  a 
tout  t'ait  pour  nous  perdre.  Il  a  tout  désorganisé,  et  n'a  su  tirer 
aucun  parti  des  éléments  immenses  de  force  que  possédait  le  pays. — 
Trahi  par  le  roi  Charles-Albert,  mal  secondé  par  l'immense  majo- 
rité du  pays  qui  partageait  ses  opinions,  le  parti  modéré  a  été 
obligé  de  céder  le  pouvoir  a  des  démagogues  sans  énergie  et  sans 
talent  qui  croyaient  bêtement  qu'une  nation  peut  conquérir  son 
indépendance  et  sa  liberté  avec  des  phrases  et  des  proclamations. — 
L'armée  a  été  dégoûtée,  les  meilleurs  officiers  tenus  à  l'écart,  et  les 
démocrates  ont  lancé  des  jeunes  recrues  à  peine  en  état  de  manier 
le  fusil  contre  les  troupes  aguerries  de  Radetzky.  Au  lieu  de  confier 
le  commandement  de  l'armée  aux  jeunes  généraux  qui  avaient  la 


I3r,  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

que  M.  Cadorna,  chef  du  ministère  démocratique; 
il  leur  dit  ces  paroles  :  «  Messieurs,  je  me  suis 
sacrifié  à  la  cause  italienne;  pour  elle,  j'ai  exposé 
ma  vie,  celle  de  mes  enfants,  mon  trône  :  je  n'ai 
pu  réussir.  Je  comprends  que  ma  personne  pour- 
rait être  aujourd'hui  le  seul  obstacle  à  une  paix 
désormais  nécessaire.  Je  ne  pourrais  pas  la  si- 
gner. Puisque  je  n'ai  pas  pu  trouver  la  mort, 
j'accomplirai  un  dernier  sacrifice  à  mon  pays. 
Abdication  Je  dépose  la  couronne  et  j'abdique  en  faveur 
Albert.  de  mon  fiiSî  ]e  duc  de  Savoie.  »  Le  lendemain 
un  armistice  était  conclu  entre  le  maréchal  Ra- 
detzky  et  le  nouveau  roi  de  Sardaigne,  Victor- 
Emmanuel  II  (1). 

confiance  de  l'armée,  on  a  nommé  général  en  chef  un  Polonais  (*), 
connu  uniquement  par  des  travaux  de  cabinet,  d'une  tournure  ridi- 
cule ef  portant  un  nom  que  jamais  nos  soldats  n'ont  pu  apprendre 
a  prononcer.  —  Nous  avons  succombe'  lorsque  nous  avions  tous  les 
éléments  pour  vaincre.  Les  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  pro- 
digués pendant  un  an  n'ont  abouti  qu'a  nous  placer  dans  une  con- 
dition [>ire  que  celle  ou  nous  oous  trouvions  avant  la  révolution  de 
Milan.  —  Un  amour-propre  excessif  peut  m'égarer,  mais  j'ai  l'intime 
conviction  que  si  l'on  avait  écouté  mes  eonseils,  si  j'avais  manié  le 
pouvoir,  j'aurais,  sans  efforts  de  génie,  sauve  le  pays,  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  fait  flotter  l'étendard  italien  sur  les  Alpes  styriennes.     . 

(Revue  des  Documents  historiques,  etc.,  par  Etienne  Charavty, 
p.  93 

Mi  Charles-Albert  se  retira  en  Portugal  et  mourut  à  Oporio  le 
28  juillet  1849. 

Cbranowtki. 
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L'indépendance  italienne  parut  alors  une  cause 
perdue  pour  jamais. 

Au  mois  d'avril,  les  autrichiens  reprirent  te 
duché  de  Parme  et  rétablirent  à  Florence  l'autorité 
du  grand-duc.  De  sou  côté, Ferdinand  11  reconquit 
la  Sicile. 

Répondant  à  l'appel  du  souverain  pontife,  une 
année  française,  sons  le  général  Oudinot,  avait 
débarqué  à  Civita-Vecçhia  le  _<v>  avril.  L'assemblée 
romaine  refusa  de  recevoir  les  Français  comme  '-^ 

il.'.  'i-ii  -  •  ...  &    Ronv 

allies  et  amis.  Elle  ne  réussit  pas  toutefois  a  les 
repousser  :  le  3  juillet,  ils  s'emparèrent  de  Rome 
et  tirent  cesser  le  triumvirat  révolutionnaire. L'au- 
torité pontificale  fut  restaurée  sous  la  protection 
des  troupes  étrangères  qui  continuèrent  d'occuper 
Rome. 

Le  traité  de  paix, conclu  le  6  août  à  Milan, entre  T,; 
la  Sardaigne  et  l'Autriche  rétablissait  aussi  l'ancien   L\s" 

M  I  Autriche. 

t;tat  Je  choses;  le  Piémont  renonçait  à  toutes  les 
conséquences  de  sa  fusion  éphémère  avec  les 
provinces  lomhardo-vénitienues,  et  les  frontières 
respectives  des  deux  États  étaient  exactement 
rétablies  comme  avant  la  guerre;  l'Autriche  rece- 
vait en  (mtre  75  millions  comme  indemnité  de 
cette  guerre. 

Venise  sous  la  patriotique  impulsion  de  Daniel      \ 
Manin,  résistait  encore  aux  forces  de  l'Autriche^); 

(1)  Daniel  Manin  était  président  delà  république  et  le  général 
Guillaume  Pepe  commandai!  les  troupes. 

Il 
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\c   Cavour. 


mais  quand  la  Hongrie  soulevée  eut  été  vaincue, 
il  fallut  renoncer  à  toute  espérance.  Venise  se 
rendit  le  22  août. 

Le  12  avril  1850,  Pie  IX  rentrait  à  Rome  et,  le 
12  octobre  suivant,  l'homme  d'État  qui  devait  re- 
commencer avec  succès  l'œuvre  des  grands  pa- 
triotes italiens,  le  comte  de  Cavour  était  associé 
au  gouvernement  de  la  monarchie  sarde. 


§  m. 
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Cewessioni 

en    Prusse. 


Soulèvements 

de  Vienne 
.  t  d.-  Befiin. 


La  révolution  française  du  24  février  1848 
exerça  une  influence  irrésistible  au  delà  du  Rhin. 
Dans  tous  les  États  germaniques,  des  concessions 
immédiates  attestèrent  les  appréhensions  de  ceux 
qui  détenaient  le  pouvoir.  Dès  le  5  mars,  le  roi  de 
Prusse  accordait  la  périodicité  de  la  diète  géné- 
rale de  la  monarchie.  De  son  côté,  la  diète  germa- 
nique déclarait,  le  8,  qu'une  révision  de  la  consti- 
tution fédérale  était  indispensable  pour  la  mettre 
en  harmonie  avec  les  exigences  de  l'époque  et 
satisfaire  aux  vœux  de  la  nation. 

Le  13  mars,  à  la  suite  des  troubles  qui  éclatent 
à  Vienne,  le  prince  de  Metternich  abandonne  le 
gouvernail.  Deux  jours  après,  l'empereur  d'Au- 
triche (Ferdinand  Ier) décrète  la  liberté  de  la  presse, 
établit  la  garde  nationale,  et  convoque  les  députés 
de  tous  les  États  provinciaux  pour  délibérer  sur 
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la  nouvelle  constitution  qu'il  a  résolu  d'accorder 
aux  peuples  des  pays  héréditaires.  Le  18,  des 
troubles  éclatent  également  à  Berlin,  ,qui  devient 
le  théâtre  d'une  lutte  sanglante;  l'ordre  est  enfin 
donné  aux  troupes  de  se  retirer  et  de  nouvelles 
et  importantes  concessions  annoncent  la  trans- 
formation de  la  monarchie.  Le  2  avril,  la  diète  se 
réunit  à  Berlin  pour  préparer  la  formation  d'une 
constituante  où  les  représentants  du  peuple  doi- 
vent discuter  la  nouvelle  constitution  de  la  Prusse. 
L'assemblée  constituante  se  réunit  le  22  mai  ;  elle 
sera  dissoute  le  5  décembre,  mais  le  même  jour 
le  roi  promulguait  la  constitution  prussienne  (î). 
Le  25  avril  précédent,  l'empereur  Ferdinand  avait 
également  octroyé  la  charte  promise  aux  pays  hé- 
réditaires d'Autriche. 

Le  18  mai,  le  parlement  national  de  l'Allemagne, 
que  la  diète  germanique  elle-même  avait  convo- 
qué et  qui  était  issu  du  suffrage  universel,  avait 
commencé  ses  orageux  travaux  à  Francfort  sur  le 
Mein.  Ce  fut  cette  assemblée  qui  publia  les  droits  parlement 
fondamentaux  du  peuple  allemand.  Des  peuples, 
jusqu'alors  exclus  de  la  vie  politique,  eurent  le 
droit  de  se  mouvoir,  d'écrire,  de  parler,  de  s'as- 
socier. Le  progrès  pénétrait  partout,  et  partout  les 
institutions  étaient   modifiées   dans   un  sens  con- 

(1)  C'est  la  constitution  révisée  depuis  1848  qui  régit  mainte- 
nant la  Prusse.  Le  6  février  1850,  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV 
prête  serment  au  statut  définitif. 


national 
e  Franefc 
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stitutionnel  et  progressif.  Le  parlement  national 
avait  aussi  pour  mission  de  fonder  l'imite*  alle- 
mande :  c'était  une  tâche  que  rendait  difficile 
l'ancienne  rivalité  du  nord  et  du  midi.  L'empire 
germanique,  sorti  des  délibérations  de  Francfort, 
ne  fut  qu'une  œuvre  éphémère,  et  l'archiduc  Jean, 
nommé  vicaire  de  cet  empire,  lutta  vainement 
contre  des  obstacles  insurmontables. 

Quand  le  vicaire  général  de  l'empire  voulut 
prendre  le  commandement  de  toutes  les  armées 
allemandes,  la  Prusse  résista.  C'était,  au  surplus, 
sur  la  Prusse  que  les  peuples  d'outre-Rhin  comp- 
taient pour  fonder  le  nouvel  empire.  Le  parlement 
de  Francfort  prit  enfin  le  parti  de  rejeter  l'Autriche 
Frédéri*     hors  de  l'Allemagne,  et,  le  28  mars  1849,  le  roi  de 

GniUnnnie  IV     _^  ,       .        ,,  ,  ,   ,     .  ... 

Prusse  était  élu  empereur.  Fredenc-Guillaume  IV 

la  couronne  , 

inouïe,  déclina  cette  élévation.  Dans  la  crainte  de  provo- 
quer des  crises  violentes,  il  ne  refusa  pas  ouver- 
tement, mais  il  ajourna  sa  décision  jusqu'à  l'heure 
où  les  souverains  de  l'Allemagne  régulièrement 
convoqués  auraient  exprimé  leur  avis.  11  avait 
écrit  quelque  temps  auparavant  :  «  Si  la  couronne 
dix  fois  séculaire  de  la  nation  allemande,  après  un 
interrègne  de  quarante-deux  ans,  doit  être  une 
nouvelle  fois  donnée,  c'est  moi  et  mes  pareils  qui 
la  donnerons.  Et  malheur  à  celui  qui  usurperait  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas!  » 

L'Autriche  profita  des  irrésolutions  et  de  la  po- 
litique loyale  mais  faible  de  Frédéric-Guillaume 
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pour  rétablir  sa  suprématie  en  Allemagne.  Quand 
on  la  croyait  abattue,  presque  anéantie,  elle  allait 
se  relever  sous  l'énergique  impulsion  -du  prince 
Félix  de  Schwarzenberg.  Il  avait  pris  la  direction  upnm» 
du  ministère  le  22  novembre  i  848  et  le  27  il  lisait  «****&■ 
son  programme  à  la  diète  de  Kremsier  :  «  Nous 
avons,  disait-il,  à  guérir  les  blessures  du  passé, 
à  terminer  les  embarras  du  présent,  à  édifier  dans 
un  prochain  avenir  un  nouvel  ordre  de  choses.  » 
Le  2  décembre  suivant,  l'empereur  Ferdinand  Ier, 
trop  faible  pour  tenir  le  sceptre  dans  ces  temps 
périlleux,  abdiquait  sagement  en  faveur  de  son 
neveu,  l'archiduc  François- Joseph.  .        FwP0;!8' 

Tandis  que  la  Prusse  réprimait  les  insurrections 
de  Dresde,  de  Bade  et  du  Palatinat,  le  jeune  em- 
pereur François-Joseph  était  contraint  d'appeler 
la  Russie  à  son  aide  pour  vaincre  les  Magyars.      R^ite 

x  c  "•  de 

dirigés  par  Kossuth  dans  une  formidable  révolte.  '■  Hongrie. 
La  Hongrie  succomba  (août  1849),  mais  le  pres- 
tige de  l'Autriche  était-de  nouveau  affaibli.  «  Si  la 
Prusse,  a  dit  M.  de  Radowitz  (i),  eût  voulu  faire 
prévaloir  alors  ses  idées  politiques  et  organiser 
l'unité  allemande  comme  elle  l'entend,  rien  ne 
pouvait  l'arrêter.  Les  petits  États  de  la  confédéra- 
tion avaient  trop  besoin  de  nous  pour  nous  refuser 
leur  assentiment  ;  l'Autriche  avait  trop  d'embarras 


(1)  Il  était  le  conseiller  de  Frédéric-Guillaume,  qui  ne  l'écoutait 
pas  toujours,  et  il  lut  plus  tard  ministre. 
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chez  elle  pour  s'opposer  à  nos  projets.  Le  gouver- 
nement du  roi  Frédéric-Guillaume  tint  à  honneur 
de  ne  pas  exploiter  à  son  profit  la  crise  de  la  mai- 
son de  Habsbourg.  »  Le  chef  du  cabinet  autrichien 
ne  lui  en  tint  pas  compte;  il  poursuivit  son  œuvre 
avec  énergie  et  ténacité. 
Le  piment  Frédéric-Guillaume  avait  fait  signer  (26  mai 
dErfurt.  |S49)  au  roj  de  Hanovre  et  au  roi  de  Saxe  un 
traité  qui  associait  les  trois  royaumes  à  une  exis- 
tence politique  commune.  D'après  ce  traité,  un 
parlement  devait  se  réunir  à  Erfurt  pour  repren- 
dre avec  le  collège  des  princes  la  question  de 
l'unité  allemande.  Le  10  mars  1850, s'assemblèrent 
effectivement  des  députés  des  États  qui  devaient 
faire  partie  un  jour  de  la  confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord;  mais,  par  suite  des  démarches 
du  cabinet  de  Vienne,  on  n'y  vit  pas  les  représen- 
tants de  la  Saxe  royale  et  du  Hanovre.  V\\  projet 
de  constitution  fédérale  ayant  été  soumis  à  ce  par- 
lement restreint,  les  discussions  demeurèrent  sté- 
Rét-iu.sse  riles.  La  Prusse  éprouvait  un  nouvel  échec,  à  la 
i..  h  diète    suite   duquel    la   diète   germanique,  instituée  en 

jrcTmanique.  ■  «j  x 

1815  et  dissoute  en  1848,  était  rétablie  à  Franc- 
fort (t). 

Pour  vaincre  l'antagonisme  persistant  de  l'Au- 
triche, M.  de  Radowitz,  devenu  ministre,  conseil- 

(I)  Voir  L.  Ranke,  Aux  dem  Briefwechsel  Friedrich  Wilhenu  IV 
mit  Bmuen,  et  Saini-Reiie  Taillandier,  Dix  nus  de  l'hittoire  d'Alle- 
magne (1847-1857). 
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lait  de  lui  déclarer  la  guerre;  n'ayant  pu  triompher 
des  irrésolutions  du  roi,  il  donna  sa  démission  et 
fut  remplacé  par  M.  de  Manteuffel.  Cet  homme 
d'Etat  se  soumit  (29  novembre  1850)  à  la  conven- 
tion d'Olmutz  par  laquelle  la  Prusse  s'engageait  à 
évacuer  la  Hesse  électorale,  après  avoir  annoncé 
l'intention  de  s'y  maintenir  malgré  la  diète  et 
l'Autriche.  Devant  cette  humiliation,  grande  fut  la 
douleur  des  patriotes  qui  avaient  rêvé  pour  la 
Prusse  les  plus  glorieuses  destinées.  Un  futur  mi- 
nistre écrivait  :  «  Un  grand  État,  aussi  puissant 
que  pas  un  autre  en  Europe,  sans  embarras  inté- 
rieurs, appuyé  sur  l'esprit  de  la  nation,  avec  des 
finances  bien  ordonnées,  lèche  la  poussière  des 
pieds  de  son  adversaire  sans  faire  seulement  une 
tentative  de  résistance,  et  cela  sur  une  simple 
menace  de  guerre  que  des  ennemis  fanfarons, 
l'angoisse  au  cœur,  ont  proférée  avec  fracas.  » 
C'était  comme  le  prologue  du  drame  dont  l'Alle- 
magne devait  être  le  théâtre  seize  années  plus 
tard  (1). 

(i)  Le  prince  Félix  de  Schwarzenberg,  qui  aurait  pu  devenir  le 
Bismarck  de  l'Autriche,  mourut  prématurément  (5  avril  1852, 
M.  de  Raduwitz  le  suivit  au  tombeau  L'aimée  suivante. 


UouYenti  is 
iTOimutz. 
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le. 
toup  d'Étal 


§  iv 


FRANCE. 


Le  coup  (fÉtat  du  2  décembre  [Soi.  —  Rétablisse- 
ment de  l'empire. 

On  prétend  que  trois  personnes  furent  seules, 
avec  le  général  Saint-Arnaud,  dans  la  confidence 
du  coup  d'État  qui  se  préparait  :  le  nouveau  mi- 
nistre désigné  pour  l'intérieur,  M.  deMorny;  le 
préfet  de  police,  M.  de  Maupas,  et  M.  de  Persi- 
gny,  qui  avait  été  le  conseiller  et  le  complice  du 
prince  dans  son  exil.  Le  coup  d'État,  cependant, 
ne  fut  pas  une  surprise  :  du  moment  où  le  prince- 
président  eut  réussi  à  enlever  au  général  Chan- 
garnier  le  commandement  de  l'armée  de  Paris, 
l'assemblée  était  directement  menacée.  M.  Thiers 
l'avait  bien  compris  lorsqu'il  s'écriait  à  la  tribune: 
Si  nous  reculons,  l'empire  est  fait. 

Le  2  décembre,  la  force  militaire  s'empara  du 
palais  législatif,  tandis  que  les  membres  les  plus 
illustres  de  l'assemblée  étaient  arrêtés,  emprison- 
nés, exilés  (i).  Toute  résistance  fut  vaincue  ;  les 
barricades  élevées  sur  quelques  points  de  Paris 
ne  servirent  qu'à  faire  couler  inutilement  le  sang 


(1)  Voir  Récit  complet  et  authentique  des   événements  île  dé- 
cembre 1851 1  par  A.  Granier  de  Cj>ï>auinie. 
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de  leurs  défenseurs.  Les  journées  du  3  et  du  4  dé- 
cembre tirent  plus  de  quatre  cents  victimes.  Les 
adversaires  du  coup  d'État  et  ceux  que. l'on  présu- 
mait tels  étaient  partout  traqués;  la  proscription 
s'étendit  dans  la  France  entière  :  le  chiffre  des 
citoyens  arrêtés  resta  inconnu;  quant  à  celui  des 
condamnés  et  des  déportés,  il  s'éleva  à  plus  de 
20,000.  Bon  et  humain  en  général,  Louis-Napo- 
léon, comme  on  l'a  remarqué,  devenait  implacable 
quand  l'objet  suprême  de  son  ambition  était  en 
jeu  (î). 

Le  coup  d'État,  suivi  d'une  si  terrible  proscrip- 
tion, fut  néanmoins  approuvé  par  le  suffrage  uni- 
versel, qui  prolongea  aussi  pour  dix  ans  le  pouvoir  u  présidence 

^        r  .S  ,  ,      f  .     ,  r  décennale. 

dont  Louis-Napoleon  s  était  violemment  empare 
le  2  décembre.  Le  peuple  avait  été  convoqué  dans 
ses  comices  pour  accepter  ou  rejeter  un  plébiscite 
ainsi  formulé  :  «  Le  peuple  français  veut  le  main- 
tien de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  et 
lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une 
constitution  sur  les  bases  proposées  dans  sa  pro- 
clamation du  2  décembre.  »Le  résultat  du  scrutin, 
ouvert  le  20  et  le  21  décembre  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  commune,  fut  le  suivant  :  oui,  7,473,430; 
non,  041,351. 

Le  14  janvier  1852,  la  constitution,  préparée 
par  Louis-Napoléon,   fut  promulguée  :  elle  avait 

(1)  H.  de  Sxlit'l.  ftqpoléon  III,  p.  -24. 
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pour  but  de  ramener  la  France  sous  les  institu- 
tions du  premier  empire;  en  d'autres  termes,  elle 
consacrait  la  dictature  du  chef  de  l'État.  On  entre- 
voyait d'ailleurs  que  la  présidence  décennale  ne 
serait  qu'un  acheminement  vers  le  rétablissement 
intégral  du  pouvoir  impérial. 

En  effet,  au  mois  de  novembre  1852,  Louis- 
Napoléon  était  nommé,  par  le  suffrage  universel, 
Rétablisse-  empereur  des  Français  à  la  majorité  de  7,324, 189 
dermiiie.  voix.  S'adressant  aux  grands  corps  de  l'État,  il 
annonça  son  acceptation  en  ces  termes  :  «  Je 
prends  dès  aujourd'hui,  avec  la  couronne,  le  nom 
de  Napoléon  III,  parce  que  la  logique  du  peuple 
me  l'a  déjà  donné  dans  ses  acclamations,  parce 
que  le  sénat  l'a  proposé  légalement,  et  parce  que 
la  nation  entière  l'a  ratifié.  Est-ce  à  dire  cepen- 
dant qu'en  acceptant  ce  titre  je  tombe  dans 
l'erreur  reprochée  au  prince  qui,  revenant  de 
l'exil,  déclara  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  s'était 
fait  en  son  absence?  Loin  de  moi  un  semblable 
égarement!  Non-seulement,  je  reconnais  les  gou- 
vernements qui  m'ont  précédé,  mais  j'hérite  en 
quelque  sorte  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ou 
de  mal  ;  car  les  gouvernements  qui  se  succèdent 
sont,  malgré  leurs  origines  différentes,  soli- 
daires de  leurs  devanciers.  Mais,  plus  j'accepte 
tout  ce  que  depuis  cinquante  ans  l'histoire  nous 
transmet  avec  son  inflexible  autorité,  moins  il 
m'était  permis  de  passer  sous  silence  le   règne 


FRANCE  (18.Ï2,.  147 

glorieux  du  chef  de  ma  famille,  et  le  titre  régulier, 
quoique  éphémère,  de  son  fils,  que  les  chambres 
proclamèrent  dans  le  dernier  élan  du  patriotisme 
vaincu.  Ainsi  donc,  le  titre  de  Napoléon  III  n'est 
pas  une  de  ces  prétentions  dynastiques  et  suran- 
nées qui  semblent  une  insulte  au  bon  sens  et  à  la 
vérité;  c'est  l'hommage  rendu  à  un  gouvernement 
qui  fut  légitime,  et  auquel  nous  devons  les  plus 
belles  pages  de  notre  histoire  moderne.  Mon  règne 
ne  date  pas  de  1815,  il  date  de  ce  moment  même 
où  vous  venez  me  faire  connaître  les  suffrages  de 
la  nation.  » 

Prévoyant  le  rétablissement  prochain  de  l'em- 
pire, les  quatre  grandes  puissances  s'étaient  mises 
secrètement  d'accord  pour  reconnaître  cette  restau  • 
ration,  pourvu  quelle  ne  portât  atteinte  ni  au  repos 
général  ni  à  l'intégrité  des  autres  États.  Or,  Louis- 
Napoléon  s'était  annoncé  comme  un  empereur 
pacifique.  Allant  au-devant  des  appréhensions  de 
l'Europe,  il  avait  dit,  dans  un  discours  célèbre  pro- 
noncé à  Bordeaux  :  «  L'empire,  c'est  la  paix.  » 
Lorsque,  avant  le  coup  d'État,  il  recherchait  l'al- 
liance de  la  Prusse,  il  feignait  aussi  de  répudier 
les  traditions  du  premier  empire.  M.  de  Persigny, 
envoyé  à  Berlin,  disait  à  M.  de  Badowitz  :  «  Nous 
ne  désirons  pas  de  conquêtes;  la  France  est  assez 
puissante  pour  diriger  le  monde,  avec  quelque  peu 
d'habileté.  Nous  ne  chercherons  donc  pas  à  nous 
approprier  le  moindre  territoire  ;  si  l'opinion  pu- 


Les    traités 
de    1815. 
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blique  en  France  nous  force  à  tirer  quelque  avan- 
tage matériel  de  nos  sacrifices  (il  s'agissait  de 
s'allier  avec  la  Prusse  contre  la  domination  autri- 
chienne en  Italie),  nous  songerons  à  la  Savoie  ou 
à  Landau.  »  Ayant  échoué  à  Berlin,  M.  de  Persi- 
gny  s'efforça,  avec  aussi  peu  de  succès,  de  négo- 
cier une  alliance  franco-autrichienne  contre  la 
Prusse. 

Pourrait-on  contester  que,  dans  la  pensée  de 
Louis  Bonaparte,  le  coup  d'État  du  2  décembre 
J Soi  était  aussi  bien  dirigé  contre  les  traités  de 
1815  que  contre  l'assemblée  nationale?  Un  décret 
d'annexion  de  la  Belgique  a  la  France  avait  été 
signé  peu  de  jours  après  le  2  décembre  et  envoyé 
au  Moniteur;  cent  mille  hommes  devaient  occuper 
les  provinces  belges.  Mais  les  représentants  les 
plus  puissants  des  intérêts  conservateurs,  ralliés 
au  nouveau  régime,  s'étant  ligués  pour  empêcher 
l'exécution  de  ce  projet,  le  décret  d'annexion  fut 
déchiré  (î). 

§v. 

LÀ    GUERRE    D'ORIENT. 

Quatorze  mois  s'étaient  écoulés  dans  une  paix 
factice  lorsque  la  question  d'Orient  vint  enfin  four- 

i     Voir  Histoire  du  second  empire,  par  Taxile  Delord,  t.  ]"", 
•1  cf.  Moniteur  belge  (Annales  parlementaires,  session  de 
|NT.--lH7i.  p.  1042). 
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nir  à  Napoléon  III  l'occasion  qu'il  attendait  pour 
illustrer  le  second  empire. 

Le  czar  Nicolas,  reprenant  les  plans  de  Cathe- 
rine II,  aurait  voulu,  avec  la  connivence  de  l'An- 
gleterre, à  qui  il  offrait  l'Egypte,  introduire  la 
domination  moscovite  àConstantinople;  mais,  selon 
la  remarque  d'un  publiciste,  la  merveilleuse  saga- 
cité politique  des  Anglais  s'aperçut  bientôt  que 
la  dissolution  de  l'empire  turc  profiterait  surtout 
à  ses  formidables  voisins,  et  que,  si  le  czar  s'éta- 
blissait à  Gonstantinople,  l'Angleterre  serait  à  la 
merci  de  la  Russie,  relativement  à  l'Egypte  et  au 
passage  des  Indes  (t).  Le  cabinet  de  Saint-James 
aima  donc  mieux  défendre  l'intégrité  de  la  Turquie 
que  de  partager  ses  dépouilles;  il  aima  mieux 
affronter  une  guerre  avec  la  Russie  que  de  s'asso- 
cier à  ses  projets. 

Les  menaces  des  Russes  contre  l'indépendance 
souveraine  de  la  Turquie,  le  passage  du  Pruth 


(i)  Dans  un  entretien  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  czar 
lui  avait  dit  :  «  Les  affaires  de  Turquie  sont  dans  un  état  de  grande 
désorganisation.  Ce  pays  menace  ruine.  Sa  chute  sera  un  grand 
malheur,  et  il  est  important  que  l'Angleterre  et  la  Russie  en  vien- 
nent à  une  entente  parfaite,  et  qu'aucune  des  deux  puissances  ne 
fasse  un  pas  décisif  a  l'insu  de  l'autre.  Tenez,  nous  avons  sur 
les  hras  un  homme  malade,  un  homme  gravement  malade  :  ce  se- 
raitje  vous  le  dis  franchement,  un  grand  malheur  si,  un  de  ces  jours, 
il  devait  nous  échapper,  surtout  avant  que  toutes  les  dispositions 
fussent  prises.  »  Sir  H.  Seymour  à  lord  John  Russell,  Saint- 
Pétersbourg,  H  janvier  1853. 


du 
czar   Nicola 
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par  leurs  troupes  (2  juillet  1833)  et  la  destruction 
de  la  flotte  ottomane  à  Sinope  (30  novembre)  sem- 
blaient avoir  soulevé  l'Angleterre.  Pour  refréner 
les  ambitieux  desseins  du  czar  Nicolas,  elle  ne 
devait  pas  compter  sur  la  Prusse,  qui  restait  sous 
l'influence  russe;  l'Autriche,  à  la  vérité,  malgré  ce 
qu'elle  devait  à  la  Russie,  se  rapprochait  des  puis- 
sances occidentales,  mais  la  France  seule  allait 
promettre  l'appui  de  ses  armées  et  de  ses  flottes  (i). 
Le  2  mars  1854,  Napoléon  III,  annonçant  la  guerre 
prochaine  au  corps  législatif,  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  La  France  n'a  aucune  idée  d'agrandis- 
sèment  :  elle  veut  uniquement  résister  à  des  em- 
piétements dangereux  ;  aussi,  j'aime  à  le  procla- 
mer hautement,  le  temps  des  conquêtes  est  passé 
sans  retour...  » 

Les  Russes  ayant  refusé  d'évacuer  les  princi- 
pautés danubiennes,  les  deux  puissances  alliées 
déclarent,  le  27  mars,  la  guerreau  czar  Nicolas  en 
^ Crimée.  vue  de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 
La  lutte  embrasse  un  vaste  théâtre  :  le  Danube,  la 
Baltique,  la  Crimée.  Au  mois  de  juin,  les  Russes 
évacuent  la  Valachie,  que  vient  occuper  un  corps 
autrichien;  dans  la  Baltiquo,  Bomarsund  (2)  est 
attaqué,  puis  enfin  pris  par  les  Anglais  et  les 
Français.  Le  14  septembre,  ceux-ci,  sous  Leroy 

1 1 1  Voir  .M.  X.  Tanc,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  d'Orient 
en  185  /.  ses  origines  et  ses  i  nues,  p  ■■■ 
l    li  plus  grande  des  îles  Aland. 
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Saint- Arnaud,  et  les  Anglais,  sous  lord  Raglan, 
débarquent,  au  nombre  de  50,000  hommes,  à 
Eupatoria,  en  Crimée.  Le  20,  ayant  les-Turcs  pour 
auxiliaires,  ils  remportent  sur  50,000  Russes  une 
victoire  signalée  près  de  la  rivière  de  l'Aima.  Le 
9  octobre,  les  alliés  victorieux  commencent  le 
siège  de  Sébastopol  (i).  Le  25,  les  Turcs,  attaqués 
à  Ralaklava,  sont  héroïquement  soutenus  par  la 
cavalerie  anglaise.  Quelques  jours  après,  le  5  no- 
vembre, les  Russes,  ayant  tenté  d'enlever  la  droite 
des  Anglais  devant  Sébastopol,  essuient  à  Inker- 
mann  une  nouvelle  défaite. 

Le  czar  Nicolas  ne  put  supporter  tant  de  revers 
après  une  domination  si  longtemps  redoutée.  Il  fut 
pour  ainsi  dire  foudroyé  et,  le  2  mars  1855,  il  mou- 
rait, laissant  l'empire  à  Alexandre  II.  Sébastopol,  ce- 
pendant, sous  la  direction  de  l'ingénieur  Totleben, 
opposait  encore  une  résistance  invincible. 

La  Sardaigne  se  joint  alors  à  la  France  et  envoie  J^Sïî? 
15,000  hommes  en  Crimée.  Mais  les  sacrifices  des 
Russes  dépassent  ceux  des  alliés  :  en  mai,  douze 
hommes  sur  mille  et,  en  novembre,  dix  sur  mille 
sont  appelés  sous  les  drapeaux.  Malgré  une  nou- 
velle défaite  sur  la  Tchernaïa  (16  août),  les  Russes 
continuaient  de  montrer  une  rare  persévérance. 
Les  ruines  de  Sébastopol  tombent  enfin  au  pouvoir 

(!)  Le  maréchal  Saint-Arnaud  mourut  le  "29  septembre,  et  il  eut 
pour  remplaçant  le  général  Canrobert.  Le  prince  Mensehikoff  était 
a  la  tète  des  Russes. 


Mort 

du 

czar  Nicolas. 


de  Pari 
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des  alliés,  mais  les  Russes,  après  avoir  coulé  bas 
leur  propre  flotte,  gardent  encore  tout  le  nord  de 
la  baie  (i). 

Au  mois  de  janvier  1856,  l'Autriche  décide  la 
Russie  à  accepter  des  propositions  qui  doivent 
servir  de  préliminaires  de  paix.  Un  congrès  s'ouvre 
Trnt,  à  Paris  le  25  février  et  conclut  un  traité  qui  fut 
signé  le  30  mars  et  ratifié  le  27  avril.  Il  stipulait 
que  les  territoires  occupés  de  part  et  d'autre 
seraient  évacués;  la  Turquie  était  placée  sous  la 
garantie  générale  des  puissances  européennes;  la 
mer  Noire  était  neutralisée,  interdite  aux  bâtiments 
de  guerre  de  toutes  les  puissances  et  ouverte  au 
commerce  libre  (2)  ;  la  Moldavie  et  la  Valachie 
restaient  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  gar- 
daient leurs  privilèges  sous  la  garantie  des  puis- 
sances qui  concourraient  à  leur  réforme  intérieure  ; 
la  Russie  s'engageait  à  ne  maintenir  aucun  établis- 
sement fortifié  dans  les  îles  Aland. 

Non-seulement  la  paix  de  Paris  consolidait  le 
pouvoir  de  Napoléon  III,  mais  elle  élevait  l'empire 

1  Le  16  mai,  le  général  Pélissier  avait  succédé  a  Canrobert  dans 
le  commandement  de  l'armée  française.  Le  28  juin,  lord  Raglan 
mourait  du  choléra  comme  Saint-Arnaud. 

2  Pendant  la  guerre  franco-allemande,  la  Russie,  par  une  cir- 
ralaire  adressée,  le  29  oetol  ■  1870,  aux  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  de  1850,  dénonça  l'article  2  qui  posait  en  principe 
la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  ainsi  que  la  convention  annexée 
à  ce  traite  et  stipulant  que  les  Russes  ne  pourraient  entretenir  dans 
cette  mer  que  des  forces  maritimes  très-limii. 


Révolte 
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victorieux  à  l'apogée  de  la  puissance.  11  paraît 
d'ailleurs  avéré  que  si  Napoléon  déposa  les  armes, 
c'était  parce  que  le  gouvernement  anglais  qui,  de 
son  côté,  désirait  continuer  la  guerre,  avait  refusé 
de  s'associer  à  une  revendication  des  frontières 
du  Rhin  au  nom  de  la  France. 

La  paix  de  Paris  fut,  en  réalité,  un  événement 
heureux  pour  l'Angleterre;  car  bientôt  elle  allait 
avoir  à  combattre  une  formidable  révolte  dans 
l'Inde  (1857).  Là  encore  les  soldats  de  la  Grande-  anglaise.' 
Bretagne  déployèrent  une  indomptable  bravoure; 
un  de  leurs  chefs  les  plus  renommés,  le  général 
Havelock,  sut,  avec  une  poignée  de  braves,  oppo- 
ser à  l'ennemi  une  résistance  telle,  qu'il  n'y  en 
avait  point  d'exemple  dans  les  annales  militaires. 
Et  ces  vaillants  soldats  ne  combattaient  pas  seule- 
ment pour  la  restauration  et  le  maintien  du  pouvoir 
de  l'Angleterre  dans  l'Inde,  c'était  la  civilisation 
même  qu'ils  défendaient.  La  civilisation  triom- 
pha; la  Grande-Bretagne  sut,  par  une  énergie  in- 
vincible, maintenir  sa  domination  dans  l'immense 
empire  qui  contient  aujourd'hui  plus  de  deux  cent 
quarante  millions  d'habitants. 

De  son  côté,  le  nouveau  czar  de  Russie,  Alexan- 
dre II,  se  recueillait  ;  il  méditait  ces  généreuses 
réformes  qui  devaient,  en  abolissant  le  servage  et 
en  révivifiant  les  institutions  de  l'empire,  com- 
pléter l'œuvre  civilisatrice  de  Pierre  le  Grand. 


Le  t-yar 
Alexandre  II. 


Attenta 
d'Orain 
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§  VI. 

LA    GUERRE    D'iTALIE. 

Le  14  janvier  1858,  Napoléon  III,  en  se  rendant 
à  l'Opéra,  n'échappa  que  par  une  sorte  de  miracle 
aux  balles  fulminantes  jetées  sur  son  passage  :  il 
échappa,  mais,  dans  la  foule,  huit  personnes  furent 
tuées  et  plus  de  150  blessées.  Les  coupables  arrê- 
tés étaient  des  Italiens  qui  avaient  vécu,  comme 
réfugiés,  en  Angleterre:  Orsini,des  États  romains; 
Pierri,  de  Florence;  Rudio,ditda  Silva,  de  Venise. 
Dans  une  lettre  adressée  à  l'empereur  et  que 
celui-ci  fit  insérer  au  Moniteur,  Orsini  révélait  le 
mobile  qui  l'avait  fait  agir  :  prêt  à  mourir,  il  im- 
plorait encore  Napoléon  lit  pour  l'Italie.  Le  23  fé- 
vrier, les  assassins  du  14  janvier  étaient  condam- 
nés à  mort,  et  le  14  mars,  Orsini  et  Pierri 
montaient  sur  l'échafaud. 

L'attentat  d'Orsini  exerça,  on  ne  peut  le  mécon- 
naître, une  grande  influence  sur  la  politique  in- 
lni  térieure  et  extérieure  de  Napoléon  III.  Une  loi 
ttoèÏÏt  de  sûreté  générale,  publiée  le  27  février,  accorda 
au  gouvernement  des  pouvoirs  extraordinaires  à 
l'égard  des  condamnés  politiques  ;  en  même  temps 
des  notes  étaient  adressées  à  l'Angleterre,  à  la 
Belgique,  à  la  Suisse  et  à  la  Sardaigne  pour  ré- 
clamer des  mesures  propres  à  prévenir  de  nou- 
veaux attentats.  Mais  Napoléon  III,   pour  affermir 
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le  trône  impérial,  ne  se  borna  point  à  des  mesures 
défensives  contre  les  adversaires  de  sa  dictature, 
il  reprit  les  projets  qu'il  avait  toujours  caressés; 
il  chercha,  pour  accroître  sa  puissance  et  son 
prestige,  une  nouvelle  guerre  contre  un  des  grands 
Etats  de  l'Europe.  L'Autriche  était  alors  dans  une 
sorte  d'isolement,  brouillée  avec  la  Russie,  qui  ne 
lui  pardonnait  pas  son  attitude  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  et  mal  vue  aussi  de  la  Prusse,  qui  aspi- 
rait toujours  à  lui  disputer  l'hégémonie  des  États 
allemands.  C'était  donc  l'Autriche  que  Napoléon  III 
se  proposait  maintenant  d'abaisser  en  prenant  pour 
prétexte  l'émancipation  de  l'Italie.  A  l'accomplisse- 
ment de  cette  œuvre  qui  devait,  croyait-il,  rendre 
son  nom  populaire,  il  associa  le  Piémont. 

En  faisant  décider  naguère  l'alliance  du  Piémont 
avec  les  puissances  occidentales,  le  comte  de  Ca-     ,Proiete 

1  uu  comte 

vour  avait  voulu  se  concilier  la  sympathie  de  l'An-  de  Cavour 
gleterre  et  de  la  France  afin  de  s'en  servir  un  jour 
pour  contrecarrer  la  politique  de  l'Autriche  en 
Italie  et  prendre  enfin  la  revanche  de  Novare. 
«  ...  Les  exemples  historiques,  disait-il  à  la 
chambre  des  députés  (26  janvier  18oo),  la  prévi- 
sion de  l'avenir,  les  nobles  traditions  de  la  maison 
de  Savoie,  tout  contribuait  à  dissuader  le  minis- 
tère d'une  politique  timide,  paresseuse  ;  tout  nous 
poussait  vers  les  chemins  suivis  jadis  par  nos 
pères,  qui  savaient  bien  que  la  sagesse  véritable 
consiste  à  rechercher  l'honneur  des  sacrifices  et 
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des  dangers  courus  pour  la  justice,  afin  de  par- 
tager ensuite  la  renommée  et  les  bénéfices  que 
donne  la  victoire  (1).  » 

Une  entrevue  eut  lieu  à  Plombières  entre  Napo- 
léon III  et  Cavour.  L'empereur  des  Français  pro- 
mit son  appui  éventuel  pour  la  création  d'un 
royaume  d'Italie  du  Nord,  qui  s'étendrait  jusqu'à 
l'Adriatique.  Le  Piémont,  en  retour,  devait  céder 
à  la  France  Nice  et  la  Savoie. 
■  m  Lorsqu'il  ouvrit,  le  7  février  1859,  la  session 
lag^erre  législative  de  France,  Napoléon  III,  malgré  quel- 
ques réticences,  laissa  apercevoir  clairement  le 
but  qu'il  voulait  atteindre.  «  Depuis  la  conclusion 
de  la  paix,  mes  rapports  avec  l'empereur  de  Rus- 
sie, disait-il,  ont  pris  le  caractère  de  la  plus 
tranche  cordialité,  parce  que  nous  avons  été  d'ac- 
cord sur  tous  les  points  en  litige.  J'ai  également  à 
me  féliciter  de  mes  relations  avec  la  Prusse  qui 
n'ont  cessé  d'être  animées  d'une  bienveillance 
mutuelle.  Le  cabinet  de  Vienne  et  le  mien,  au 
contraire,  je  le  dis  avec  regret,  se  sont  trouvés 
souvent  en  dissidence  sur  les  questions  princi- 
pales, et  il  a  fallu  un  grand  esprit  de  conciliation 
pour  parvenir  à  les  résoudre.  Ainsi,  par  exemple, 
la  reconstitution  des  principautés  danubiennes  n'a 
pu  se  terminer  qu'après  de  nombreuses  difficultés 
qui  ont  nui  à  la  pleine  satisfaction  de  leurs  désirs 

(1)  QEuvre  parlementaire  du  conti\  </<  Cavour,  $.  255. 
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les  plus  légitimes.  Et  si  l'on  jne  demandait  quel  in- 
térêt la  France  avait  dans  ces  contrées  lointaines 
qu'arrose  le  Danube,  je  répondrais  que  l'intérêt  de 
la  France  est  partout  où  il  y  a  une  cause  juste  et  ci- 
vilisatrice à  faire  prévaloir.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  la  France 
se  rapprochât  davantage  du  Piémont  qui  avait  été  si 
dévoué  pendant  la  guerre,  si  fidèle  à  notre  politique 
pendant  la  paix  ;  l'heureuse  union  de  mon  bien- 
aimé  cousin,  le  prince  Napoléon,  avec  la  fille  du 
roi  Victor-Emmanuel  n'est  donc  pas  un  de  ces  faits 
insolites  auxquels  il  faille  chercher  une  raison 
cachée,  mais  la  conséquence  naturelle  de  la  com- 
munauté d'intérêts  des  deux  pays  et  de  l'amitié  des 
deux  souverains.  Depuis  quelque  temps,  l'état  de 
l'Italie  et  sa  situation  anormale,  où  l'ordre  ne  peut 
être  maintenu  que  par  des  troupes  étrangères, 
inquiètent  justement  la  diplomatie.  Ce  n'est  pas 
néanmoins  un  motif  suffisant  de  croire  à  la  guerre. 
Que  les  uns  l'appellent  de  tous  leurs  vœux  sans 
raisons  légitimes,  que  les  autres,  dans  leurs 
craintes  exagérées,  se  plaisent  à  montrer  à  la 
France  les  périls  d'une  nouvelle  coalition,  je  reste- 
rai inébranlable  dans  la  voie  du  droit,  de  la  jus- 
tice, de  l'honneur  national,  et  mon  gouvernement 
ne  se  laissera  ni  entraîner  ni  intimider,  parce  que 
ma  politique  ne  sera  jamais  ni  provocatrice  ni 
pusillanime.  » 

Pour  mieux  réaliser  ses  desseins,  Napoléon  re- 

14 
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chercha  de  nouveau  l'alliance  de  la  Prusse,  et  lui 
offrit,  en  échange,  le  Holstein,  le  Hanovre,  la 
Hesse  électorale  ainsi  que  l'hégémonie  de  tous  les 
États  allemands,  à  l'exception  des  provinces  au- 
trichiennes. Ces  ouvertures  ne  turent  pas  accueil- 
lies. 

La  Russie  suggéra  l'idée  d'un  congrès.  L'adhé 
sion  de  l'Angleterre  fut  conditionnelle,  celle  de  l'Au- 
triche tardive.  L'Autriche,  comme  condition,  de- 
mandait le  désarmement  préalable  de  la  Sardaigue, 
puis  un  désarmement  général,  et,  en  outre,  l'ex- 
clusion de  la  Sardaigne  du  congrès.  Elle  finit  par 
sommer  celle-ci  de  désarmer  et  de  licencier  ses 
corps  francs,  lui  donnant  trois  jours  pour  répon- 
dre (23  avril).  Cet  ultimatum  ayant  été  repoussé, 
les  Autrichiens,  le  26,  franchissaient  le  Tessin. 
Le  3  mai,  la  déclaration  de  guerre  de  la  France 
à  l'Autriche  était  annoncée  au  corps  législatif  et 
motivée  par  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  sur 
le  territoire  du  roi  de  Sardaigne.  Le  but  de  la 
guerre,  disait  Napoléon  III,  c'est  d'affranchir 
l'Italie  jusqu'à  l'Adriatique. 

La  France,  qui  avait  déchaîné  la  guerre,  n'était 
pas  prête  à  la  soutenir;  un  mois  se  passa  avant  la 
réunion  des  troupes  alliées,  mais  l'Autriche  ne 
sut  point  mettre  a  profit  la  lenteur  de  son  antago- 
niste. La  lutte,  au  surplus,  devait  être  malheu- 
reuse pour  François-Joseph, 
uagenu»  La   bataille  de  Magenta,  gagnée  le  4  juin  par 
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les  alliés,  leur  ouvre  Milan;  le  8.  Napoléon  III  et 
Victor-Emmanuel  ayant  fait  leur  entrée  clans  la 
capitale  de  la  Lombardie.  l'empereur,  adjure  les 
Italiens  de  le  seconder.  «  Mon  armée,  leur  dit-il, 
ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  manifestation  de  vos 
vœux  légitimes.  Unissez-vous  pour  l'affranchisse- 
ment de  votre  pays.  Organisez-vous  militairement 
sous  les  drapeaux  de  Victor-Emmanuel;  ne  soyez 
aujourd'hui  que  soldats,  demain  vous  serez  citoyens 
libres  d'un  grand  pays.  »  Cet  appel  devait  être 
entendu . 

Le  grand-duc  de  Toscane,  ayant  refusé  de  s'unir 
au  Piémont,  fut  de  nouveau  contraint  de  s'exiler. 
L'abstention  du  roi  de  Naples  devait  être  égale- 
ment fatale  à  sa  dynastie. 

Après  leur  défaite  à  Magenta,  les  Autrichiens 
s'étaient  repliés  de  la  Lombardie  et  des  Etats  ro- 
moins  au  delà  de  Brescia,  où  Napoléon  et  Victor- 
Emmanuel  entrèrent  le  18  juin.  Le  24,  une  seconde 
et  terrible  bataille  est  livrée  à  Solfèrino  ;  de  quatre  soifem»*. 
heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir,  170,000  Au- 
trichiens luttent  contre  145,000  alliés;  la  victoire 
reste  enfin  à  ces  derniers;  les  Autrichiens  repas- 
sent le  Mincio. 

Une  circulaire  russe  du  27  mai,  publiée  au 
milieu  de  juin,  exprimait  le  regret  que  l'Autriche 
eût  attaqué  le  Piémont  et  que  quelques  États  de 
l'Allemagne  cherchassent  à  étendre  la  guerre  en 
dehors  de  la  Péninsule.  En  réalité,  l'entrée  des 
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Agitation  Français  en  Italie  et  l'attitude  même  de  la  Russie 
Allemagne,  avaient  excité  une  profonde  émotion  au  delà  du 
Rhin.  L'entrevue  qui  avait  eu  lieu  deux  ans  aupa- 
ravant à  Stuttgard  entre  les  empereurs  Napoléon  III 
et  Alexandre  (1)  avait  dès  lors  excité  les  méfiances 
de  la  Prusse;  on  évoquait  avec  amertume  les 
souvenirs  de  Tilsit.  L'exaltation  du  sentiment  na- 
tional était  déjà  profonde  lorsque  Frédéric -Guil- 
laume IV,  dont  l'intelligence  s'était  affaiblie, 
laissa  (2)  l'administration  du  royaume  à  son  frère 
Guillaume,  prince  royal  de  Prusse.  Les  patriotes 
mirent  toute  leur  confiance  dans  le  régent  et  nour- 
rirent l'espoir  de  rétablir  avec  lui  le  prestige  de 
la  nation.  Mais  la  guerre  d'Italie  ne  parut  pas  une 
occasion  propice  pour  détruire  la  prépondérance 
autrichienne;  on  redoutait  plus  encore  la  supré- 
matie que  la  France  pourrait  acquérir  dans  les 
plaines  lombardes.  Le  25  juin,  la  Prusse,  qui 
avait  déjà  mobilisé  une  grande  partie  de  ses 
forces,  proposait  à  la  diète  d'envoyer  un  corps 
d'armée  sur  le  Rhin.  Le  4  juillet,  elle  demandait 
le  commandement  en  chef  des  corps  fédéraux  mo- 
bilisés et  le  commandement  de  toutes  les  troupes 
fédérales  qui  pourraient  être  levées;  en  même 
temps,  elle  faisait  des  propositions  de  médiation 
à  l'Angleterre  et  à  la  Russie. 


(1)  Septembre  1857. 

(2)  23  octobre  18.77. 


de 
Villafranca 
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Cette  attitude  menaçante  de  l'Allemagne  arrêta 

Napoléon.  Le  8  juillet,  à  sa  demande,  une  suspen- 
sion d'armes  était  signée;  le  II,  il  se  rendait  à 
Villafranca,  quartier  général  de  François-Joseph.  paix 
Dans  cette  entrevue  les  deux  empereurs  arrêtèrent 
entre  eux  les  bases  de  la  paix  :  une  confédération 
italienne  serait  formée  sous  la  présidence  hono- 
raire du  pape  ;  l'empereur  d'Autriche  cédait  ses 
droits  sur  la  Lombardie  à  l'empereur  des  Français 
qui  les  remettrait  au  roi  de  Sardaigne  ;  les  princes 
dépossédés  seraient  rappelés. 

Dans  une  proclamation  adressée,  le  12  juillet, 
à  l'armée,  Napoléon  III  justifiait  sa  brusque  reso- 
lution. «  La  lutte,  disait-il,  allait  prendre  des 
proportions  qui  n'étaient  plus  en  rapport  avec  les 
intérêts  que  la  France  avait  dans  cette  guerre 
formidable.  »  L'empereur  d'Autriche,  de  son  côté, 
proclama,  dans  un  manifeste,  que  ses  alliés  natu- 
rels l'avaient  abandonné  et  il  signalait  la  défiance 
qu'inspirait  leur  médiation  tardive. 

Des  conférences  ayant  été  ouvertes  à  Zurich,  la 
paix  y  fut  signée  entre  la  France  et  l'Autriche  le 
17  octobre,  avec  la  Sardaigne  le  10  novembre. 
Cette  paix,  qui  laissait  Venise  à  l'Autriche,  ne 
réalisait  que  la  moitié  du  programme  de  Napoléon. 
M  de  Cavour,  désappointé  et  irrité,  avait  donné 
sa  démission  dès  le  13  juillet.  «  C'est  un  acte  dont 
je  m'honore,  disait-il  plus  tard,  et  je  persiste  à 
croire  qu'en  protestant  ainsi  contre  ces  arrange- 
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inents  autant  qu'il  était  en  moi,  je  n'ai  pas  peu 
servi  les  intérêts  de  l'Italie.  »  Le  traité  de  Zurich 
ne  fut,  en  effet,  qu'un  nouveau  pas  vers  l'unifica- 
tion de  la  Péninsule.  La  Toscane,  Parme,  Modène 
et  les  Légations,  qui  avaient  demandé  leur  an- 
nexion au  Piémont,  y  restèrent  réunis,  quoique  le 
traité  de  Zurich  eût  réservé  les  droits  des  princes 
dépossédés.  La  seconde  moitié  du  programme  de 
Napoléon  III  devait  être  également  accomplie  un 
jour,  mais  sous  d'autres  auspices  et  par  une  autre 
intervention. 

§  Vil. 

I.F^    ANNEXIONS. 

En  ouvrant  la  session  législative  (1er  mars 
1860),  l'empereur  des  Français  annonça  le  projet 
d'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice,  a  Nous  avons 
repris,  disait  le  prince  Napoléon  au  sénat,  ce  que 
la  Sainte-Alliance  nous  avait  enlevé  en  1815; 
c'était  notre  devoir  comme  notre  droit;  c'était 
aussi  le  devoir  de  l'Italie  de  nous  le  restituer.  » 
Le  comte  de  Cavour,  qui  était  rentré  au  ministère 
;  i  £2 1  janvier  précédent,  assuma  la  responsabilité 
de  la  cession  ;  selon  lui,  elle  était  le  prix  néces- 
saire et  la  garantie  morale  de  l'unité  de  l'Italie. 
Défendant  à  la  chambre  des  députés,  le  26  mai, 
le  traité  signé  à  Turin,  le  24  mars,  pour  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de   Nice  à  la 
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France,  il  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  ...  La 
cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  était  indispensable 
pour  maintenir  les  masses  françaises  dans  de  bons 
sentiments  envers  l'Italie.  A  tort  ou  à  raison,  je 
ne  veux  pas  le  discuter,  elles  croient  que  ces  pro- 
viuces  appartiennent  naturellement  à  la  France...» 
Il  ajoutait  :  «  Je  tiens  à  grandhonneur  d'avoir  pris 
sur  moi  cette  terrible  responsabilité  de  conseiller 
à  mon  souverain  la  cession  de  deux  nobles  et  an- 
tiques provinces  ;  car  il  le  fallait  pour  consolider 
l'alliance  française,  qui  nous  est  nécessaire  pour 
arriver  au  but  où  nous  aspirons  tous  (t).  » 

Napoléon  III  avait  cherché  à  désarmer  l'oppo- 
sition de  l'Angleterre  en  signant  le  traité  de  com- 
merce du  23  janvier;  il  n'y  réussit  pas.  Lord  Rus- 
sell,au  nom  du  gouvernement  de  la  reine,  exprima 
sa  désapprobation  de  l'acte  accompli  et  ses  appré- 
hensions pour  l'avenir.  «  L'accomplissement  d'un 
acte  tel  que  l'annexion  de  la  Savoie,  disait-il, 
engagera  la  nation  française,  guerrière  comme 
elle  l'est,  à  demander  de  temps  en  temps  des  actes 
semblables  à  son  gouvernement,  et  en  consé- 
quence, malgré  notre  vif  désir  de  vivre  dans  les 
meilleurs  termes  avec  le  gouvernement  français, 
je  pense  que  nous  ne  devons  pas  nous  séparer  des 
autres  nations  de  l'Europe,  afin  que  si,  dans  l'ave- 
nir,  il   s'élève   d'autres  questions   de   ce  genre, 

M)  OEuvre  parlementai»-,  p.  540. 
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comme  cela  peut  fort  bien  arriver,  nous  soyons 
toujours  prêts  à  agir  avec  les  autres,  et  à  déclarer 
toujours,  dans  des  termes  modérés  et  amicaux, 
mais  fermes,  que  l'organisation  et  la  paix  de 
l'Europe  sont  chères  à  l'Angleterre,  et  que  cette 
paix  et  cette  organisation  ne  peuvent  être  bien 
assurées  s'il  faut  à  chaque  instant  trembler  pour 
elles,  s'il  faut  aujourd'hui  redouter  telle  annexion, 
demain  entendre  parler  de  telle  autre,  et  vivre 
ainsi  dans  des  craintes  perpétuelles  de  boulever- 
sement... »  Ces  paroles  trouvèrent  de  l'écho  dans 
la  chambre  des  députés  de  Prusse.  «  La  France, 
s'écria  un  orateur,  donne  pour  reprendre  le  double. 
Les  journées  de  Leipzig  et  de  la  Belle-Alliance 
figurent  encore  à  notre  débit,  maintenant  que  les 
comptes  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  sont  réglés. 
César  n'oublie  rien,  mais  il  sait  attendre.  » 
Fwû  il        François  II  avait  succédé  à  son  père  sur  le  trône 

roi  <!e*  deux  »  J 

sidies.  des  deux  Siciles.  Pour  faire  oublier  l'impopularité  du 
dernier  règne  (1),  il  avait  octroyé  une  constitution, 
et  il  avait  même  recherché  l'alliance  du  Piémont. 
Mais  il  ne  sut  pas  inspirer  à  son  peuple  une  con- 
fiance pleine  et  entière  ni  se  dégager  des  intrigues 
réactionnaires  qui  se  nouaient  sans  interruption 
autour  de  lui.  On  affirme,  au  surplus,  qu'il  était 
disposé  à  donner  la  main  au  général  Lamoricière, 

I    Cf.  Deux  Icttiis  au  lord  Aberdeen  sur  les  poursuites  pall- 
ie gouvernement  napolitain,  par  l'honorable 
W.-E.  Gladstone,  membre  dn  parlement  anglais  0S 
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commandant  des  troupes  pontificales,  pour  recon- 
quérir ensemble  les  Romagnes. 

Le  11  mai  1860,  Garibaldi,  avec  mille  de  ses 
volontaires,  débarque  à  Marsala;  le  6  juin,  il 
occupe  Palerme  et,  le  28  juillet,  il  est  maître  de  Ganbaidi 
Messine,  les  forts  exceptés.  Le  mois  suivant,  la  *»k«pi«* 
Calabre  s'étant  soulevée,  Garibaldi  débarque  au 
sud  de  Reggio.  Le  6  septembre,  François  II  quitte 
Naples  et  se  rend  à  Capoue,  où  l'armée  napolitaine 
est  concentrée.  Le  lendemain,  Garibaldi  entre 
triomphalement  dans  la  capitale  du  royaume  et  y 
proclame  la  souveraineté  de  Victor-Emmanuel. 
Garibaldi  continuait  à  faire  du  nom  du  roi  le  sym- 
bole de  l'unité  italienne  ;  mais  irrité  par  la  cession 
de  Nice,  sa  patrie,  il  s'éloignait  de  plus  en  plus 
des  vues  du  gouvernement.  Cavour  crut  qu'il  fal- 
lait rendre  à  celui-ci  la  direction  du  mouvement 
italien. En  conséquence, il  fait  envahir  les  Marches 
par  les  Sardes,  et,  le  18  septembre,  ceux-ci  bat- 
tirent à  Castelfidardo  les  pontificaux  vaillamment 
commandés  par  Lamoricière  et  Pimodan  ;  ce  der- 
nier fut  blessé  mortellement,  et  Lamoricière,  retiré 
dans  Ancône,  dut  se  rendre,  le  29  septembre,  pri- 
sonnier de  guerre. 

Le  9  octobre,  les  troupes  piémontaises  entraient 
sur  le  territoire  napolitain,  et,  le  2  novembre,  Ca- 
poue capitulait.  François  II  s'était  retiré  à  Gaëte. 
Le 7  novembre,  Victor-Emmanuel  faisait  son  entrée 
;i  Naples,  et,  le  26,  il  datait  de  cette  ville  des  dé- 
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crets  qui  annexaient  définitivement  à  la  monarchie 
sarde  la  Sicile,  Naples,  les  Marches  et  l'Ombrie. 
Malgré  le  départ  de  la  flotte  française,  qui  jus- 
qu'alors avait  protégé  Gaëte,  François  11  ne  vou- 
lait pas  céder.  Gaëte  ayant  été  bomhardée  par 
l'amiral  italien  Persano,  il  fallut  enfin  se  rendre, 
après  quatre-vingt-dix  jours  de  résistance.  Une 
capitulation  fut  signée  le  13  février  1861.  La  cita- 
delle de  Messine  se  rendit  le  13  mars  et,  le  20,  la 
dernière  place  qui  tenait  pour  François  II,  Civi- 
tella  del  Tronto,  près  d'Ascoli,  fut  également 
remise  aux  Sardes.  «  Chacun,  disait  Cavour  au 
parlement  italien,  a  pu  apprécier  la  faiblesse  réelle 
de  la  monarchie  des  Bourbons,  qui  avait  suivi  à 
la  lettre  toutes  les  traditions  de  ces  États  qui  ne 
veulent  pas  changer  de  principes  pendant  que  les 
siècles  changent...  Je  ne  sais,  ajoutait-il,  si  nos 
procédés  ont  été  parfaitement  réguliers,  mais  je 
sais  que  le  but  est  sacré  et  qu'il  justifiera  peut-être 
ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  d'anormal  dans  les 
moyens...  »  Quelque  temps  après,  Cavour  n'était 
plus  :  il  descendit  au  tombeau  le  6  juin  1861, 
après  avoir  poursuivi  jusqu'à  son  dernier  jour 
l'œuvre  a  laquelle  il  avait  consacré  sa  vie  :  l'indé- 
pendance et  l'unité  de  l'Italie. 
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?  VIII. 

LA    RÉPUBLIQUE    DES    ÉTATS-UNIS'. 

Guerre  de  la  sécession. 

Des  événements  plus  mémorables  encore  s'ac- 
complissaient de  l'autre  côté  de  l'Océan  :  la  grande 
république  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
menacée  dans  son  existence  par  les  défenseurs  de 
l'esclavage,  sortait  triomphante  d'une  des  plus 
formidables  luttes  dont  les  annales  du  monde 
fassent  mention. 

Ou  raconte  que  ,  en  1620  ,  un  bâtiment  de 
guerre  hollandais  vendit  aux  planteurs  de  James- 
town  vingt  nègres  qui  furent  les  premiers  escla- 
ves introduits  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord.  En  1763,  à  l'époque  du  traité  de  Paris,  ces 
colonies,  sur  une  population  totale  de  deux  mil- 
lions et  demi  d'habitants,  comptaient  un  demi 
million  de  noirs  ou  d'esclaves,  répartis  surtout 
dans  le  Sud. 

La  convention  de  Philadelphie,  chargée  en  1788 
de  préparer  la  constitution  des  États-Unis,  aurait 
voulu  détruire  l'esclavage.  Mais  on  ne  put  sur- 
monter la  résistance  de  la  Caroline  du  Sud  et  de 
la  Géorgie.  L'esclavage  fut  maintenu.  Un  article 
de  la  constitution  disait:  «  Toute  personne  obligée 
à  un  service  ou  à  un  travail  dans  un  État,  confor- 
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mément  à  ses  lois,  ne  pourra,  si  elle  s'enfuit  dans 
un  autre,  être  affranchie  de  ce  service  ou  travail  ; 
elle  sera  livrée  sur  la  réclamation  de  la  partie  à 
qui  ce  service  ou  ce  travail  seront  dus.  » 

En  1861,  la  population  des  États  et  territoires 
du  Nord  s'élevait  à  22,877,000  âmes,  y  compris 
quelques  centaines  de  mille  noirs;  la  population 
des  Étatsdu  Sud  était de8, 733, OOOdoutS, 664,000 
noirs  ou  esclaves  (î). 

Sous  l'administration   du  président  Buchanan, 
Pr>on_      les  hommes  du  Sud  avaient  formé  le  parti  domi- 
fi*2      nant,   et,    s'attendant   à  un  conflit  prochain,  ils 
avaient,  selon  les  expressions  d'un  publiciste,  dé- 
valisé le  gouvernement  de  l'Union.  Lorsque  Abra- 
Lincoin.     hamLincolii,  porté  au  pouvoir  par  le  parti  répu- 
blicain (2),  succéda  à  Buchanan  (4  mars  1861), 
le  trésor  était  vide,  les  arsenaux  occupés  ou  dé- 
truits,  l'armée    fédérale   désorganisée.    Pionnier 
dans  llnidana et  dans  rillinois, capitaine  de  volon- 
taires contre  les  Indiens,  avocat,  membre  du  con- 
grès, Lincoln  avait  montré,  dans  ces  positions 
diverses,  une  rare  énergie  et  une  admirable  téna- 
cité; issu  du  peuple,  il  aimait  le  peuple  et  profes- 


1 1 1  La  population  total.-  des  trente-sepl  États  et  des  douze  terri- 
toires de  l'Union  américaine  était,  au  moment  du  recensement  de 
1870,  de  3S.9 10.00-2  âmes. 

(2i  Le  parti  républicain  fait  prédominer  la  doctrine  de  la  supé- 
riorité de  l'Union  sur  les  États,  tandis  que  le  parti  démocratique 
soutient  l'autonomie  des  Etats,  sauf  les  relations  fédérales. 
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sait  une  généreuse  pitié  pour  ces  innombrables 
travailleurs  qui  étaient  encore  voués  à  la  servitude. 
Lorsque  la  Caroline  du  Sud  donna  le  signal  de  la 
sécession,  parmi  les  griefs  allégués  pour  la  justi- 
fier, figurait  «  l'élévation  à  la  haute  dignité  de 
président  des  États-Unis  d'un  homme  dont  les 
opinions  étaient  hostiles  à  l'esclavage.  » 

Les  États  esclavagistes  ayant  suivi   l'impulsion 
de  la  Caroline  du  Sud  (i),  l'assemblée  de  Montgo-  La  séces«on. 
mery  vote  (11  mars)  la  constitution  des  États  con- 
fédérés et  choisit  Jefferson  Davis  pour  président 
de  la  Confédération  du  Sud. 

La  guerre  dite  de  la  Sécession  commença  le 
12  avril  1861,  lorsque  le  général  confédéré  Beaure- 
o-ard  ouvrit  le  feu  contre  le  fort  Sumter,  où  flottait 
le  drapeau  de  l'Union  (a).  Malgré  la  disproportion 
des  forces,  le  Sud,  qui  était  parfaitement  organisé, 
eut  d'abord  sur  les  États  du  Nord  une  incontes- 
table supériorité.  Le  18  juillet,  les  fédéraux 
essuyaient  une  première  défaite  à  Bull-Run;  le  21, 
ils  étaient  de  nouveau  battus  à  Manassas-Jonction      Guerre 

i        i  rv  *        i         o      t  •  •       enlre  le  No 

et,  le  10  août,  les  Sudistes  remportaient  une  troi-    etiesud. 
sième  victoire  à  Springfield. 

ili  États  esclavagistes  :  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Floride, 
Alabama,  Mississipi  et  Louisiane. 

(2)  Voir  :  Mac-Pherson,  Histoire  de  la  rébellion;  Ferdinand 
Lecomte,  lieutenant-colonel  a  l'état-major  fédéral  suisse,  Guerre  de 
la  sécession;  le  comte  de  Paris,  ancien  aide  de  camp  du  général 
Mac-Clellan,  Histoire  de  la  guerre  civile  en  Amérique;  Alphonse 
Jouault,  Abraham  Lincoln,  etc.,  etc. 

15 
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Mais  le  Nord,  où  tout  était  à  créer,  allait  faire 
des  efforts  prodigieux  pour  refouler  et  écraser  les 
Sudistes.  Lincoln  avait  appelé  400,000  hommes 
sous  les  armes,  et,  à  un  moment  donné,  les  forces 
dont  il  disposait  devaient  s'élever  à  1,072,500 
combattants,  outre  plus  de  100,000  marins  ou 
soldats  de  l'infanterie  de  marine.  Les  Sudistes 
continuèrent  néanmoins  de  lutter  avec  une  téna- 
cité et  un  acharnement  sans  exemple  (î). 

Le  28  avril  1862,  la  Nouvelle-Orléans  tombait 
au  pouvoir  des  fédéraux.  Les  6  et  7  avril,  ils 
s'étaient  ouvert,  par  deux  jours  de  combats  san- 
glants, à  Pittsburg  (frontière  de  l'État  de  Missis- 
sipi),  le  bassin  central  du  grand  fleuve.  Les  30  et 
31  mai,  Mac-Clellan  se  battit  deux  jours  encore, 
mais  sans  succès  décisif,  à  Ghickahominy,  que 
cinq  milles  séparaient  de  Richmond.  Mac-Clellan, 
continuant  cette  terrible  lutte,  essaya  de  nouveau, 
mais  en  vain,  de  s'avancer  jusqu'à  la  capitale  du 
Sud. 

Toute  espérance  de  retour  volontaire  des  États 
scissionnaires  à  l'Union  étant  perdue,  Lincoln  n'hé- 
sita plus.  Par  une  proclamation  du  22  septem- 
bre 1862, il  déclara  affranchis  tous  les  esclaves  qui 

(4)  Robert  Lee,  de  la  Virginie,  commandait  les  troupes  du  Sud; 
il  avait  pour  collègues  Beauregard  et  Johnston.  —  Dans  la  première 
partie  de  la  guerre,  les  généraux  des  aimées  du  Nord  étaient  Fre- 
inunt.  Iluiitt-i -.  Cameren,  Mac-Clellan  ;  dans  la  seconde  partie,  Grant, 
Sherman,  sheridan. 
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appartiendraient  à  des  individus  encore  en  état  de  Abolition 
rébellion  le  leT  janvier  1863.  La  rébellion  conti-  l'esclavage. 
nuant,une  seconde  proclamation  du  1er  janvier  1863 

confirma  celle  du  22  septembre.  «  J'ordonne  et  je 
déclare,  disait  Lincoln,  que  toutes  personnes 
retenues  comme  esclaves  dans  les  États  ou  por- 
tions d'États  désignés  comme  rebelles  sont  libres 
à  partir  de  ce  jour,  et  que  le  gouvernement  exé- 
cutif des  États-Unis,  comprenant  les  autorités 
militaires  et  navales,  reconnaisse  et  maintienne  la 
liberté  desdites  personnes.  » 

Pendant  l'année  inaugurée  par  ce  grand  acte  de 
réparation  et  durant  l'année  suivante,  la  guerre     i*  *"«« 

.  ,  .  ~  conlinua. 

continua  avec  des  alternatives  diverses,  mais  tou- 
jours sans  résultats  décisifs;  même  après  la  gigan- 
tesque bataille  de  six  jours  livrée  en  Virginie 
(o-12  mai  1864),  Grant,  quoique  demeuré  vain- 
queur, ne  put  encore,  comme  il  l'avait  résolu,  mar- 
cher en  droite  ligne  sur  Richmond. 

Le  2  novembre  1864,  Lincoln  fut  réélu  prési-  Réélection 
dent  de  l'Union  et,  le  4  mars  1865,  devant  le 
peuple  assemblé  sur  la  place  du  Capitole,  à  Wash- 
ington, il  renouvelait  entre  les  mains  du  chef  de 
la  justice  son  serment  de  fidélité  à  la  constitution, 
«  Soumission  du  Sud  à  l'Union,  abolition  de  l'es- 
clavage, »  tel  était  son  immuable  programme. 

La  guerre  coûtait  déjà  330,000  morts,  un  mil- 
lion de  blessés  et  15  milliards  de  francs.  Mais  on 
entrevoyait  le  dénoûment.En  quatre  semaines,  les 


de  Lincoln 
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dernières  forces  du  Sud  allaient  être  enfin  brisées 
par  les  efforts  concertés  de  Grant,  général  en  chef 
des  armées  fédérales,  de  Sheridan  et  de  Sherman. 
Le  29  mars,  Lee  fait  décider  l'évacuation  de  Rich- 
mond;  le  31,  il  engage  Faction  suprême  devant 
Petersburg,  et  il  écrase  un  des  corps  de  Sheridan; 
mais  celui-ci,  en  personne,  ressaisit  la  victoire  le 
lendemain  aux  Cinq-Fourches;  le  2  avril,  Grant 
enlève  Petersburg,  et  cette  conquête  lui  donne 
Piichmond,  incendié  par  les  confédérés.  Le  9  avril, 
l'armée  de  Lee  capitule;  Johnston,  que  poursuivait 
Sherman,  doit  également  se  rendre  quelques  jours 
après.  Le  Sud  était  vaincu. 

Le  7  avril,  Lincoln  était  entré  dans  la  capitale 
du  gouvernement  rebelle.  Le  14,  il  était  assassiné 
au  théâtre  de  Ford,  à  Washington,  par  John 
Wilkes  Booth,  d'une  famille  du  Maryland.  Le  ven- 
geur du  Sud,  après  avoir  tiré  par  derrière  un  coup 
de  pistolet  dans  la  tête  de  Lincoln,  sauta  de  la 
loge  sur  la  scène  en  brandissant  un  poignard,  et 
s'écriant  :  Sic  semper  tyrannis! 

Abraham  Lincoln,  défenseur  et  victime  d'une 
grande  et  noble  cause,  tomba  au  moment  où 
l'amendement  de  la  constitution  qui  décrétait  la 
suppression  de  la  servitude  allait  être  ratifié  par 
la  majorité  légale  des  législatures  particulières. 
Eu  effet,  par  une  proclamation  solennelle  du 
18  décembre  1865,  le  pouvoir  exécutif  de  l'Union 
déclara  que  l'amendement   abolissant  l'esclavage 
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faisait  désormais  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion des  États-Unis. 


§  IX. 

LA    GUERRE    DU    MEXIQUE. 

La  victoire  de  l'Union  américaine  fut  un  grave 
désappointement  pour  Napoléon  III,  arrêté,  para- 
lysé dans  la  réalisation  de  ses  projets  sur  le 
Mexique. 

Benito  Juarez,  élu  en  1861  président  de  cette 
république,  exerçait  une  dictature  sans  limites. 
Or,  l'Espagne,  la  France  et  l'Angleterre,  ayant 
également  eu  à  se  plaindre  des  violences  du  gou- 
vernement, formèrent,  pour  agir  en  commun,  la 
convention  de  Londres  du  31  octobre.  Mais  Napo- 
léon III,  en  s'associant  à  l'Espagne  et  à  l'Angle- 
terre,  n'avait  pas  seulement  en  vue  de  venger  son 
ambassadeur  outragé;  il  voulait  saisir  le  moment 
où  la  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord 
paraissait  à  la  veille  de  se  dissoudre  pour  réaliser 
le  rêve  le  plus  ambitieux  et  le  plus  bizarre.  Napo- 
léon, se  regardant  comme  le  représentant  de  la 
race  latine,  se  proposait  d'ériger  au  Mexique  un 
État  assez  puissant  pour  contre-balancer  la  pré- 
pondérance de  la  race  anglo-saxonne.  Le  prétexte 
de  son  intervention  était  de  développer  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France;  le  véritable  but, 

13. 
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de  contenir    la    domination   des   États-Unis   (i). 

Le  17  décembre,  un  corps  espagnol,  sous  le 
généra]  Prim,  ayant  débarqué  à  la  Vera-Cruz, 
occupe  la  ville  et  le  fort  de  Saint  Jean-d'Ulloa.  Les 
Espagnols  sont  rejoints  pardes  troupes  françaises. 
Le  10  février  1862,  est  signée  la  convention  de  la 
Soledad,  suivie  des  conférences  d'Orizaba,  les- 
quelles amènent  une  rupture  définitive  avec  le 
gouvernement  de  Juarez.  Cependant  les  Anglais 
et  les  Espagnols  ne  veulent  pas  combattre  pour 
changer  la  forme  du  gouvernement  du  Mexique  et 
réaliser  le  dessein,  déjà  formé  par  Napoléon  III, 
d'élever  un  trône  sur  les  ruines  de  la  république. 
Ils  laisseront  les  Français  agir  seuls.  Au  mois 
d'octobre,  le  corps  d'expédition,  sous  le  général 
Forez,  comprend  deux  divisions  d'infanterie  et  une 
brigade  de  cavalerie  (27,000 hommes  et  5,000  che- 
vaux) . 

Les  Français  marchent  en  avant  et,  le  10  juin 
1863,  ils  occupent  Mexico.  Le  10  juillet,  une  as- 
semblée de  notables  constituants,  accomplissant 
le  désir  de  Napoléon  III,  proclame  empereur  du 
Mexique  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche,  qui  avait 
épouse  la  fille  unique  du  roi  des  Belges.  Aventu- 
reux et  chevaleresque,  confiant  dans  les  assurances 
données  par  Napoléon  III,  l'archiduc  Maximilien 

I  Lettre  de  Fould  a  l'empereur  dans  les  Papier*  s<crets  du 
second  empire. 
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accepta  la  couronne  qui  lui  était  offerte  ;  le  11  avril 
1864,  les  représentants  des  notables  s  étant  rendus 
au  château  de  Miramar,  près  de  Trieste,  le  prince 
donna  son  consentement  formel.  Léopold  Ier  n'avait 
exercé  aucune  influence  ni  sur  son  gendre  ni  sur 
sa  fille  ;  il  les  avait  laissés  agir  d'après  leurs  in- 
clinations personnelles  ;  mais  lorsque  ses  enfants 
se  furent  décidés  à  entreprendre  cette  périlleuse 
aventure,  mû  par  un  sentiment  de  sollicitude  pa- 
ternelle, il  favorisa  la  reconnaissance  du  nouvel 
empire,  ainsi  que  la  formation  d'une  légion  de  vo- 
lontaires belges  devant  servir  de  protection  à  sa 
fille  (1). 

Arrivé  à  Mexico,  le  12  juin,  l'empereur  Maxi- 
milien  dut  bientôt  renoncer  à  ses  illusions.  Il  vou- 
lait se  dévouer  sincèrement  au  peuple  sur  lequel  on 
l'avait  appelé  à  régner,  mais  il  lui  fallut  constater 
que  les  Mexicains  ne  se  soumettraient  pas  à  une 
domination  étrangère.  La  lutte  engagée  entre  les 
Français  et  les  juaristes  rappelait  la  guerre  d'Es- 
pagne de  1809.  Des  renforts  arrivaient  sans  cesse 
aux  envahisseurs,  et  Bazaine,  successeur  de  Forez, 
se  vit  à  la  tête  d'une  véritable  armée. 

Le  Mexique,  cependant,  échappait  à  la  France. 
Après  avoir  bravé  les  États-Unis,  Napoléon  IJI,  les 

(1)  Voir  une  remarquable  lettre  de  M.  Sanford,  ministre  des 
Etats-Unis  à  Bruxelles,  adressée  à  M.  Seward,  secrétaire  d'État 
{Papers  relating  to  foreign  affairs  (Washington.  1868),  part.  I, 
p.  642). 


176  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

voyant  sortir  vainqueurs  de  la  guerre  de  la  séces- 
sion, s'efforçait  de  se  les  concilier.  Mais  le  gouver- 
nement des  États-Unis,  loin  de  se  montrer  disposé 
à  reconnaître  l'empereur  Maximilien,  ne  voulait 
Attitude     pas  seulement  l'admettre  comme  pouvoir  de  fait  : 

des  .,  ,  ,,. 

Etats-unis,  il  se  prononçait  energiquement  contre  1  interven- 
tion armée  d'étrangers  qui  avaient  établi  un  monar- 
que dans  la  république  du  Mexique.  Les  États-Unis 
soutenaient  Juarez  contre  Napoléon  III;  tout  ce 
que  celui-ci,  à  bout  de  sacrifices,  put  obtenir,  ce 
fut  la  promesse  que  les  États-Unis  n'interviendraient 
pas  si  les  Français  se  retiraient.  Napoléon  céda. 

.•.mpératnce  En  vain  l'impératrice  Charlotte  se  rendit-elle  en 
Europe  pour  chercher  des  appuis.  Napoléon  III,  qui 
seul  aurait  pu  soutenir  encore  le  trône  mexicain,  le 
laissa  s'écrouler;  lui  qui  avait  entraîné  l'infortuné 
Maximilien  dans  cette  déplorable  aventure,  il 
l'abandonna.  Le  général  Castelnau  fut  envoyé  au 
Mexique  avec  la  mission  secrète  de  préparer  Maxi- 
milien à  abdiquer,  tandis  que  les  troupes  fran- 
çaises procéderaient  à  l'évacuation.  Maximilien  ré- 
sista et  un  désaccord  presque  violent  éclata  entre 
lui  et  les  chefs  français  :  le  maréchal  Bazaine,  le 
Rdesite      général  Castelnau  et  Dano,  le  ministre  plénipoten- 

Fran'iis.         fj^ 

Après  le  départ  des  Français,  Maximilien  veut 
continuer  une  lutte  déjà  désespérée.  Bientôt  il  est 
contraint  de  se  retirer  avec  quelques  débris  de  ses 
troupes  à  Queretaro.  Il  résiste  pendant  soixante- 
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huit  jours  encore,  puis  la  trahison  le  fait  tomber 
au  pouvoir  d'Escobedo.un  ancien  muletier  devenu 
général.  Maximilien  de  Habsbourg  (ainsi  l'appe- 
laient les  juaristes)  fut  traduit  devant' un  conseil 
de  guerre  avec  ses  deux  lieutenants,  Miguel  Mira- 
mon  et  Thomas  Meja;  tous  les  trois,  après  un 
semblant  de  jugement,  furent,  le  14  juin,  con- 
damnés à  mort.  Les  ministres  de  Prusse  et  d'An- 
gleterre essayèrent  vainement  de  sauver  le  mal- 
heureux prince  ;  Juarez,  écoutant  plutôt  Escobedo, 
refusa  d'accorder  la  grâce  de  l'ex-empereur.  L'exé- 
cution eut  lieu  le  19  juin  en  présence  de  quatre 
mille  hommes  de  troupes.  Maximilien  montra  un  cou- 
rage digne  de  sa  race.  «  Au  moment  de  présenter 
sa  poitrine  aux  soldats,  Maximilien,  dit  un  témoin 
oculaire,  s'avance  de  quelques  pas  et  proï&i  ce  les 
paroles  suivantes  d'une  voix  claire  et  avec  une 
tranquillité  remarquable  :  «  Mexicains!  les  hc mines 
«  de  mon  sang  et  de  mon  origine,  les  i tommes 
«  animés  de  sentiments  pareils  aux  mi  ;■:.,?■,  sont 
«  destinés  par  la  Providence  à  fonder  le  bonheur 
«  des  peuples  ou  à  devenir  des  martyrs.  Lorsque 
«  je  suis  venu  à  vous,  je  n'avais  aucune  arrière- 
ce  pensée.  Je  vins,  appelé  par  des  Mexicains  bien 
«  intentionnés,  par  ceux  qui  se  sacrifient,  aujour- 
«  d'hui  pour  ma  patrie  adoptive.  Au  moment  de 
«  quitter  ce  monde,  j'emporte  avec  moi  la  con- 
«  solation  de  n'avoir  fait  que  du  bien  dans  la  me- 
«  sure  de  mes  forces,  et  de  ne  pas  être  abandonné 


J  uge  me  n 

et  mort 

de 

l'emperpui 
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(c  par  mes  bien-aimés  et  fidèles  généraux.  Mexi- 
«  cains!  que  mon  sang  soit  le  dernier  versé  et  que 
«  ma  malheureuse  patrie  adoptive  puisse  un  jour 
«  se  relever  !  »  Après  ces  paroles,  l'empereur  re- 
cula de  quelques  pas,  mit  un  pied  en  avant,  leva 
les  yeux  vers  le  ciel,  indiqua  de  la  main  sa  poi- 
trine et  attendit  tranquillement  la  mort.»Miramon 
et  Meja  tombèrent  aussi  en  soldats. 

Tel  fut  le  lugubre  dénoûment  de  la  guerre  du 
Mexique;  elle  avait  été  commencée  pour  accroître 
le  prestige  de  Napoléon  III  et  la  puissance  de  la 
France,  elle  aboutit  à  une  catastrophe.  En  désor- 
conséquenc •<  ganisant  l'armée  et  les  finances,  elle  eut  aussi  pour 
du  m<ÏÏ™  résultat  de  réduire  Napoléon  III  à  une  sorte  d'im- 
puissance. «  Il  nous  en  coûtait,  dit  un  écrivain 
français,  trois  cent  soixante  millions  en  crédits 
extraordinaires,  plus  d'un  milliard  sur  les  budgets 
ordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  l'élite  de 
notre  armée;  car,  par  une  fatalité  inouïe,  nous  fai- 
sions décimer  nos  régiments  en  pure  perte  à  l'autre 
bout  du  monde  pendant  que  la  Prusse  quadruplait 
ses  forces.  » 

Sx. 

la  prusse  et  l'autriche. 

L'intelligence  de  Frédéric-Guillaume  IV  s'affai- 

Fia  du  rtgne  ^ 

Frédéric      hissant  de  plus  en  plus,  le  prince  royal  de  Prusse 
uniiau.neiv.  ^taj^  depUjs  \e  23  octobre  1857,  chargé  de  l'ad- 
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ministration  provisoire  du  royaume.  Mais  comme 
cette  délégation  devait  être  renouvelée  de  trois 
mois  en  trois  mois,  il  avait  cru  prudent  de  ne  rien 
innover  et  il  conserva  le  ministère  dirigé  par  M.  de 
Manteuffel.  Il  prit  toutefois  une  attitude  plus  dé- 
cidée vis-à-vis  du  cabinet  de  Vienne.  Il  choisit  pour 
plénipotentiaire  auprès  de  la  diète  de  Francfort 
M.  de  Bismarck-Schônhausen,  déjà  signalé  comme 
l'adversaire  immuable  de  la  prépondérance  autri- 
chienne. Le  9  octobre  1858,  Guillaume,  étant  de- 
venu définitivement  régent,  forme  un  nouveau 
ministère  sous  la  présidence  du  prince  de  Hohen- 
zollern-Sigmaringen  et  fait  entrevoir  sa  volonté  de 
soustraire  la  Prusse  et  l'Allemagne  à  la  suprématie 
de  l'Autriche. 

Frédéric-Guillaume  IV  s'éteint  au  château  de 
Sans-Souci  le  2  janvier  1861,  et  le  prince  royal 
lui  succède  sous  le   nom   de   Guillaume  Ier.  Le  Guaian»ei- 

loi  de  Prusse. 

18  octobre,  il  est  couronné  à  Rœnigsberg.  On 
prévoit  qu'une  impulsion  nouvelle  va  être  donnée 
à  la  monarchie. 

Le  23  septembre  1862,  le  conseiller  privé  M.  de 
Bismarck-Schônhausen  (ancien  ambassadeur  de 
Prusse  à  Francfort,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Paris) 
tut  appelé  à  la  présidence  du  conseil.  Poursui- 
vant ses  desseins  avec  une  intelligence  hors  ligne 
jointe  à  une  puissante  énergie  et  à  une  merveil- 
leuse ténacité,  cet  homme  d'État  devait  non-seule- 
ment compléter  l'œuvre  de  Frédéric  le  Grand,  mais 


M.  de 
ismarck. 
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encore  rétablir  l'ancien  Empire  germanique  sous 
l'hégémonie  de  la  Prusse. 

La  principale  préoccupation  du  roi  Guillaume  et 
de  son  gouvernement  était  la  réorganisation  mili- 
taire; pour  la  réaliser,  M.  de  Bismarck  ne  recula 
point  devant  un  redoutable  conflit  avec  la  chambre 
Réo.ga      des  députés.  Trois  fois  la  chambre  fut  dissoute, 

Disation  r 

binaire,  g  trois  fois  la  même  majorité  se  retrouva  pour 
protester  contre  les  prétentions  autocratiques  du 
gouvernement.  Celui-ci  ne  voulait  point  reconnaî- 
tre à  la  chambre  le  droit  de  fixer  le  budget  ni  se 
soumettre  aux  traditions  de  la  monarchie  repré- 
sentative. «  Un  ministère  anglais,  de  quelque  nom 
qu'il  se  nomme,  disait  M.  de  Bismarck  (27  jan- 
vier 1863),  est  un  ministère  parlementaire,  repré- 
sentant la  majorité  des  chambres,  tandis  que  nous 
sommes  les  ministres  de  S.  M.  le  roi  (i).  » 

«.ire  La  guerre  dite  des  duchés  avait  éclaté  sur  ces 

entrefaites  et  allait  avoir  un  denoument  qui  devait 


(i)  Dans  la  même  séance,  ML  de  Bismarck  nia  d'avoir  prononcé 
ces  paroles  fameuses  :  La  force  prime  le  droit.  «  Je  ne  me  souviens 
pas  d'avoir  réellement  employé  de  pareilles  expressions....  J'ai 
conseillé  un  compromis,  parce  que,  sans  cela,  doivent  se  produire 
des  conflits,  que  ces  conflits  sont  des  questions  de  puissance, 
et  que  la  vie  de  l'Etat  ne  pouvant  subir  de  temps  d'arrêt,  celni 
qui  se  trouve  en  possession  du  pouvoir  se  voit  dans  la  néces- 
sité d'en  user...  Le  Ier  février  18G8,  il  déclarait  de  nouveau 
qu'il  n'avait  jamais  prononcé  les  mots  :  La  force  prime  le  droit. 
Voir  Les  discours  du  prime  de  Bismarck,  i.  I1'.  p.  19  et  zti,  et 
t.  11,  p.  \)1. 
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placer  la  Prusse  et  son  gouvernement  dans  une 
situation  nouvelle. 

L'Allemagne  ne  voulait  pas  seulement  sous- 
traire à  la  suzeraineté  danoise  les  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg  qui  faisaient  partie 
de  la  Confédération  germanique,  mais  elle  voulait 
encore  rattacher  à  celle-ci  le  Schleswig,  qui  ne 
lui  avait  jamais  appartenu.  Frédéric  VII,  roi  de 
Danemark,  étant  mort  le  17  novembre  1863, 
l'armée  fédérale  allemande  obligea  les  Danois  à 
abandonner  le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  Ils  se 
retirèrent  dans  le  Schleswig,  déterminés  à  s'y 
défendre. 

Le  1er  février  1864,  l'armée  fédérale,  composée 
de  Saxons  et  de  Hanovriens,  et  l'armée  austro- 
prussienne  pénétrèrent  dans  les  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein.  Les  Danois  sont  40,000  con- 
tre 70,000,  et  sans  alliés.  Napoléon  III  avait  refusé 
son  concours  à  l'Angleterre  qui  se  montrait  dis- 
posée à  soutenir  le  Danemark  menacé  (i). 

Le  18  avril,  les  Prussiens  prennent  d'assaut  les 
redoutes  de  Duppel  ;  le 29,  ils  occupent  Frédéricia, 
dans  le  Jutland.  Un  armistice  est  ensuite  conclu, 
pendant  lequel  la  France  et  l'Angleterre  s'efforcent 

(1)  Lord  Russeil,  expliquant  sa  conduite  devant  les  pairs  d'An- 
gleterre, prononça  ces  paroles  :  «  Nous  n'avons  pas  fait  la  guerre 
pour  le  Danemark,  d'abord  parce  que  la  France  nous  a  refuse  son 
concours;  ensuite,  parce  que  nous  n'avons  jamais  donné  au  gouver- 
nement de  Copenhague  l'assurance  formelle  de  l'assister.  » 

10 
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d'amener  une  transaction  (1);  sans  vouloir  rompre 
la  paix  de  l'Europe  pour  le  Danemark,  elles  deman- 
dent qu'il  soit  fait  un  appel  aux  populations  des 
duchés.  La  Prusse  et  l'Autriche,  d'accord  avec  la 
Russie,  refusent  les  propositions  de  Londres  pourle 
partage  territorial  du  Sehleswig  entre  le  Danemark 
et  l'Allemagne.  L'armistice  expire  et  les  fortifica- 
tions de  l'île  d'Alsen  sont  conquises  sur  les  Danois 
(26  au  29  juin).  Le  roi  Christian  s'adresse  alors 
non  à  la  diète  de  Francfort,  mais  directement  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche.  Les  négociations  aboutis- 
Traité  sent  au  traité  de  Vienne  du  30  octobre  :  le  Dane- 
mark ne  garde  que  le  Jutland  et  perd  un  million 
de  sujets;  tout  ce  qui  se  trouve  au  sud  du  Jutland 
est  abandonné  exclusivement  à  l'Autriche  et  à  la 
Prusse.  Les  deux  chambres  danoises  ayant  voté  le 
traité,  les  ratifications  sont  échangées  le  16  no- 
vembre. 

La  Prusse  veut  alors  s'attribuer  les  duchés,  tan- 
dis que  l'Autriche,  ne  pouvant  les  posséder,  désire 
en  faire  un  État  germanique  indépendant.  Après 
de  nombreux  incidents  qui  marquent  un  désac- 
cord profond  entre  les  deux  grandes  puissances  de 
l'Allemagne,  on  conclut  (14  août  1865)  la  conven- 
tion de  Gastein,  laquelle  maintient  le  condominium 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  dans  les  duchés  :  la 
Prusse  gouvernera  dans  le  Sehleswig,  l'Autriche 

(1)  Conférences  de  Londres  (mai-juin  18(U). 


Conventiou 

de  <.;.-(.  in. 
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dans  le  Holstein;  en  outre,  la  Prusse  acquerra  le 
Lauenbourg,  en  payant  à  l'Autriche  une  indemnité 
pécuniaire. 

La  transaction  conclue  à  Gastein  ne-pouvait  être  \r 


de  l'A    ■ 


que  provisoire;  tôt  ou  tard  1  antagonisme  des  deux      etdeia 

i  •  ii  i         %  Prusse. 

grandes  puissances  allemandes  devait  aboutir  a 
une  guerre.  Peut-être  M.  de  Bismarck  la  désirait-il 
non-seulement  pour  annexer  les  duchés  à  la 
Prusse,  mais  aussi  pour  taire  diversion  à  la  lutte 
parlementaire  qui  s'envenimait  et  pouvait  amener 
les  plus  graves  complications.  A  cette  guerre  la 
Prusse  voulait  associer  l'Italie,  afin  de  diviser  les 
forces  de  l'Autriche.  M.  de  Bismarck  eut,  à  la  fin 
de  1865,  une  entrevue,  à  Biarritz,  avec  Napoléon  III 
et  s'assura  que  celui-ci  était  plus  disposé  à  favori- 
ser l'alliance  de  l'Italie  et  de  la  Prusse  qu'à  l'em- 
pêcher. Mais  il  fallait  encore  obtenir  l'adhésion  du 
roi  Guillaume,  qu'effrayait  la  responsabilité  d'une 
guerre  avec  l'Autriche.  Sur  ces  entrefaites,  le  gé- 
néral Govone,  envoyé  par  le  cabinet  italien,  arriva 
à  Berlin  et,  le  8  avril  1866,  l'alliance  avec  la 
Prusse  était  conclue;  afin  de  ménager  les  scru- 
pules du  roi  Guillaume,  on  ne  la  stipulait  tou- 
tefois que  pour  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  dans 
les  trois  mois  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  (î). 
Le  28  mai,  les  grandes  puissances,  à  l'instiga- 

([)  Voir  :  Un  peu  plus  de  lumière  sur  les  événements  politique* 

et  militaires  de  l'année  1866, parle  général  Alphonse  La  Marraora, 
patsim. 


Alliance 
de   la  P. us 


de  l'Ilalif 


'Autriche. 
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Rupture  Uon  de  Napoléon  III,  firent  une  démarche  collec- 
tive pour  engager  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Italie  et 
la  Confédération  germanique  à  se  joindre  à  la 
France,  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre,  afin  de  régler 
pacifiquement  les  trois  questions  du  Schleswig- 
Holstein,  de  la  Vénétie  et  de  la  réforme  fédé- 
rale de  l'Allemagne  demandée  par  la  Prusse.  Celle- 
ci  envoie  son  assentiment;  l'Autriche  fait  une 
réponse  dilatoire  et  bientôt  elle  ordonne  de  convo- 
quer les  États  du  Holstein  «  pour  recevoir  les 
vœux  du  pays  sur  son  sort  à  venir.  »  La  Prusse 
déclare  la  convention  de  Gastein  violée  et  fait 
réoccuper  le  Holstein  par  ses  troupes.  Alors  l'Au- 
triche, après  avoir  évacué  cette  province,  proposa 
à  la  diète  de  Francfort  de  mobiliser  l'armée  de  la 
Confédération  afin  de  procéder  à  une  exécution 
fédérale  contre  la  Prusse.  La  majorité  de  la  diète 
(9  voix  contre  5)  adopte  cette  proposition  le 
14  juin.  La  Prusse  déclare  le  pacte  fédéral  rompu 
et  son  représentant  se  retire  de  la  diète  ;  elle  pro- 
clame, en  outre,  qu'elle  ne  rentrera  que  dans  une 
confédération  purement  allemande,  d'où  l'Autriche 
sera  exclue. 

En  quatorze  jours,  l'armée  prussienne  avait  été 
mobilisée.  Aussi  put-elle  engager  la  lutte  au  len- 
demain de  la  résolution  prise  par  la  diète.  Le  ca- 
binet de  Berlin  somme  la  Saxe,  le  Hanovre  et  la 
Hesse  électorale  de  se  décider,  dans  la  journée,  à 
désarmer  s'ils  veulent  que  leur  neutralité  soit  res- 
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pectée.  Ces  États  ayant  résisté  à  cette  sommation, 
leurs  territoires  furent  immédiatement  envahis. 

Les  Prussiens  pénétrèrent  ensuite  dans  la  Bo- 
hême, dont  les  défilés  ne  furent  pas  défendus. 
Après  une  série  de  combats  partiels  et  heureux, 
ils  se  trouvèrent,  le  3  juillet,  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  non  loin  de  Kœni-'ûTietz-Sadowa,  en  face    ABï1a,llle 

~5>  '  de  Sadowa 

de  la  grande  armée  autrichienne  que  commandait 
Benedek.  La  victoire  resta  à  la  Prusse.  Les  Au- 
trichiens ,  après  avoir  perdu  40,000  hommes, 
174  canons  et  18,000  prisonniers,  ne  trouvèrent 
de  refuge  que  de  l'autre  côté  de  l'Elbe,  sous  ies 
canons  de  Kœm^rœtz. 

Dès  le  lendemain,  l'empereur  François-Joseph, 
pour  désarmer  l'Italie  et  peut-être  dans  l'espoir 
d'obtenir  l'intervention  de  la  France,  remettait 
la  Vénétie  à  l'empereur  Napoléon.  L'Italie  continua 
cependant  la  lutte  et  Napoléon  n'accepta  la  cession 
de  la  Vénétie  qu'en  se  réservant  de  proposer  sa 
médiation  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
toutes  les  puissances  belligérantes.  Le  18  juillet, 
le  quartier  général  du  roi  de  Prusse  était  à  Nikols- 
bourg,  à  l'extrémité  de  la  Moravie, à  dix  milles  de 
Vienne.  L'empereur  François-Joseph,  ne  pouvant 
livrer  une  seconde  bataille,  se  décide  à  accepter 
les  propostions  de  la  Prusse  qui,  le  26  juillet,  sont 
converties  en  préliminaires  de  paix.  Ces  prélimi- 
naires servirent  de  bases  au  traité  définitif,  signé 
à  Prague  le  23  août  suivant. 

16. 


i 

de  la  Vénétie 
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Traiv  En  vertu  de  ce  traité,  la  Prusse  s'engageait  à 

de  I'iague,  «    e> 

évacuer  tous  les  territoires  autrichiens  qu'elle  oc- 
cupait. —  L'empereur  d'Autriche  reconnaissait  la 
dissolution  de  la  Confédération  germanique,  telle 
qu'elle  avait  existé  jusqu'alors,  et  donnait  son  ad- 
hésion à  une  nouvelle  organisation  de  l'Allemagne 
sans  la  participation  de  l'empire  d'Autriche;  il  pro- 
mettait également  de  reconnaître  la  confédération 
restreinte  que  le  roi  de  Prusse  fonderait  au  nord 
de  la  ligne  du  Mein  et  déclarait  consentir  à  ce  que 
les  États  allemands,  situés  au  sud  de  cette  ligne, 
formassent  une  union  dont  les  liens  nationaux  avec 
la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  feraient 
l'objet  d'une  entente  ultérieure  des  deux  parties. 
—  L'empereur  d'Autriche  cédait  au  roi  de  Prusse 
les  droits  que  le  traité  de  Vienne  lui  attribuait  sur 
les  duchés  de  l'Elbe;  toutefois  les  districts  du  nord 
du  Schleswig  seraient  de  nouveau  réunis  au  Da- 
nemark, s'ils  en  témoignaient  le  désir  par  un  vote 
librement  exprimé.  —  L'Autriche  payait  à  la 
Prusse  vingt  millions  de  thalers  pour  les  frais 
de  la  guerre.  —  La  Prusse,  selon  le  vœu  de  l'Au- 
triche, laissait  à  la  Saxe  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire actuel,  mais  elle  se  réservait  de  régler  les 
frais  de  la  guerre  à  payer  par  la  Saxe  et  de  fixer 
par  un  traité  particulier  la  position  de  cet  État 
dans  la  Confédération  du  Nord;  d'autre  part,  l'em- 
pereur d'Autriche  s'engageait  à  reconnaître  les 
nouveaux  arrangements,  y  compris  les  change- 
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ments  territoriaux,  qui  pourraient   être  faits   par 
le  roi  de  Prusse  (1). 

Le  o  août,  Guillaume  Ier  avait  ouvert  à  Berlin  le 
nouveau  parlement  du  royaume  (2).  'Après  avoir 
remercié  de  ses  victoires  Dieu  et  le  peuple  en  ar- 
mes, il  demanda  un  bill  d'indemnité  pour  les  irré- 
gularités du  budget  militaire  des  années  précé- 
dentes, cause  d'un  conflit  prolongé  avec  les 
députés,  mais  cause  aussi  des  éclatants  succès 
remportés  par  les  armées  prussiennes.  L'adresse, 
qui  accomplissait  le  vœu  du  roi,  fut  votée  à  une 
immense  majorité.  Quelques  jours  après,  le  17,  le 
comte  de  Bismarck  donnail  lecture  au  parlement 
du  message  royal  qui  déclarait  réunis  à  la  monar-  An 
chie  prussienne  le  royaume  de  Hanovre,  l'électorat 
de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  de  Franc- 
fort-sur-Mein. 

La  Prusse  domine  dès  lors  l'Allemagne  tout  en- 
tière. Les  États  au  nord  du  Mein  forment,  sous 
l'hégémonie  de  la  maison  de  Hohenzollern,  la  Con-  u  confé 
fédération  du  Nord;  leurs  troupes  sont  placées  imvZH 
sous  le  commandement  de  la  Prusse  et  les  intérêts 
communs  de  cette  nouvelle  confédération  seront 
réglés  dans  un  reichsta^  qui  aura  son  sié°'e  à  Ber- 
lin.  De  leur  côté,  les  États  du  Sud  (Wurtemberg, 
Bude  et  Bavière)  avaient  accompagné  leurs  traités 

(i)  La  paix  eutre  l'Italie  et  l'Autriche  fut  conclue  le  5  octobre. 
(2)  Les  élections  avaient  eu  lieu  le  3  juillet,  pendant  que  se 
livrait  la  bataille  de  Sadowa. 
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avec  la  Prusse  de  conventions  secrètes  stipulant 
une  alliance  offensive  et  défensive.  La  France 
croyait  avoir  déjoué  les  desseins  ultérieurs  de  la 
Prusse  en  faisant  ajouter  à  la  paix  de  Prague 
qu'une  «  existence  internationale  indépendante  » 
serait  assurée  à  l'union  des  États  de  l'Allemagne 
qui  pourrait  se  former  au  sud  du  Mein.  Or,  en 
ouvrant,  le  24  février  1867,  le  premier  parlement 
de  la  Confédération  du  Nord,  le  vainqueur  de  Sa- 
dowa  laissa  entrevoir  que  dès  lors  l'unité  germa- 
nique pouvait  être  considérée  comme  accomplie. 
«  L'organisation,  disait-il,  des  rapports  nationaux 
de  la  Confédération  du  nord  de  l'Allemagne  avec 
nos  compatriotes  au  midi  du  Mein  a  été,  lors  des 
négociations  de  paix  qui  ont  eu  lieu  l'an  passé,  li- 
brement déterminée  des  deux  parts.  Pour  l'exé- 
cution de  cette  entente,  notre  main  est  ouverte  à 
celle  de  nos  frères  du  Sud  et  leur  sera  tendue  aus- 
sitôt que  la  Confédération  du  Nord  aura  fait  assez 
de  progrès  pour  être  débarrassée  des  difficultés  à 
résoudre.  Le  maintien  du  Zollverein,  les  efforts 
communs  pour  la  défense  du  territoire  allemand 
seront  des  garanties  de  la  bonne  harmonie  à  cet 
égard.  De  même  que  la  direction  de  l'esprit  alle- 
mand se  porte  en  général  vers  la  paix  et  ses  tra- 
vaux, de  même  l'union  des  États  allemands  prendra 
un  caractère  purement  défensif.  Aucune  tendance 
hostile  à  nos  voisins,  aucune  vue  de  conquête  n'est 
résultée  depuis  dix  ans  du  mouvement  allemand, 


LES  CONSÉQUENCES  DE  SAD0WA  (1866  .  189 

mais  seulement  le  besoin  d'assurer  au  large  terri- 
toire qui  s'étend  entre  les  Alpes  et  la  mer  les  con- 
ditions fondamentales  d'une  prospérité  politique 
que  la  marche  des  siècles  précédents  avait  com- 
promise. Les  races  allemandes  s'unissent  pour  la 
défense,  non  pour  l'attaque.  Aussi  leur  fraternisa- 
tion est  comprise  dans  ce  sens  par  les  peuples  limi- 
trophes, témoin  l'attitude  bienveillante  des  plus 
puissants  États  européens  qui,  sans  préoccupation 
et  sans  envie,  voient  l'Allemagne  prendre  posses- 
sion des  mêmes  avantages  de  grande  nation,  dont 
ils  jouissent  eux-mêmes  depuis  des  siècles.  » 

§  XI. 

LES    CONSÉQUENCES    DE    SADOWA. 

Politique  napoléonienne. 

Sadowa  fut  un  coup  de  foudre  pour  Napoléon  III. 
Il  s'était  attendu,  sinon  à  la  défaite  de  la  Prusse, 
du  moins  à  une  longue  guerre,  dans  laquelle  il  se- 
rait intervenu  comme  arbitre  tout-puissant.  Les 
plans  qu'il  avait  conçus  s'évanouissaient.  La  Prusse 
héritait  soudainement  de  la  force  et  du  prestige 
que  possédait  la  France  après  les  guerres  de  Cri- 
mée et  d'Italie.  L'empire  français  voyait  se  former 
à  côté  de  lui  un  autre  empire  qui  allait  lui  disputer 
cette  prépondérance,  objet  constant  de  l'ambition 
de  Napoléon  III. 


L'ambas- 
'a'l"ur 
français 
demande 


190  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

Désappointé  et  partageant  les  angoisses  de  son 
entourage,  l'héritier  du  vainqueur  d'Iéna  chercha 
des  dédommagements.  Le  6  août  1866,  l'ambassa- 
deur de  France  (i)  vint  trouver  M.  de  Bismarck  et 
Mayencerctc.  lui  posa  en  quelques  mots  cet  ultimatum  :  que  la 
Prusse  (indépendamment  du  pays  entre  le  Rhin  et 
la  Moselle)  devait  céder  Mayence  à  l'empire  fran- 
çais ou  s'attendre  à  une  déclaration  de  guerre  im- 
médiate. M.  de  Bismarck  répondit  sans  hésiter  : 
«  Eh  bien,  alors  la  guerre  !  »  Quelques  jours  après, 
on  se  ravisa  à  Paris  et  l'on  donna  à  entendre  que  les 
instructions  de  l'ambassadeur  avaient  été  arrachées 
à  l'empereur  Napoléon  pendant  une  maladie  (2). 
Convaincu  que  le  roi  de  Prusse  se  refuserait  à 
toute  cession  du  territoire  allemand,  ne  fût-ce  que 
celle  d'un  seul  village,  Napoléon  III  tourna  les  yeux 
d'un  autre  côté.  Il  se  mit  à  conspirer  ténébreuse- 
ment  contre  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Léopold  Ier,  après  un  règne  mémorable,  était 
descendu  au  tombeau  le  10  décembre  de  l'année 
LaBdfriqne  précédente,  laissant  à  son  successeur,  Léopold  II, 
L.r,p°oldii.  un  État  florissant  et  invinciblement  attaché  à  sa 
nationalité.  L'avènement  du  populaire  duc  de  Bra- 
bant  avait  été  signalé  par  des  démonstrations  qui 
prouvaient  non-seulement  la  confiance  des  Belges 
dans  leur  nouveau  souverain,  mais  aussi  leur  im- 

(1)  Le  comte  Benedetti. 

(2)  Reichstag  allemand,  séance  du  2  mai  1871.  Voir  les  Dis- 
couru du  prince  de  Bismarck,  t.  111,  p.  4<>. 
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muable  volonté  de  maintenir  l'indépendance  re- 
conquise en  1830  et  sanctionnée  par  l'Europe. 

Or,  vers  la  fin  du  mois  d'août  1866,  l'ambassa- 
deur de  France,  exécutant  les  nouvelles  instruc- 
tions de  l'empereur,  avait  rédigé  un  projet  de 
traité  en  vertu  duquel  Napoléon  III  admettait  et  Le  t™u 
reconnaissait  les  acquisitions  récentes  delà  Prusse 
et  promettait  de  ne  pas  s'opposera  l'union  fédérale 
de  la  Confédération  du  Nord  avec  les  États  du  midi 
de  l'Allemagne,  à  la  condition  que  le  roi  de  Prusse 
faciliterait  à  la  France  l'acquisition  du  Luxem- 
bourg et  l'aiderait,  en  outre,  envers  et  contre  tous, 
à  conquérir  la  Belgique  entière  (1).  Ce  projet  de 
traité,  dit  secret,  fut  remis  au  chancelier  de  la 
Confédération  du  Nord,  qui  le  conserva  précieuse- 
ment. Si  le  gouvernement  prussien  avait  voulu  se 
rendre  le  complice  de  Napoléon  III  contre  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  il  évitait  la  guerre,  qui 
dès  lors  semblait  inévitable;  mais  Guillaume  Ier 
aima  mieux  faire  la  guerre  que  de  commettre  ce 
crime  politique. 

N'ayant  pu  se  faire  céder  la  Belgique,  Napo- 

(1)  En  marge  de  la  minute  de  ce  projet  de  traité,  Napoléon  III 
avait  écrit  de  sa  main  :  «  Il  est  bien  évident  que  l'extension  de  la 
suprématie  de  la  Prusse  au  delà  du  Mein  nous  sera  une  occasion 
toute  naturelle,  presque  obligatoire,  pour  nous  emparer  de  la  Bel- 
gique; mais  d'autres  occasions  peuvent  se  présenter —  nous  devons 
en  rester  les  juges  exclusifs;  —  la  rédaction  très-claire  et  très- 
précise  du  projet  nous  maintient  à  cet  égard  une  liberté  pré- 
cieuse. » 


Rentra  li- 

du 
Luxembourg. 
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ïéon  III,  en  attendant  de  meilleurs  jours,  aurait 
voulu  se  contenter  du  Luxembourg.  Que  d'efforts 
en  1867  pour  s'approprier  cette  province!...  Ils 
vinrent  de  nouveau  échouer  contre  l'opposition  de 
la  Prusse,  appuyée  par  les  autres  puissances.  La 
Prusse  échangea  son  droit  douteux  de  garnison 
dans  la  forteresse  de  Luxembourg  contre  la  neu- 
tralisation du  pays  (1).  Le  gouvernement  prussien 
n'aurait-il  pas  mieux  fait  de  garder  une  forteresse 
allemande  et  de  combattre  la  France  avant  que 
celle-ci  eût  pu  achever  ses  préparatifs?  La  modé- 
ration qu'il  montra  en  cette  circonstance  était  plus 
habile  :  il  désirait,  comme  on  l'a  dit,  conserver  la 
paix  aussi  longtemps  que  l'honneur  le  permettait. 
Ce  nouvel  échec,  dont  il  conservait  un  profond 
ressentiment,  ne  découragea  pas  encore  Napo- 
léon IU.  Au  mois  d'août  1867,  il  eut  à  Salzbourg 
une  entrevue  avec  l'empereur  François-Joseph  : 
elle  devait  avoir  pour  but  de  conclure  une  alliance 
austro-française  contre  la  Prusse  ;  mais  ce  traité, 
Napoléon  ne  l'obtint  pas.  Il  avait  espéré,  d'autre 
part,  détacher  de  la  Prusse  les  États  du  Sud;  le 
gouvernement  prussien  dissipa  son  illusion  en  ren- 
dant publiques  (19   mars  1867)  les  conventions 


(1)  La  France  renonça  au  projet  de  se  faire  céder  ou  vendre  Je 
Luxembourg  par  la  Hollande,  et  le  grand-duché  fut  déclaré  État 
neutre,  indépendant  et  inaliénable,  sous  la  garantie  collective  des 
puissances  signataires  de  cette  déclaration  (traité  de  Londres  du 
11  mai  1867). 


Luxembourg 
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secrètes  qu'il   avait   conclues  l'année   précédente 
avec  ces  Etats. 

En  1869,1e  gouvernement  français  manifeste  le 
dessein  de  s'emparer  d'une  des  principales  lignes 
stratégiques  de  la  Belgique,  le  chemin  de  ter  du  Leekem» 
Grand-Luxembourg;  mais,  à  leur  tour,  les  Belles  àuVL\- 
s'opposent  énergiquement  à  cette  prétention  et  la 
font  échouer.  Derrière  la  Belgique,  Napoléon  III 
avait  aperçu  l'Angleterre  et  derrière  celle-ci  la 
Prusse,  quoique  le  cabinet  de  Berlin  affectât  de 
s'effacer.  Pour  la  troisième  fois,  la  France  avait 
été  sur  le  point  d'en  appeler  aux  armes  et,  pour  la 
troisième  fois,  Napoléon  hésita  et  recula. 

Voyant  l'insuccès  et  l'impopularité  de  sa  poli- 
tique extérieure,  l'empereur  des  Français  espéra 
contenir  l'opposition  en  lui  faisant  des  concessions 
jusqu'alors  inespérées.  Un  sénatus-consulte,  pro- 
mulgué le  9  septembre  1869,  reconnaissait  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  le  droit  de  la  chambre 
élective  de  prendre  l'initiative  des  propositions  de 
lois,  d'amender  les  projets  du  gouvernement,  etc. 
Ce  nouveau  régime  devait  être  inauguré  par  le 
cabinet  qui  se  constitua,  le  19  janvier  1870,  sous  L* 
la  présidence  d'un  ancien  républicain,  M.  Emile  i 
Ollivier.  Tout  en  prenant  les  allures  d'un  ministère 
parlementaire,  le  cabinet  du  19  janvier  n'aban- 
donna point  tout  à  fait  les  traditions  napoléoniennes. 
L'empereur  soumit  à  la  ratification  du  peuple  les 
changements  qu'il  avait  introduits  dans  la  consti- 


miui  stère 
du 
9  Janvier. 
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tution  de  1852  (i).  Quoique  plus  de  sept  millions 
de  suffrages  fussent  restés  fidèles  à  Napoléon  III, 
on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l'opposition  se 
dressait  plus  menaçante;  dans  le  vote  plébiscitaire 
même,  une  partie  de  l'armée  avait  exprimé  son 
mécontentement.  «  Le  flot  des  partis  à  l'intérieur 

(i)  Napoléon  III  s'adressait  au  peuple  en  ces  termes  (24  avril  i  : 

«  Français,  la  Constitution  de  lx'.r2.  rédigée  en  vertu  des  pou- 
voirs que  vous  m'aviez  donnés  et  ratifiée  par  huit  millions  de  suf- 
frages qui  ont  rétabli  l'Empire,  a  procuré  a  la  France  dix-huit 
années  de  calme  et  de  prospérité  qui  n'ont  pas  été  sans  gloire.  Elle 
a  assuré  l'ordre  et  laissé  la  voie  ouverte  à  toutes  les  améliorations. 
Aussi,  plus  la  sécurité  s'est  raffermie,  plus  il  a  été  fait  une  large 
part  à  la  liberté.  Mais  des  changements  successifs  ont  altéré  les 
bases  plébiscitaires,  qui  ne  pouvaient  être  modifiées  sans  un  appel 
à  la  nation.  11  devient  donc  indispensable  que  le  nouveau  pacte 
constitutionnel  soit  approuvé  par  le  peuple,  comme  l'ont  été  jadis 
les  Constitutions  de  la  République  et  de  l'Empire.  A  ces  deux 
époques,  on  croyait,  ainsi  que  je  le  crois  moi-même  aujourd'hui, 
que  tout  ce  qui  se  fait  sans  vous  est  illégitime. 

i  La  Constitution  de  la  France  impériale  et  démocratique,  ré- 
duite à  un  petit  nombre  de  dispositions  fondamentales,  qui  ne  peu- 
vent être  changées  sans  votre  assentiment,  aura  l'avantage  de 
rendre  définitifs  les  progrès  accomplis  et  de  mettre  à  l'abri  des 
fluctuations  politiques  les  principes  du  gouvernement.  Le  temps 
perdu  trop  souvent  en  controverses  stériles  et  passionnées  pourra 
être  plus  utilement  employé  désormais  à  rechercher  les  moyens 
d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  du  plus  grand  nombre. 

«  Je  m'adresse  a  vous  tous  qui,  dès  le  10  décembre  1848,  avez 
surmonté  tous  les  obstacles  pour  me  placer  a  votre  tête,  à  vous  qui, 
depuis  vingt-deux  ans,  m'avez  sans  cesse  grandi  par  vos  suffrages, 
soutenu  par  votre  concours,  récompensé  par  votre  affection.  Don- 
nez-moi une  nouvelle  preuve  de  votre  confiance. 

En  apportant  au  scrutin  un  vote  ailiniiatif.  vous  conjurerez  les 
menaces  de  la  révolution,  vous  assoirez  sui  une  base  solide  l'ordre 
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montant  de  plus  en  plus,  on  en  vint  pour  dernière 
ressource  au  moyen  souvent  tenté  d'une  diversion 
à  l'extérieur  (1).  » 

Depuis  le  mois  de  septembre  1868,  le  trône  urévoiation 
d'Isabelle  II  était  renversé.  Entraînée  dans  une 
voie  réactionnaire  sous  la  double  influence  du 
parti  clérical  et  dune  camarilla  toute-puissante, 
la  reine  vit  se  tourner  contre  elle  les  chefs  les  plus 
populaires  de  l'armée,  et  elle  fut  détrônée  et  chas- 
sée par  ceux  qu'elle  proscrivait  naguère  (2).  La 


et  la  liberté,  et  vous  rendrez  plus  facile  dans  l'avenir  la  transmis- 
sion de  la  couronne  à  mon  fils. 

a  Vous  avez  été  presque  unanimes,  il  y  a  dix-huit  ans,  pour  me 
conférer  les  pouvoirs  les  plus  étendus  :  soyez  aussi  nombreux 
aujourd'hui  pour  adhérer  à  la  transformation  du  régime  impérial. 
Une  grande  Dation  ne  scurait  atteindre  tout  son  développement 
sans  s'appuyer  sur  des  institutions  qui  garantissent  a  la  fois  la 
stabilité  et  le  propres. 

«  A  la  demande  que  je  vous  adresse  de  ratifier  les  réformes 
libérales  réalisées  dans  les  dix  dernières  années,  répondez  oui. 
Quant  a  moi,  fidèle  a  mon  origine,  je  me  pénétrerai  de  votre  pensée, 
je  me  fortifierai  de  votre  volonté,  et,  confiant  dans  la  Providence, 
je  ne  cesserai  de  travailler  sans  relâche  a  la  prospérité  et  a  la 
grandeur  de  la  France.  » 

(1)  Voir  Histoire  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870-187 1, 
publiée  par  le  grand  état-major  prussien. 

(2)  Les  vicissitudes  dont  l'Espagne  a  été  le  théâtre  depuis  la 
chute  d'Espartero  en  1843  et  qui  devaient  aboutir  au  détrônement 
d'Isabelle  II  ont  été  clairement  exposées  dans  l'ouvrage  de  M.  Ch. 
de  Mazade  :  Les  Révolutions  de  l'Espagne  contemporaine,  quinze 
ans  d'histoire  (4854-1868).  L'auteur  conclut  en  ces  termes  : 
«  Isabelle  n'avait  qu'à  rester  L'image  tranquille  et  facilement  res- 
pectée du  pouvoir  héréditaire  au  sein  des  luttes  régulières  de  la 
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révolution  n'était  pas  antimonarchique  quoiqu'elle 
eût  été  faite  aux  cris  de  :  A  bas  les  Bourbons  I 
Aussi,  pour  sortir  de  ce  provisoire,  le  maréchal 
Prim,  le  principal  auteur  de  la  révolution  de  sep- 
tembre, n'hésita-t-il  point,  quelques  mois  après,  à 
rétablir  la  monarchie  en  cherchant  un  roi  dans 
une  autre  maison.  Il  allait  fournir  le  prétexte 
qu'attendait  la  France  pour  obtenir  la  revanche  de 
Sadowa 

§  XII. 

LA    GUERRE    FRANCO-ALLEMANDE 

Le  30  juin  1870,  M.  Thiers  disait  au  corps  lé- 
gislatif :  «  Nous  reprochons  au  gouvernement  Sa- 
dowa. Sadowa  a  été  pour  moi  une  grande  douleur 
patriotique,  car  c'est  un  malheur  irréparable.  »  Il 
trouvait,  au  surplus,  que  l'état  de  l'Europe  n'était 
pas  inquiétant  et  il  recommandait  à  ses  conci- 
toyens d'être  pacifiques  pour  ne  pas  donner  le  sud 
de  l'Allemagne  à  la  Prusse.  De  son  côté,  le  chef 
du  cabinet,  M.  Emile  Ollivier,  affirmait  qu'à  au- 

lihortt  organisée,  au  milieu  des  partis  également  intéressés  ii  la 
soutenir.  C'est  cette  fortune  des  premiers  jours  qu'elle  a  dissipée, 
gaspillée  avec  la  plus  folle  imprévoyance.  Elle  a  livre  son  prestige, 
sa  diunite  a  toutes  les  passions  qui  ont  commencé  par  le  murmure 
avant  de  finir  par  le  déchaînement  tumultueux.  Elle  a  suscité  des 
partis  antidynastiques  qui  n'existaient  pas,  en  leur  donnant  contre 
elle  toute  sorte  d'armes.  Bref,  elle  s'est  découronnée  elle-même 
avant  d'être  découronnée...  » 


Candidature 

du  prince 

de 
Hobenzol- 
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cune  époque  le  maintien  de  la  paix  en  Europe 
n'avait  paru  plus  assuré  ;  que  de  quelque  côté  qu'il 
portât  ses  regards,  il  ne  voyait  aucune  question 
irritante  engagée. 

Or,  le  3  juillet  suivant,  le  télégraphe  annonce 
que  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern-Sigmarin- 
gen  acceptait  la  candidature  au  trône  d'Espagne. 
Le  prétexte  attendu  par  ceux  qui  voulaient  la  re- 
vanche de  Sadowa  était  trouvé.  Répondant  à  une  ",ern 
interpellation  d'un  député  du  centre  gauche,  le  duc 
de  Gramont,  ministre  des  affaires  étrangères, 
donna  lecture,  le  6,  au  corps  législatif  d'une  dé- 
claration délibérée  en  conseil.  «  Il  est  vrai,  dit- 
il,  que  le  général  Prim  a  offert  au  prince  Léopold 
de  Hohenzollern  la  couronne  d'Espagne  et  que  le 
prince  l'a  acceptée;  mais  le  peuple  espagnol  ne 
s'est  point  encore  prononcé,  et  nous  ne  connais- 
sons point  encore  les  détails  vrais  d'une  négocia- 
tion qui  nous  a  été  cachée...  Nous  ne  sommes  pas 
sortis,  à  l'égard  des  divers  prétendants  au  trône, 
de  la  plus  stricte  neutralité,  et  nous  n'avons  ja- 
mais témoigné  pour  aucun  deux  ni  préférence  ni 
éloignement.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le 
respect  des  droits  d'un  peuple  voisin  nous  oblige 
à  souffrir  qu'une  puissance  étrangère,  en  plaçant 
un  de  ses  princes  sur  le  trône  de  Charles -Quint, 
puisse  déranger  à  notre  détriment  l'équilibre  ac- 
tuel des  forces  en  Europe  et  mettre  en  péril  les 
intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  » 

17. 


La  guerre. 
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Les  acclamations  qui  accueillirent  ces  paroles 
hautaines  démontrèrent  que  la  majorité  de  la  cham- 
bre, aussi  bien  que  les  conseillers  de  l'empereur, 
voulaient  hâter  et  provoquer  la  rupture  avec  la 
Prusse.  Refusant  de  se  contenter  du  désistement 
du  prince  de  Hohenzollern,  le  gouvernement  fran- 
çais prétendit  obtenir  du  roi  Guillaume  l'engage- 
ment formel  d'empêcher  que  la  candidature  de  son 
parent  fût  introduite  à  l'avenir,  et,  pour  exciter  le 
peuple,  il  inventa  une  prétendue  insulte  que  Guil- 
laume Ier  aurait  infligée,  à  Ems,  au  comte  Bene- 
detti,  ambassadeur  de  Napoléon  (1). 

Le  5  juillet,  le  ministère,  s'adressant  au  sénat  et 
au  corps  législatif,  demandait  la  guerre.  Les  dépu- 
tés de  la  gauche  tentèrent  alors  d'ajourner  une  ré- 
solution fatale  en  réclamant  la  connaissance  com- 
plète des  documents  qui  motivaient  la  proposition 
du  gouvernement;  en  réalité, ils  combattaient  seu- 
lement la  question  d'opportunité .  M .  Thiers  lui-même 
se  bornait  à  faire  remarquer  que  le  moment  était 
mal  choisi  pour  une  rupture.  Les  documents  récla- 
més par  la  gauche  avaient  été  soumis  à  une  commis- 
sion nommée  par  la  chambre  ;  sur  le  rapport  de  cette 
commission,  les  propositions  du  gouvernement 
furent  accueillies  à  l'unanimité  par  le  sénat,  à  une 
grande  majorité  par  le  corps  législatif  et  avec  en- 


Ci)  Voir  Albert  Sorel.  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco- 
allemande,  t.  1",  p.  159. 
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thousiasme  par  le  public.  On  a  donc  pu  affirmer 
que  la  question  de  la  succession  au  trône  d'Es- 
pagne n  avait  été  qu'un  pur  prétexte  :  le  but  réel 
des  promoteurs  de  la  guerre  était  d'obtenir  une 
revanche  de  la  bataille  de  Sadowa. 

Le  sort  de  la  France  fut  décidé  avec  une  préci- 
pitation qui  devait  avoir  bientôt  les  plus  funestes 
conséquences.  La  guerre  était  déclarée  avant  que 
le  gouvernement  fut  en  mesure  de  donner  une 
suite  immédiate  à  cette  déclaration.  Quoiqu'il  se 
déclarât  prêt,  il  ne  pouvait  pas  même  opposer 
250,000  hommes  aux  forces  de  l'Allemagne. 
Il  comptait  sur  le  concours  de  l'Autriche  et 
sur  la  défection  des  États  du  Sud,  mais  cette  illu- 
sion dura  peu.  Les  États  du  Sud,  comme  ceux  du 
Nord,  voyaient  une  lutte  nationale  dans  la  guerre 
provoquée  par  la  France,  et  quant  à  l'Autriche, 
elle  était  en  quelque  sorte  paralysée  par  la  Russie, 
qui  persévérait  dans  son  alliance  avec  la  Prusse. 
«  Nous  croyons  savoir,  disait-on  à  Vienne,  que 
notre  entrée  en  campagne  amènerait  sur-le-champ 
celle  de  la  Russie  qui  nous  menace  non-seulement 
en  Gallicie,  mais  sur  le  Pruth  et  sur  le  bas  Da- 
nube. » 

Napoléon  III,  souffrant  déjà  de  la  maladie  qui 
devait  le  conduire  au  tombeau,  était  affaissé  et 
n'avait  plus  d'initiative.  Il  subissait  sans  résistance 
les  suggestions  de  son  entourage.  Les  journaux, 
même   ceux  qui  étaient  le  moins  bien  disposés 


>'ai».'leon  III. 
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pour  l'empire,  exigeaient  la  -guerre  afin  de  défen- 
dre, disaient-ils,  la  dignité  et  l'honneur  de  la 
France.  Puis,  à  la  cour  impériale,  s'agitaient  d'au- 
tres influences  qui  se  rattachaient  à  la  question 
romaine.  Depuis  la  publication,  en.  1864,  de  Y  En- 
cyclique et  du  SyHabus  errorum,  une  sorte  de  ré- 
volution s'était  accomplie  à  Rome,  et  le  concile, 
qui  délibérait  en  ce  moment  même  dans  la  ville 
éternelle,  allait  la  compléter  en  proclamant,  le 
18  juillet,  l'infaillibilité  du  pape.  Or,  on  comptait 
à  Rome  sur  la  victoire  des  Français  qui  aurait  eu 
pour  résultat  un  solide  rétablissement  de  la  sou- 
veraineté temporelle  et  l'humiliation  de  la  grande 
puissance  qui  représentait  le  protestantisme  en. 
Allemagne  (i).  D'un  autre  côté,  l'impératrice  Eu- 
génie, fervente  catholique,  avait  la  conviction  que 
la  guerre  était  nécessaire  pour  assurer  l'empire  à 
son  fils.  «  C'est  ma  guerre!  »  disait-elle. 

Le  roi  Guillaume,  qui  avait  quitté  Ems  le  15  juil- 
let, fut  accueilli  à  Berlin  avec  enthousiasme.  Le 
conseil  fédéral  de  la  Confédération  du  Nord  ap- 
prouva sa  conduite  «  ferme  et  digne  »  et  déclara 
accepter  la  guerre  offerte  par  la  France.  Dans  la 
nuit  du  15  au  16,  le  roi  faisait  expédier  l'ordre  de 
mobilisation  de  toute  l'armée  du  Nord.  De  leur 
côté,  la  Bavière,  de  môme  que  l'État  de  Bade  et  le 


(1)  Voir  le  discours  prononcé  au  Reichstag  par  le  prince  de  Bis- 
marck en  décembre  1874. 
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Wurtemberg,  se  montraient  empressés  d'exécuter 
les  clauses  des  traités  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive de  1866.  L'Allemagne  du  Nord  et  l'Alle- 
magne du  Sud  désormais  réunies  allaient  engager 
la  lutte  avec  une  armée  immédiatement  disponible 
de  462,000  hommes  d'infanterie,  de  56,000  hom- 
mes de  cavalerie  et  de  1,584  bouches  à  feu.  Le 
25  juillet,  Guillaume  Ier  s'adressait  en  ces  termes 
«  au  peuple  allemand  »  :  «  ...  Réconciliée,  unie, 
comme  elle  ne  la  jamais  été,  l'Allemagne  peut 
prétendre  à  trouver  dans  son  accord  comme  dans 
son  droit  la  garantie  que  la  guerre  lui  procurera 
une  paix  durable,  et  que  de  cette  semence  de  sang 
Dieu  fera  éclore  la  moisson  bénie  de  la  liberté  et 
de  l'unité  allemande.  » 

Deux  jours  auparavant,  Napoléon  III,  après  avoir  r^iamatk,, 
conféré  la  régence  à  l'impératrice,  annonçait  dans 
une  proclamation  adressée  au  peuple  français  qu'il 
allait  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée.  «  ...  En  pré- 
sence, disait-il,  des  nouvelles  prétentions  de  la 
Prusse,  nos  réclamations  se  sont  fait  entendre. 
Elles  ont  été  éludées  et  suivies  de  procédés  dé- 
daigneux. Notre  pays  en  a  ressenti  une  profonde 
irritation  et  aussitôt  un  cri  de  guerre  a  retenti  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  confier  nos  destinées  au  sort  des  armes...  » 

Lorsque,  le  28  juillet,  il  fut  arrivé  à  Metz  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin, 
Napoléon  ne  dissimula  plus  dans  une  autre  pro- 


françai 
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clamation  que  la  guerre  pouvait  être  longue  et 
difficile,  mais  il  ne  doutait  point  de  son  issue. 
«  Vous  allez,  disait-il  à  ses  troupes,  combattre 
une  des  meilleures  armées  de  l'Europe  ;  mais  d'au- 
tres, qui  valaient  autant  quelle,  n'ont  pu  résister 
à  votre  bravoure.  Il  en  sera  de  même  aujourd'hui. 
La  guerre  qui  commence  sera  longue  et  pénible, 
car  elle  aura  pour  théâtre  des  lieux  hérissés  d'ob- 
stacles et  de  forteresses  ;  mais  rien  n'est  au-dessus 
des  efforts  persévérants  des  soldats  d'Afrique,  de 
Crimée,  de  Chine,  d'Italie  et  du  Mexique.  Vous 
prouverez  une  fois  de  plus  ce  que  peut  une  armée 
française  animée  du  sentiment  du  devoir,  mainte- 
nue par  la  discipline,  enflammée  par  l'amour  de  la 
patrie.  —  Quel  que  soit  le  chemin  que  nous  pre- 
nions hors  de  nos  frontières,  nous  y  trouverons 
les  traces  glorieuses  de  nos  pères.  Nous  nous 
montrerons  dignes  d'eux...  » 
Proclamation  Dans  l'après-midi  du  31  juillet,  le  roi  de  Prusse, 
accompagné  du  comte  de  Bismarck  et  du  général 
de  Moltke,  partit  de  Berlin  pour  Mayence  avec  le 
grand  quartier  général.  Dans  une  courte  procla- 
mation, adressée  à  la  nation  prussienne,  il  lui  di- 
sait :  «...Provoqués, nous  sommes  résolus  comme 
nos  pères  et  avec  une  entière  confiance  en  Dieu  à 
entreprendre  la  lutte  pour  sauver  la  patrie...  »  Ar- 
rivé m  Mayence,  il  signa  (2  août)  la  proclamation 
suivante  adressée  à  l'armée  :  «  Mue  par  un  senti- 
ment unanime,  l'Allemagne  entière  se  lève  en  ar- 


E  Uuil- 
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mes  contre  un  État  voisin  qui  nous  a  déclaré  ino- 
pinément une  guerre  sans  motifs.  Il  s'agit  de 
défendre  notre  patrie  menacée,  notre  honneur,  nos 
foyers.  Je  prends  à  dater  d'aujourd'hui  lé  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  armées  et  j'engage 
avec  assurance  cette  lutte  que  jadis  nos  pères  ont 
glorieusement  soutenue.  —  Gomme  moi,  la  patrie 
entière  met  en  vous  une  pleine  confiance.  Dieu 
sera  avec  notre  juste  cause.  » 

Le  25  juillet,  le  Times,  à  la  demande  de  l'am- 
bassadeur de  Prusse,  publiait  le  projet  de  traité    Publication 
proposé  quatre  ans  auparavant  par  le  comte  Bene- 
detti  à  M.  de  Bismarck  et  qui  avait  pour  but  l'anéan- 
tissement de  la  Belgique  indépendante.  Aussitôt 
l'Angleterre  se  réveilla  comme  en  sursaut.  Le  snir 
même,  le  ministère  était  interpellé  dans  le  parle- 
ment et  invité  à  veiller  sur  l'indépendance  de  la 
Belgique.  Le  1er  août,  il  demandait  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deux  millions  de  livres   sterling    p%e'!;A;.lgle' 
pour  l'entretien,  durant  la  guerre  européenne,  de 
20,000  hommes  à  ajouter  aux  forces  disponibles. 
En  même  temps,  le  cabinet  de  Saint-James  enta 
mait  des  négociations  avec  les  deux  puissances 
belligérantes  «  pour  donner  une  plus  grande  sé- 
curité à  la  Belgique  ».  Ces  négociations  aboutirent 
au  traité  du  9  août,  par  lequel  la  Grande-Bretagne 
s'imposait  l'obligation  de  combattre  celui  des  bel-  deia^uïa- 
ligérants  qui  violerait  le  sol  belge.  La  Prusse  ac- 
cepta et  signa  immédiatement  ce  traité  de  garantie, 
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tandis  que  Napoléon  III  hésita  avant  de  donner  son 
adhésion. 

Cependant  les  Français  avaient  franchi  la  fron- 
tière et,  le  2  août,  ils  emportaient  les  hauteurs  de 
Saarbrùck.  Enorgueillis  par  ce  facile  succès,  ils 
supposaient  qu'ils  atteindraient  bientôt  le  Rhin. 
Mais  ils  ne  tardèrent  point  à  être  détrompés.  Les 
armées  allemandes  s'avançaient  pour  refouler  les 
200,000  hommes  qui  leur  étaient  opposés  et  pour 
porter  la  guerre  sur  le  territoire  français.  Le4août, 
la  division  d'Abel  Douay  était  attaquée  et  vaincue  à 
wis^mjjurg    Wissemburs.  Le  6,  le   maréchal  de   Mac-Mahon 

utVWrth.  «  ' 

essuyait,  à  Woerth,  une  terrible  défaite,  tandis 
que  le  général  Frossard,  surpris  à  l'ouest  de  Saar- 
brùck qu'il  venait  d'évacuer,  était  mis  en  déroute 
non  loin  de  Forbach.  Le  soir,  le  prince  royal  de 
Prusse  parcourut  à  cheval  le  champ  de  bataille 
de  Woerth,  saluant  ses  troupes  victorieuses  qui 
l'acclamaient  avec  enthousiasme.  Elles  venaient 
de  s'ouvrir  la  France  (î). 


(1)  Le  11  août,  le  roi  de  Prusse  publiait  la  proclamation  sui- 
vante :  «  Nous,  Guillaume,  roi  de  Prusse,  faisons  savoir  ce  qui  suit 
aux  habitants  du  territoire  français  occupés  par  les  armées  alle- 
mandes. L'empereur  Napoléon  ayant  attaqué  par  terre  et  par  mer 
la  nation  allemande,  qui  désirait  et  désire  encore  vivre  en  paix  avec 
le  peuple  français,  j'ai  pria  le  commandement  des  armées  alle- 
mandes pour  repousser  l'agression  et  j'ai  été  amené,  par  les  évé- 
nements militaires,  à  passer  les  frontières  de  la  France.  Je  fais  la 
guerre  aux  soldats  et  non  aux  (italiens  français.  Ceux-ci  continue- 
ront, par  conséquent,  a  jouir  dune  entière   sécurité  pour  leurs 
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A  Paris  le  peuple  était  exaspéré.  On  rendait  le 
ministère  responsable  des  défaites  de  l'armée; 
l'empereur  lui-même,  malade  et  incapable  de  sou- 
tenir les  fatigues  d'une  campagne,  était Tobjet  des 
plus  violentes  imprécations.  Le  9  août,  le  ministère 
d'Emile  Ollivier  était  renversé  et  remplacé  par  un    ,  eh*» 

11  du  mimstèru 

autre  cabinet  qui  avait  à  sa  tète  le  général  Mon-      0IJivi,ir- 
tauban,  comte  de  Palikao.  Celui-ci  représentait  les 
ultra-impérialistes. 

Le  12,  Napoléon  III  abandonne  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin,  qui  est  remis  au  maré- 
chal Bazaine.  L'empereur  aurait  voulu  rentrer  dans 
Paris,  il  en  fut  empêché  par  la  régente  elle- 
même  (i).  Déjà  il  avait  cessé  de  gouverner  la 
France. 

L'armée  du  Rhin,  commandée  par  le  maréchal 
Bazaine,  tente,  le  14  août,  de  s'ouvrir  une  voie 
vers    Chàlons  ;    elle   est  vaincue    à    Colombev-  .,  Batai,Jf 

J        devant    Meti 

Nouilly  (2)  et  repoussée  jusqu'aux  glacis  de  Metz. 
Le  16,  des  combats  qui  se  prolongent  pendant 
douze  heures  ont  pour  théâtre  Gravelotte,  Rezon- 
ville,  Mars-la-Tour,  Doncourt  et  Vionville  (3) .  Le  1 8, 

personnes  et  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  me  priveront 
pas  eux-mêmes,  par  des  entreprises  hostiles  contre  les  troupes 
allemandes,  du  droit  de  leur  accorder  ma  protection.  » 

(1)  Le  23  août,  le  ministre  de  la  guerre  télégraphiait  au  maré- 
chal de  Mac-Manon  :  «  En  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  advienne,  ne 
ramenez  pas  l'empereur  a  Paris.  C'est  la  révolution.  » 

(2)  Les  rapports  français  disent  Borny. 

(3)  A  Rezomille  les  Allemands  et  les  Français  s'attribuèrent 
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une  troisième  grande  bataille  est  livrée  devant 
Metz,  à  l'ouest  encore,  entre  Saint -Privat-la-Mon- 
taa:ne  et  Amanvillers.  Les  Français  sont  de  nou- 
veau  rejetés  sur  Metz  et  Bazaine  s'y  enferme  avec 
120,000  hommes. 

Tandis  que  les  armées  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  de  Stcinmetz  surveillent  Bazaine,  le 
prince  royal  de  Prusse  s'avance  sur  la  route  de 
Paris.  La  capitale  aurait  dû  être  défendue  par  l'ar- 
mée que  Mac-Mahon,  après  la  défaite  de  Woerth, 
avait  cherché  à  improviser  dans  le  camp  de  Châ- 
lons;  mais  il  reçut  du  ministère  l'ordre  de  rejoin- 
dre Bazaine.  Mac-Mahon,  près  duquel  se  trouvait 
Napoléon  III,  se  mit  en  route  avec  des  troupes  fa- 
tiguées et  mal  pourvues;  le  30  août,  il  était  re- 
poussé jusqu'à  Sedan  par  le  prince  royal  de  Prusse 
qui  avait  abandonne  sa  pointe  sur  la  Haute-Marne 
et  s'était  dirigé  à  marches  forcées  vers  les  Arden- 
nes.  Bazaine  engageait  alors,  pour  sortir  de  Metz, 
une  nouvelle  lutte  contre  le  général  de  Manteuffel 
et  le  prince  Frédéric-Charles.  La  bataille  dite  de 
Sainte-Barbe  et  de  Noisseville  dura  trente  heures 
(31  août- 1er  septembre)  ;  elle  eut  pour  résultat  de 
rejeter  définitivement  Bazaine  dans  Metz. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi  Guillaume  avait  pris 
le  commandement  des  deux  corps  qui  allaient  re- 


également  la  victoire.  «  Cela  eût  été  vrai  pour  Bazaine,  dit  un  écri- 
vain français,  s'il  s'était  frayé  un  passage  et  avait  rejoint  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon.  i 
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fouler  dans  Sedan  les  troupes  de  Mac-Mahon.  Le 
1er  septembre,  le  sort  du  second  empire  français 
fut  décidé. 

«  C'est  à  cinq  heures  du  matin,  dit  un  témoin  (i), 
qu'eut  lieu  la  première  attaque  du  côté  de  Bazeil- 
les,  vigoureusement  défendu  par  le  12e  corps  (gé- 
néral Lebrun).  A  cinq  heures,  le  maréchal  fit  pré- 
venir l'empereur  que  le  canon  grondait  en  amont 
de  Sedan.  Sa  Majesté  monta  à  cheval  et,  suivi  de 
son  état-major,  prit  la  direction  de  Bazeilles  ;  elle 
rencontrait  immédiatement  le  maréchal  qu'on  ra- 
menait blessé;  quelques  paroles  furent  échangées 
entre  eux.    . 

«  Sous  les  feux  de  l'ennemi,  l'empereur  arriva 
au  milieu  de  cette  belle  division  d'infanterie  de 
marine  commandée  par  le  général  de  Vassoigne. 
Sa  Majesté  s'entretint  quelque  temps  avec  le  géné- 
ral; le  combat  était  vif,  car  la  garde  royale  prus- 
sienne et  un  corps  bavarois  s'acharnaient  à  l'atta- 
que du  village,  dont  l'infanterie  de  marine  serait 
peut-être  restée  maîtresse  sans  les  ordres  de  re- 
traite dont  je  parlerai  plus  loin.  Après  être  demeuré 
une  demi-heure  au  milieu  de  cette  troupe,  l'empe- 
reur, voyant  que  les  obus  et  les  balles  arrivaient 
de  tous  les  côtés  à  la  fois,  ordonna  au  groupe  d'of- 
ficiers qui  l'accompagnait  de  rester  auprès  d'un 
bataillon  de  chasseurs  à  pied,  qui  abrité  derrière 


L'armée 

Mac  ilahon 
vaincue 
i  Sedau. 


(1)  Nous  citons  le  iv<  it  du  générai  V.  Pujol. 
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un  mur,  attendait  le  moment  d'entrer  en  ligne. 

«  L'empereur,  délivré  de  son  escorte,  qui  atti- 
rait trop  l'attention  de  l'ennemi  placé  fort  près,  et 
voulant  voir  par  lui-même  les  positions,  s'avança 
encore  plus  en  avant,  accompagné  seulement  de 
son  aide  de  camp  de  jour  qui  était  moi,  de  l'officier 
d'ordonnance  le  capitaine  d'Hondecourtqui  fut  tué, 
du  premier  écuyer  Davilliers  et  du  docteur  Corvi- 
sart.  Puis  Sa  Majesté  se  dirigea  sur  un  point  cul- 
minant où  étaient  les  batteries  du  commandant 
Saint-Aulaire,  et  y  demeura  pendant  près  d'une 
heure  au  milieu  d'une  grêle  de  projectiles  enne- 
mis. 

«  Le  maréchal,  blessé  à  six  heures  du  matin, 
avait  fait  appeler  le  général  Ducrot  pour  lui  remet- 
tre le  commandement.  Celui-ci,  croyant  que  les 
dispositions  prises  ne  pouvaient  amener  de  bons 
résultats,  voyant  les  forces  de  l'ennemi  s'agglomé- 
rer dans  la  direction  du  calvaire  d'Illy,  voulant  à 
tout  prix  empêcher  le  mouvement  tournant  qui, 
dans  chacune  des  affaires,  nous  fut  si  fatal,  et  en 
même  temps  conserver  la  seule  ligne  de  retraite 
qui  nous  restât,  la  route  de  Mézières,  disposa  aus- 
sitôt sur  les  hauteurs  de  Floinç  deux  divisions  du 

c 

7e  corps,  leur  artillerie  taisant  face  à  Mézières.  En 
même  temps,  il  donnait  l'ordre  au  commandant  du 
►rps  de  prononcer  son  mouvement  de  retraite 
en  échelons  par  brigade,  mouvement  qui  s'exécuta 
fort  habilement  et  toujours  en  combattant. 
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«  Pendant  ce  temps,  le  général  de  Wimpffen, 
arrivé  de  i'avant-veille  à  l'armée  et  qui  n'avait  pas 
encore  pris  le  commandement,  du  oe  corps,  auquel 
il  était  destiné,  visitant  les  avant-postes,  vit  la  belle 
attitude  du  12e  corps  (Lebrun)  et  son  énergique 
résistance  du  côté  de  Bazeilles;  il  put  croire  à  un 
succès  qui  déciderait  du  sort  de  la  journée.  Il  était 
alors  neuf  heures  du  matin.  Depuis  trois  heures, 
le  général  Ducrot  commandait,  lorsque  le  général 
de  Wimpffen  vint  lui  présenter  une  lettrede  service 
signée  du  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  la- 
quelle il  réclamait,  au  lieu  et  place  du  maréchal 
empêché,  la  direction  du  combat.  Le  général  Du- 
crot remit  aussitôt  le  commandement  au  général 
de  Wimpffen,  en  lui  expliquant  les  dispositions 
qu'il  avait  prescrites  et   les  motifs  qui  l'avaient 
guidé;  le  nouveau  commandant  en  chef  n'en  tint 
aucun  compte,  il  ne  voyait  dans  le  mouvement  de 
l'ennemi  que  des  manœuvres  de  cavalerie. 

«  L'empereur,  désirant  gagner  les  hauteurs  plus 
éloignées  qui  semblaient  être  la  clef  de  la  position, 
fit  rappeler  son  état-major,  et  nous  descendîmes 
dans  le  fond  deGivonne,  où  nous  rencontrâmes  le 
général  Goze  et  sa  division.  Un  officier  de  chas- 
seurs à  pied,  dont  je  regrette  de  ne  pas  savoir  le 
nom,  s'approcha  de  Sa  Majesté  et  lui  dit  :  «  Sire, 
<'  je  suis  du  pays,  je  le  connais  parfaitement;  si  on 
«  laisse  tourner  le  bois  de  la  Garenne,  l'armée 
«  sera  entourée  et  se  trouvera  dans  une  position 

«8. 


210  RISTO  RE  CONTEMPORAINE. 

«  des  plus  critiques.  »  Sa  Majesté  allait  envoyer 
un  officier  de  son  état-major  porter  au  général  en 
chef  ces  renseignements  importants  et  qui  justi- 
fiaient bien  les  craintes  du  général  Ducrot,  lorsque 
dans  le  chemin  creux  qui  conduit  à  Givonne,  il 
rencontra  le  général  de  Wimpffen,  auquel  il  rap- 
porta les  paroles  de  l'ofocier  de  chasseurs.  «  Que 
«  Votre  Majesté  ne  s'inquiète  pas,  dans  deux  heu- 
«  res  je  les  aurai  jetés  dans  la  Meuse!  »  Telle  fut 
la  réponse  textuelle  faite  à  l'empereur  par  le  géné- 
ral de  Wimpffen.  Le  général  Casteînau,  près  du- 
quel je  me  trouvais,  me  prit  la  main  et  me  dit  : 
«  Plaise  à  Dieu  que  ce  ne  soit  pas  nous  qui  y  soyons 
«  jetés!  »  11  pressentait  juste  et  nous  percevions 
tous  Timminence  du  péril  suprême.  Le  terrain  oc- 
cupé par  l'empereur  et  son  état-major  était  labouré 
à  chaque  instant  par  des  obus  venant  de  toutes  les 
directions.  Des  troupes  se  concentraient  déjà  dans 
les  ravins  qui  entourent  la  ville,  et  les  chemins 
qui  y  aboutissent  étaient  encombrés  de  voitures  du 
train  et  d'artillerie,  de  régiments  de  cavalerie;  tout 
ce  monde  espérait  se  placer  en  dehors  des  atteintes 
du  feu,  et,  au  contraire,  le  plus  grand  nombre 
tombait  sous  ses  ravages. 

«  Le  changement  opéré  dans  les  ordres  donnés 
le  matin  portait  ses  fruits.  A  une  heure,  un  effon- 
drement se  produisit  entre  le  1er  et  le  5e  corps;  les 
généraux  essayèrent  de  rétablir  l'ordre  de  bataille 
en  se  portant  en  avant  :  tout  fut  inutile,  les  trou- 
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pes  se  rabattirent  sur  Sedan  dans  un  tel  désordre 
que  le  commandant  du  12°  corps  envoya  Tordre  de 
fermer  sur-le-champ  les  portes  de  la  ville.  Précau- 
tion inutile,  car  les  soldats  montaient  sur  les  rem- 
parts avec  des  cordes  et  des  échelles  qui  leur 
étaient  tendues  de  l'intérieur. 

«  Dès  onze  heures  du  matin,  l'empereur  s'était 
rendu  compte  de  la  situation  ;  pendant  cinq  heures, 
il  s'était  trouvé  au  plus  fort  de  l'action,  sous  le  feu 
croisé  de  la  mitraille;  les  projectiles  éclataient 
autour  de  sa  personne  et  de  son  état-major:  le  gé- 
néral de  Courson  et  le  capitaine  de  Trécesson 
avaient  été  grièvement  blessés  près  de  lui;  en  se 
retirant,  les  troupes  d'infanterie  l'obligèrent  à  ré- 
trograder, et  il  se  trouva,  pour  ainsi  dire,  acculé 
aux  murs  de  la  place.  Lorsque  à  onze  heures  et  de- 
mie il  les  franchit,  il  y  avait  déjà  plus  de  trente 
mille  hommes  entassés  dans  les  rues,  pêle-mêle, 
sans  ordre;  les  obus  tombaient  au  milieu  d'eux 
comme  sur  le  champ  de  bataille  et  y  faisaient  les 
mêmes  ravages.  Sur  le  pont,  un  obus  éclata  à 
deux  pas  de  l'empereur  et  tua  deux  chevaux  à 
côté  de  lui;  il  est  extraordinaire  qu'il  n'ait  pas 
été  tué  là  ! 

«  L'empereur  se  rendit  d'abord  chez  le  maréchal, 
puis  voulut  remonter  à  cheval;  mais  l'encombre- 
ment était  tel,  qu'il  dut  y  renoncer  et  attendre  à  la 
sous-préfecture  la  fin  du  drame  qui  se  déroulait. 
Bientôt  les  chefs  de  corps  arrivèrent,  déclarèrent 
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que  leurs  troupes  étaient  refoulées  en  désordre 
dans  les  rues  de  la  ville,  et  que  toute  résistance 
était  devenue  impossible;  on  tomba  d'accord  qu'il 
fallait  arrêter  l'effusion  de  sang  et  arborer  le  dra- 
peau parlementaire.  Le  général  Pelle,  qui,  le  len- 
demain, vota  contre  la  capitulation,  vint  aussi  et 
adressa  à  l'empereur  des  paroles  que  je  ne  puis 
oublier:  «  Sire, je  ne  suis  qu'un  soldat, je  voudrais 
«  sauver  Votre  Majesté,  mais  elle  ne  peut  en  ce 
«  moment  sortir  des  remparts,  toute  tentative  serait 
«  inutile.  »  L'empereur  répondit  qu'il  n'entendait 
pas,  pour  sauver  sa  personne,  sacrifier  la  vie  d'un 
seul  soldat,  et  qu'il  était  décidé  à  partager  le  sort 
de  l'armée.  Après  avoir  scrupuleusement  interrogé 
les  officiers  généraux,  l'empereur  chargea  le  gé- 
néral Lebrun  d'aller  trouver  le  général  de  Wimpffen 
et  de  lui  conseiller,  puisque  la  lutte  était  désor- 
mais inutile,  de  demander  un  armistice.  Au  bout 
d'une  heure,  d'une  grande  heure,  pendant  laquelle 
le  nombre  des  victimes  augmentait  dans  une  pro- 
portion effrayante,  sous  un  feu  multiple  auquel 
l'artillerie  française  ne  répondait  même  plus,  au- 
cune réponse  n'étant  parvenue,  l'empereur  prit  sur 
lui  de  faire  arborer  le  drapeau  blanc  au  haut  de 
la  citadelle.  Aussitôt  le  roi  de  Prusse  envoya  un  de 
ses  aides  de  camp  demander  la  reddition  de  la 
place.  L'empereur,  persuadé  qu'en  livrant  sa  per- 
sonne il  obtiendrait  de  meilleures  conditions  pour 
l'armée  et  pour  la  France,   envoya  à  son  tour  un 
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aide  de  camp  au  roi  Guillaume,  pour  lui  dire  qu'il 
remettait  son  épée  entre  ses  mains. 

«  Le  lendemain,  sous  la  présidence  du  général 
de  Wimpffen,  un  conseil  de  guerre,  composé  de 
trente  officiers  généraux,  reconnut  que  la  capi- 
tulation était  inévitable.  Deux  généraux  seulement 
votèrent  contre.  » 

A  onze  heures  du  matin,  la  capitulation  fut 
signée  au  château  de  Bellevue  (à  Fresnois)  :  l'ar- 
mée française  était  prisonnière  de  guerre  et  la 
place  de  Sedan  livrée  aux  vainqueurs.  Dans  la  ma- 
tinée, Napoléon  III  s'était  acheminé  vers  le  quartier 
général  du  roi  de  Prusse  ;  après  avoir  eu  un  entre- 
lien  avec  le  comte  de  Bismarck  dans  une  petite 
habitation  placée  sur  la  grande  route,  il  se  rendit 
au  château  de  Bellevue  et  y  attendit  le  roi  Guil- 
laume. Celui-ci  vint  recevoir  l'empereur  vaincu 
après  que  la  capitulation  eut  été  signée.  Le  même 
jour,  Napoléon  III,  prisonnier,  traversait  une  par- 
tie du  territoire  belge  pour  se  rendre  en  Allemagne 
où  le  château  de  Wilhelmshœhe,  près  de  Cassel, 
lui  était  assigné  comme  résidence  (1).  hœLe- 

(I)  Dans  une  lettre  datée  de  Wilhelmshœhe,  29  octobre  1870, 
et  adressée  au  feld-maréchal  sir  John  Buigoyne,  Napoléon  expliqua 
les  causes  de  ses  revers  :  «  ...  Tous  nos  désastres,  disait-il,  vien- 
nent de  cette  circonstance  que  les  Prussiens  ont  été  plus  tût  prêts 
que  nous,  et  que,  pour  ainsi  dire,  ils  nous  ont  surpris  en  flagrant 
délit  de  formation.  L'offensive  m' étant  de\enue  impossible,  je  me 
suis  résolu  à  la  défensive  ;  mais  empêchée  par  des  considérations 
politiques,  la  marche  en  arrière  a  été  retardée,  puis  devenue  im- 
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empire. 


i/armée  L'armée  belsre,  chargée  de  veiller  sur  l'inviola- 
bilité  du  territoire  national  et  de  la  défendre,  rem- 
plit loyalement  cette  mission  et  prévint  ainsi  de 
nouvelles  calamités.  Si  les  troupes  françaises 
avaient,  selon  l'intention  de  leurs  chefs,  passé  en 
Belgique  et  si  elles  n'y  avaient  pas  été  désarmées 
aussitôt,  les  Allemands  avaient  ordre  de  les  sui- 
vre (i).  Mais  cette  éventualité  ne  se  réalisa  point, 
l'armée  belge  étant  d'ailleurs  prête  à  remplir  les 
devoirs  qu'impose  la  neutralité. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan,  révélée, 

ch..te  dans  la  nuit  du  3  septembre  aux  chambres,  fut  an- 
noncée le  4  au  matin  à  la  population  de  Paris  par 
une  proclamation  des  ministres.  Déjà  la  déchéance 
de  l'empereur  et  de  sa  dynastie  avait  été  demandée 
par  Jules  Favre  dans  la  nuit  du  3  septembre  ;  le 
lendemain  dimanche,  elle  fut  consommée  par  le 
peuple,  qui  envahit  le  corps  législatif.  En  quelques 
heures,  sans  effusion  de  sang,  l'empire  était  dé- 

possible.  Revenu  a  Chàlons,  j'ai  voulu  conduire  la  dernière  armée 
qui  nous  restait  à  Paris  ;  mais  là  encore  des  considérations  poli- 
tiques nous  ont  forcés  à  faire  la  marche  la  plus  imprudente  et  la 
moins  stratégique  qui  a  fini  par  le  désastre  de  Sedan.  Voilà  en  peu 
de  mots  ce  qu'a  été  la  malheureuse  campagne  de  1870.  » 

(1)  Cet  ordre  fut  donné  le  50  août,  à  onze  heures  du  soir,  par  le 
général  de  Moltkc,et,  le  51  août,  à  Set  à  6  heures  du  matin,  par  le 
prince  royal  de  Saxe  et  par  1.'  prince  royal  de  Prusse. 

Dans  sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête  de  l'assem- 
blée nationale,  le  maréchal  de  Mac-Manon  a  dit  que,  s'il  avait  con- 
servé le  commandement  à  Sedan,  il  aurait  pu,  en  ras  do  revers,  se 
rejeter  en  Belgique. 
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trait  (i).  L'impératrice  put  échapper  des  Tuileries  et 
prendre  la  direction  de  la  Belgique,  où  était  son  fils, 
pour  se  réfugier  avec  lui  en  Angleterre.  M.  Thiers 
et  quelques  députés,  jusqu'à  la  fin  de 'la  journée 
du  4,  essayèrent  de  maintenir  à  l'assemblée  le 
droit  de  disposer  du  gouvernement  et  de  la  dé- 
fense du  pays.  Mais  déjà  des  membres  de  la  gauche 
s'étaient  rendus  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  proclamer 
la  république.  Le  peuple  se  déclara  pour  eux  et  les 
aida  a  former  le  gouvernement  dit  de  la  défense  na-  ugouver 
twnale.  11  était  compose  au  çencral  Trochu,  que  ^  l   .    . 

,  nalionale. 

Napoléon  III  avait  nomme  gouverneur  de  Paris,  et 
de  tous  les  députés  élus  depuis  1869  dans  le 
département  de  la  Seine  (2).  Le  premier  acte  du 
nouveau  gouvernement  fut  de  dissoudre  le  corps 
législatif  et  de  supprimer  le  sénat. 

Tandis  que  les  Allemands  victorieux  avaient  re- 
pris la  marche  en  avant  sur  Paris,  le  nouveau  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (Jules  Favre)  écrivait, 
le  6  septembre,  aux  agents  diplomatiques  de  la 
France  :  «  Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre 
territoire  ni  une  pierre  de  nos  forteresses.  »  C'était 
exalter  inutilement  le  peuple  et  provoquer  une 
lutte  désespérée. 

Le  19  septembre,  le  prince  de  Prusse  était  à 

(1)  Voir  Souvenirs  du  4  septembre,  par  Jules  Simon,  p.  381 
et  suiv. 

(2)  Gambetta,  Jules  Simon,  Eugène  Pellctan,  Jules  Favre,  Jules 
Ferry,  de  Kératry,  Crémieux,  Ernest  Picard  et  Jules  Grévy. 
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Versailles.  La  veille,  Jules  Favre  sollicitait  de 
M.  de  Bismarck  une  entrevue  :  elle  eut  lieu  au 
Entrevue  château  de  Ferrières.  M.  de  Bismarck  dit  nette- 
ment que  l'Allemagne  ne  déposerait  pas  les  armes 
avant  d'avoir  obtenu  l'Alsace  (Strasbourg  étant  la 
clef  de  la  maison)  et  que  le  roi  ne  consentirait  à  un 
armistice  en  vue  de  la  convocation  d'une  assem- 
blée nationale  que  moyennant  l'occupation  de 
toutes  les  forteresses  assiégées  dans  les  Vosges  et 
d'un  fort  dominant  Paris  (i). 

Après  que  M.  J.  Favre  eut  rendu  compte  de  cet 
entretien  à  ses  collègues,  le  gouvernement  publia, 
le  20  septembre  au  soir,  une  proclamation  où  il 
disait  :  «  On  a  répandu  le  bruit  que  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  songeait  à  abandon- 
ner la  politique  pour  laquelle  il  a  été  placé  au 
poste  de  l'honneur  et  du  péril.  Cette  politique  est 
celle  qui  se  formule  en  ces  termes:  Ni  un  pouce  de 
notre  territoire,  ni  nue  pierre  de  nos  forteresses.  Le 
gouvernement  la  maintiendra  jusqu'à  la  fin.  » 

Huit  jours  après,  Strasbourg  capitulait. 

Bazaine,  toujours  bloqué  dans  Metz,  essaye  d'en- 
tamer des  négociations  politiques  avec  le  quartier 
général  de  Versailles;  elles  n'aboutissent  pas  et,  le 
(«piai»*»  27  octobre,  il  signe  une  capitulation  aussi  désas- 
treuse que  celle  de  Sedan.  11  livre  la  place  de  Metz 

(1)  Voir  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  par  Jules  Favre, 
p.  153  et  suiv. 
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et  se  rend  prisonnier  de  guerre  avec  les  173,000 
hommes  dont  il  avait  le  commandement  (t). 

M.  Thiers  qui,  au  nom  du  gouvernement  de  la      Mireion 

^  &  ,  de  M.  Thiers 

défense  nationale,  venait  de  visiter  les  principales 
cours  de  l'Europe  pour  y  chercher  un  appui,  avait 
échoué  dans  cette  mission.  Au  surplus,  M.  de  Bis- 
marck avait  déjà  déclaré  qu'il  rejetait  l'idée  d'un 
armistice  et  d'un  règlement  des  conditions  de  paix 
par  l'intervention  des  puissances  neutres. 

Pendant  que  Paris  était  assiégé,  une  délégation 
du  gouvernement  delà  défense  nationale, installée 
d'abord  à  Tours,  puis  à  Bordeaux,  s'efforçait  de 
diriger  la  guerre  dans  les  départements  envahis. 
Gambetta,  qui   dominait   cette  délégation,  s'était  ^délégation 

,  ,    .  °  de  Tours. 

arrogé  une  véritable  dictature  et  entreprenait  de 
faire  lever  la  France  en  masse  contre  les  Alle- 
mands. Quel  succès  obtint-il?  «  Loin  de  pouvoir 
marcher  sur  Paris,  disait  un  écrivain  républi- 
cain (2),  notre  armée  d'Orléans  a  été  rejetée  en 
désordre  en  deçà  de  la  Loire,  puis  coupée  en  deux 


(1)  Dans  la  séance  du  Reichstag  du  15  juin  1871,  M.  de  Bismarck 
disait  :  «...  Les  Français  également  ont  fait  preuve  de  courage; 
leurs  soldats  se  sont,  eux  aussi,  bravement  battus;  ce  qui  leur  a 
manqué,  c'est  le  commandement,  c'est  la  fidélité  au  devoir  chez  les 
chefs,  c'est  l'intelligence  des  chefs,  c'est  la  conduite  ferme  et  ré- 
solue de  la  guerre  sous  la  main  d'un  commandant  impérial  et  mo- 
narchique qui  fût  a  leur  tête  avec  la  conscience  de  toute  sa  respon- 
sabilité et  le  sentiment  qu'il  combattait  pour  la  couronne  et 
l'empire.  »  Les  Discours  du  prince  de  Bismarck,  t.  III,  p.  106. 

(2)  M.  P.  Lanfrey,  l'auteur  de  ['Histoire  de  Napoléon  Ier. 
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tronçons  qui  cherchent  vainement  à  se  rejoindre. 
Son  brave  et  honorable  général,  qui  était  un  héros 
la  veille,  a  été  dénoncé  le  lendemain  comme  un 
traître  pour  n'avoir  pu  tenir  les  promesses  incon- 
sidérées qu'on  nous  faisait  sans  son  aveu.  —  Notre 
armée  de  l'Ouest  a  été  battue  et  dispersée  ;  notre 
armée  de  l'Est  a  subi  un  échec  glorieux,  mais  très- 
sensible,  à  Nuits;  plusieurs  de  nos  meilleures 
places  sont  tombées  dans  les  mains  de  l'ennemi. 
Paris,  après  trois  jours  de  combats  héroïques 
pour  briser  les  lignes  prussiennes,  s'est  de  nou- 
veau résigné  à  attendre  que  nous  soyons  prêts  à 
lui  tendre  la  main.  11  endure  stoïquement  les  pri- 
vations qui  doivent  prolonger  sa  résistance.  — 
En  présence  de  tant  de  douleurs  et  de  sacrifices, 
notre  devoir  est  clair,  indiscutable.  Tant  que  Pa- 
ris tiendra,  tout  doit  tendre  à  sa  délivrance.  Toutes 
les  forces  de  la  France  doivent  être  concentrées 
pour  un  nouvel  effort  ;  mais  nous  demandons  à 
tous  les  hommes  de  bonne  foi  si  la  direction  de 
cet  effort  suprême  peut  être  laissée  sans  danger 
aux  mains  incapables  qui  ont  si  mal  conduit  les 
opérations  précédentes?  Nous  leur  demandons  s'il 
ne  serait  pas  bon  que  la  nation  fût  enfin  appelée 
à  surveiller  des  plans  et  des  préparatifs  qui  sont 
pour  elle  une  question  de  vie  ou  de  mort?  Personne 
n'ose  plus  aujourd'hui  nier  les  fautes  commises. — 
On  ne  pourrait  plus  rappeler  sans  une  cruelle  iro- 
nie ce  titre  d'organisateur  de  la  victoire  qu'un  mem- 
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bre  de  la  délégation  de  Tours  s'était  fait  décerner 
un  peu  prématurément  par  l'enthousiasme  de 
quelques  sous-préfets.  Que  faut-il  donc  de  plus? 
Devons-nous  attendre  que  tout  soit  perdu  pour  re- 
connaître qu'on  s'est  trompé  en  confiant  la  direc- 
tion de  la  guerre  à  un  avocat  ?  L'expérience  n'est- 
elle  pas  assez  complète?  Sa  dictature  a-t-elle 
rencontré  un  seul  obstacle?  Fut-il  jamais  un  peu- 
ple plus  docile,  une  opposition  plus  accommodante, 
une  administration  plus  empressée? 

«  Nous  avions  trois  mois  de  répit  ;  c'était  plus 
qu'il  ne  fallait  pour  organiser  une  armée  solide  et 
redoutable.  Les  éléments  ne  manquaient  pas,  ils 
ne  demandaient  qu'à  être  réunis,  disciplinés.  On  a 
préféré  lever  d'énormes  quantités  d'hommes  qu'on 
ne  pouvait  ni  armer,  ni  équiper,  ni  nourrir.  On  a 
jeté  partout  le  désordre  et  la  désorganisation,  tout 
en  se  gardant  bien  de  rien  changer  à  la  vieille 
routine  administrative  et  militaire.  On  a  détruit  la 
confiance  du  soldat  par  des  destitutions  sans  mo- 
tifs, bientôt  suivies  de  réhabilitations  sans  effet. 
On  a  fait  des  chefs  d'armée  avec  des  journalistes 
de  troisième  ordre.  On  a  livré  nos  emprunts  aux 
aventuriers  de  la  finance.  On  a  confié  des  fonctions 
de  la  plus  haute  importance  à  des  bohèmes  poli- 
tiques qui  parlent  du  matin  au  soir  de  faire  des 
pactes  avec  la  mort,  et  qui  n'ont  fait  de  pacte 
qu'avec  leurs  appointements.  —  Chacun  est  à 
même  de  juger  de  l'exactitude  de  ce  tableau.  Ce- 
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pendant  nous  n'en  avons  pas  encore  signalé  le  côté 
le  plus  grave.  On  ne  dit  pas,  on  n'a  jamais  dit  la 
vérité  au  pays  sur  sa  propre  situation.  Nous 
n'avons  jamais  su  que  par  les  journaux  étrangers 
les  nouvelles  qu'il  nous  importait  le  plus  de  con- 
naître. C'est  par  eux  seuls  que  nous  avons  appris 
successivement  la  chute  de  Toul,  de  Verdun,  de 
Schelestadt,  de  Neuf-Brisach,deLaFère,  d'Amiens, 
de  Thionville,de  Rouen,  de  Dieppe,  de  Montmédy, 
de  Phalsbourg!  Il  y  avait  trois  jours  que  l'Europe 
entière  connaissait  la  triste  capitulation  de  Metz, 
et  l'on  nous  entretenait  encore  des  victorieuses 
sorties  de  Bazaine  !  —  On  nous  a  raconté  des  sor- 
ties de  Paris  qui  n'ont  jamais  existé  que  sur  le  pa- 
pier; on  a  fait  figurer  des  troupes  sur  des  points 
géographiques  où  elles  n'ont  jamais  paru.  Et 
quand  on  était  forcé  d'avouer  une  partie  de  la  vé- 
rité, on  avait  soin  de  lui  faire  subir  d'étranges 
transformations.  La  retraite  de  notre  armée  de  la 
Loire  n'était,  a  tout  bien  considérer,  qu'un  «  mou- 
vement stratégique  »  qui  avait  l'avantage  d'attirer 
l'ennemi  loin  de  Paris.  Quant  à  l'évacuation  de 
Tours,  elle  était  une  mesure  résolue  depuis  près 
de  deux  mois!  C'est  ainsi  qu'on  s'est  fait  une  popu- 
larité avec  de  fausses  victoires.  La  France  était 
affamée  d'espérance,  on  l'a  traitée  comme  si  elle 
était  affamée  de  mensonge.  —  Il  est  temps  d'en 
finir  avec  les  déclamations,  de  mettre  un  terme  à 
ce  régime  d'arbitraire,  dnripéritie,  de  dissimula- 
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tion  et  d'impuissance.  Il  est  temps  que  la  nation 
qui  a  su  faire  de  si  grandes  choses  soit  représen- 
tée par  les  hommes  qu'elle  aura  jugés  les  plus  ca- 
pables de  la  conduire...  » 

En  résumé,  les  Allemands,  qui  étaient  en  France 
au  nombre  de  plus  de  800,000  (t),  surent  mainte- 
nir leur  supériorité;  et  tandis  qu'ils  refoulaient 
dans  Paris  les  défenseurs  de  cette  immense  ville, 
ils  empêchaient  qu'une  armée  du  dehors  n'approchât 
de  la  capitale  et  ne  donnât  la  main  aux  troupes  du 
dedans. 

La  guerre,  si  imprudemment  déclarée  par  Na- 
poléon III,  allait  compléter  l'unité  italienne  et  sub- 
stituer X empire  allemand  à  la  Confédération  du 
Nord. 

Pie  IX,  jusqu'alors  protégé  par  la  garnison  fran-    svam-vm 
çaise  qui  occupait  Civita-Vecchia,  avait  vu  s'éloi-     "C 
gner  ses  derniers  défenseurs,  et,  le  20  septembre, 
les  Italiens  prenaient  possession  de  Rome  au  nom 
de  Victor-Emmanuel  (2). 

(1)  D'après  un  document  officiel.  Tannée  allemande  mobilisée, 
qui  entra  de  fait  en  France,  montait  à  915,976  hommes. 

(2)  Le  -21  septembre,  le  cardiual  Antonelli  adressait  une  protes- 
tation à  toutes  les  puissances.  Toutefois,  des  décrets  du  9  octobre 
accomplirent  l'incorporation,  et  le  roi  d'Italie  promit  une  loi  de 
garanties  pour  l'indépendance  du  pape  et  le  libre  exercice  de  son 
autorité  spirituelle.  Le  1er  novembre,  une  encyclique  papale  excom- 
munie tous  les  auteurs  et  promoteurs  de  l'annexion  de  Rome,  et 
le  9,  le  cardinal  Antonelli  renouvelle  sa  protestation  diplomatique 
Les  chamhres  italiennes  votent  néanmoins  l'annexion  et  la  trans- 
lation de  la  capitale  de  l'Italie  à  Rome. 

19. 


manuel 
nae 
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Quelques  semaines  après,  le  4  décembre,  le  roi 
de  Bavière  engageait  les  princes  allemands  à  offrir 
au  roi  de  Prusse  le  titre  d'empereur  d'Allemagne. 
Dès  le  9,  le  Reichstag  du  Nord  approuvait  les  con- 
ventions conclues  avec  les  États  du  Midi  pour  la 
création  du  nouvel  empire.  Le  7  janvier  suivant, 
Guillaume  Ier  datait  de  Versailles  une  proclamation 
au  peuple  allemand  par  laquelle  il  déclarait  accep- 
ter la  dignité  impériale.   Le  lendemain,  dans  le 
palais  même  de  Louis  XIV,  il  prenait  solennelle- 
ment possession  de  cette  dignité. «Un  autel  recou- 
vert d'un  drap  rouge  sur  lequel  se  détachait  l'image 
de  la  croix  de  Fer  prussienne  avait  été  dressé,  dit 
un  historien,  dans  la  galerie  des  glaces.  De  cha- 
que côté  de   l'autel,  des  députations  de  l'armée 
étaient  rangées  autour  de  leurs  drapeaux.  A  une 
heure  et  un  quart,  le  roi  parut,  entouré  des  princes 
de  sa  famille,  suivi  d'un  cortège  nombreux  où  fi- 
guraient les  représentants  de  toutes  les  maisons 
souveraines  de  l'Allemagne,  des  généraux  et  des 
ministres.  Il  prit  place  devant  l'autel,  les  princes 
se  rangèrent  derrière  lui. M.  de  Bismarck  se  tenait 
au  premier   rang,  à  gauche   de  son  maître.   Un 
chœur  composé  de  soldats   entonna  le  psaume  : 
«  Tout  l'univers  fête  le  Seigneur...  »  Après  le  chant 
de  la  liturgie,  le  roi  déposa  devant  le  drapeau  la 
charte  de  l'empire,  puis  il  donna  au  chancelier 
l'ordre  de  lire  sa  proclamation  au  peuple  allemand. 
Il  annonçait  que,  sur  la  demande  des  princes  et 
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des  villes  libres  d'Allemagne,  il  avait  considéré 
comme  un  devoir  de  restaurer  la  couronne  impé- 
riale et  de  se  la  décerner.  Il  en  donnait  acte  à  ses 
peuples  et  appelait  sur  eux  la  bénédiction  du 
Ciel  (i).  Cette  lecture  achevée,  le  grand  duc  de 

(1)  «  Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  pro- 
clamons, par  la  présente  :  les  princes  allemands  et  les  villes  libres 
ayant  fait  a  nous  l'appel  unanime  de  renouveler,  avec  le  rétablis- 
sement de  l'empire  allemand,  la  dignité  d'empereur,  abolie  depuis 
soixante  ans,  et  d'accepter  ce  titre  : 

Les  stipulations  nécessaires  ayant  été  prévues  dans  la  Consti- 
tution de  la  Confédération  allemande,  nous  proclamons  que  nous 
considérons  comme  un  devoir  envers  la  patrie  commune  d'accéder 
à  cet  appel  des  princes  allemands  fédérés  et  des  villes  libres,  et 
d'accepter  la  dignité  d'empereur. 

Nous  et  nos  successeurs  dans  la  couronne  allemande  nous 
prendrons  le  titre  d'empereur  dans  toutes  nos  relations  et  affaires 
de  l'empire  allemand. 

Nous  espérons  en  Dieu  qu'il  sera  donné  à  la  nation  allemande 
de  mener  la  patrie,  sous  le  symbole  de  son  ancienne  splendeur,  a 
un  avenir  prospère. 

Nous  acceptons  la  dignité  impériale  avec  la  conscience  du  devoir 
de  protéger  avec  la  fidélité  allemande  les  droits  de  l'empire  et  de  ses 
membres,  de  sauvegarder  la  paix,  de  soutenir  l'indépendance  de 
l'Allemagne  et  de  consolider  la  force  du  peuple. 

Nous  l'acceptons  dans  l'espoir  qu'il  sera  donné  au  peuple  alle- 
mand de  jouir  de  la  récompense  de  ses  luttes  chaudes  et  soutenues 
avec  abnégation  dans  une  paix  durable  et  dans  les  frontières  qui 
accorderont  à  la  patrie  la  sécurité  contre  de  nouvelles  attaques  de  la 
France,  sécurité  dont  l'Allemagne  a  été  privée  pendant  des  siècles. 

Mais  à  nous  et  a  nos  successeurs  a  la  couronne  impériale, 
Dieu  veuille  accorder  d'être  toujours  le  garde  de  l'empire  allemand, 
non  par  des  conquêtes  de  guerre,  mais  par  des  œuvres  de  paix,  sur 
le  domaine  de  la  prospérité,  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  natio- 
nale ! 
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Capitulation 
de  Paris. 


L'assemblée 

de  Bordeaux. 


M.  Thiers, 
rbef 

du  pouvoir 
exécutif. 


Bade  s'écria  :  Vive  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allema- 
gne! L'assemblée  répéta  trois  fois  ce  cri,  et  tandis 
que  les  musiques  exécutaient  l'hymne  national 
prussien,  l'empereur  se  retira.  » 

Paris,  qui  n'avait  plus  de  pain  que  pour  dix 
jours,  dut  enfin  se  rendre.  Le  28  janvier,  était  con- 
clu un  armistice  qui  équivalait,  pour  la  capitale  et 
ses  forts,  à  une  capitulation;  une  assemblée  natio- 
nale devait  délibérer  sur  les  conditions  imposées 
à  la  France  entière  par  les  vainqueurs. 

Cette  assemblée,  composée  de  députés  élus  par 
le  suffrage  universel,  se  réunit  à  Bordeaux  le 
12  février.  Le  lendemain  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  déposait  ses  pouvoirs  et,  le  17, 
M.  Thiers  était  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  république  en  attendant  qu'il  fût  statue  sur  les 
institutions  de  la  France.  Le  26  février,  les  négo- 
ciations pour  les  préliminaires  de  paix  étaient 
achevées,  et,  le  1er  mars,  l'assemblée  nationale, 
ayant  voté  l'urgence,  commençait  un  débat  qui  de- 
vait laisser  une  impression  ineffaçable.  Elle  pro- 
nonça d'abord,  par  an  ordre  du  jour,  la  déchéance 
de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie  (t);  puis  «  subis- 
sant, disait-elle,  la  conséquence  de  faits  dont  elle 


(1)  Napoléon  III,  par  une  lettre  datée  de  Wilhelmshœhe,  6  mars 
1S71  et  adressée  au  président  de  T  Assemblée  nationale,  protesta 
contre  cette  résolution  : 

Au  moment  où  tous  les  Français,  profondément  attristés  par 

les  conditions  de  la  paix,  ne  songeaient  qu'aux  maux  de  la  patrie, 
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n'était  pas  l'auteur  »,  elle  ratifia  les  préliminaires 
de  paix  par  546  voix  contre  107. 
Ces  préliminaires  étaient  les  suivants  : 

«  Entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Thiers, 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre, 
représentant  de  la  France  d'un  côté, 

l'Assemblée  nationale  a  prononcé  la  déchéance  de  ma  dynastie  et  a 
affirmé  que  j'étais  seul  responsable  des  calamités  publiques. 

«  Je  proteste  contre  cette  déclaration  injuste  et  illégale. 

«  Injuste,  car  lorsque  la  guerre  fut  déclarée,  le  sentiment  natio- 
nal, surexcité  par  des  causes  indépendantes  de  ma  volonté,  avait 
produit  un  entraînement  général  et  irrésistible. 

i  Illégale,  car  l'Assemblée,  nommée  dans  le  seul  but  de  faire  la 
paix,  a  outre-passé  ses  pouvoirs  en  tranchant  des  questions  au- 
dessus  de  sa  compétence,  et,  fût-elle  même  Constituante,  elle  se- 
rait impuissante  a  substituer  sa  volonté  à  celle  de  la  nation. 
L'exemple  du  passé  est  là  pour  le  prouver.  L'hostilité  de  la  Consti- 
tuante, en  1848,  est  venue  échouer  devant  l'élection  du  Dix- 
Décembre;  et,  en  1851,  le  peuple,  par  plus  de  sept  millions  de 
suffrages,  m'a  donné  raison  contre  l'Assemblée  législative. 

La  passion  politique  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit,  et  le 
droit  public  français  pour  la  fondation  de  tout  gouvernement  légi- 
time, c'est  le  plébiscite.  Hors  de  lui,  il  n'y  a  qu'usurpation  pour  les 
uns,  oppression  pour  les  autres.  Aussi,  suis-je  prêt  à  m'incliner 
devant  la  libre  expression  de  la  volonté  nationale,  mais  devant  elle 
seulement. 

«  En  présence  d'événements  douloureux,  qui  imposent  à  tous 
l'abnégation  et  le  désintéressement,  j'aurais  voulu  garder  le  silence  ; 
mais  la  déclaration  de  l'Assemblée  me  force  de  protester,  au  nom 
de  la  vérité  outragée  et  des  droits  de  la  nation  méconnus. 

«  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  haute 
estime.  Napoléon. 

Wilhelmshœhe,  6  mars  1871.  » 
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«  Et  de  l'autre, 

«  Le  chancelier  de  l'empire  germanique,  H.  Otto  de  Bis- 
marck-Schœnhausen,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  ; 

«  Le  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Bavière,  M.  Otto  de  Bray-Steinburg; 

«  Le  ministre  d'État,  président  du  conseil  des  ministres 
de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  grand-duc  de  Bade, 
M.  Jules  Jolly,  représentant  l'empire  germanique; 

«  Les  pleins  pouvoirs  des  deux  parties  contractantes  ayant 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit,  pour  servir  de  base  à  la  paix  définitive  à  conclure  ulté- 
rieurement : 

«  Art.  1er.  La  France  renonce,  en  faveur  de  l'empire  alle- 
mand, à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à 
l'est  de  la  frontière  ci-après  désignés  : 

«  La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière  nord- 
ouest  du  canton  de  Cattenom,  vers  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, suit  vers  le  sud  les  frontières  occidentales  des  cantons 
de  Cattenom  et  Thionville,  par  le  canton  de  Briey,  en  lon- 
geant les  frontières  occidentales  des  communes  de  3Iontois- 
la-Montagne  et  Roncourt,  ainsi  que  les  frontières  orientales 
des  communes  de  Marie-aux-Chênes,  Saint-Ail,  Habouville, 
atteint  la  frontière  du  canton  de  Gorze,  qu'elle  traverse  le  long 
des  frontières  de  Vionville,  Bouxières  et  Onville,  suit  la  fron- 
tière sud-ouest  respective  sud  de  l'arrondissement  de  Metz, 
la  frontière  occidentale  de  l'arrondissement  de  Château-Salins 
jusqu'à  la  commune  de  Pellencourt,  dont  elle  embrasse  les 
frontières  occidentale  et  méridionale  pour  suivre  la  crête  des 
montagnes  entre  la  Seille  et  le  Moncel  jusqu'à  la  frontière  de 
l'arrondissement  de  Sarrebourg  au  sud  de  Garde.  La  démar- 
cation coïncide  ensuite  avec  la  frontière  de  cet  arrondisse- 
ment jusqu'à  la  commune  de  Tanconville,  dont  elle  atteint  la 
frontière  du  nord  ;  de  là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre 
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les  sources  de  la  Sarre-Blanche  et  la  Vezouze,  jusqu'à  la 
frontière  du  canton  de  Schirmeck,  longe  la  frontière  occiden- 
tale de  ce  canton,  embrasse  les  communes  de  Saales,  Bourçr- 
Bruches,  Cotro\ -la-Roche,  Plaine,  Ranrupt, 'Saulxures  et 
Sainl-Blaise-la-Roche  du  canton  de  Saales,  et  coïncide  avec 
la  frontière  occidentale  des  département  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut-Rhin  jusqu'au  canton  de  Belfort,  dont  elle  quitte  la 
frontière  méridionale  non  loin  de  Tour-Advenans,  pour  tra- 
verser le  canton  de  Délie,  aux  limites  méridionales  des  com- 
munes de  Bourogne  et  de  Froidefontaine,  et  atteindre  la 
frontière  suisse  en  longeant  les  frontières  orientales  des  com- 
munes de  Jonchéry  et  Délie. 

«  L'empire  allemand  possédera  ces  territoires  à  perpétuité 
en  toute  souveraineté  et  propriété  (1).  Une  commission  inter- 
nationale, composée  de  représentants  des  hautes  parties 
contractantes  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  sera  chargée, 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  fron- 
tière, conformément  aux  stipulations  précédentes. 

«  Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds 

(1)  M.  de  Bismarck  disait  au  Reichstag  le  16  mai  1875  :  «...  Ce 
n'est  point  par  envie  de  posséder  des  territoires  et  des  hommes,  ce 
n'est  pas  non  plus  par  le  désir  légitime  de  redresser  un  tort  qui 
nous  a  été  fait  il  y  a  deus  cents  ans,  mais  parce  que  nous  sommes 
dans  la  pénible  nécessité  de  devoir  nous  attendre  à  de  nouvelles 
attaques  d'un  voisin  belliqueux,  que  nous  avons  étendu  nos  de- 
mandes de  cession  de  territoires  et  de  forteresses  autant  que  nous 
l'avons  fait,  afin  d'avoir  un  boulevard  derrière  lequel  nous  puis- 
sions soutenir  des  attaques  ultérieures  semblables  a  celles  que 
chaque  génération  a  subies  en  Allemagne  depuis  trois  siècles. 
Je  crois  que  parmi  nous  il  n'est  personne  dont  les  ancêtres  n'aient 
eu,  dans  chaque  génération,  depuis  trois  cents  ans  a  combattre  la 
France,  s'ils  étaient  soldats...  i  (Les  Discourt  du  prince  de  Bis- 
marck, t.  V,  p.  78.) 
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et  capitaux  qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  a  des 
districts  ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle  frontière; 
en  cas  de  désaccord  sur  le  tracé  et  les  mesures  d'exécution, 
les  membres  de  la  commission  en  référeront  à  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

«  La  frontière,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve 
marquée  en  vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la  carte 
du  territoire  formant  le  gouvernement  général  d'Alsace,  pu- 
bliée à  Berlin,  en  septembre  1870,  par  la  division  géogra- 
phique et  statistique  de  l'état- major  général,  et  dont  un 
exemplaire  sera  joint  a  chacune  des  deux  expéditions  du 
présent  traité. 

«  Toutefois,  le  traité  indiqué  a  subi  les  modifications  sui- 
vantes de  l'accord  des  deux  parties  contractantes  :  dans  l'an- 
cien département  de  la  Moselle,  les  villages  de  Marie-aux- 
Chênes,  près  de  Saint-Privat-la-Montagne  et  de  Yionville,  à 
l'ouest  de  Rezonville,  seront  cédés  à  l'Allemagne.  Par  contre, 
la  ville  et  les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la  France 
avec  un  rayon  qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

«  Art.  2.  La  France  payera  à  Sa  Majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne la  somme  de  cinq  milliards  de  francs. 

«  Le  payement  d'au  moins  un  milliard  de  francs  aura  lieu 
dans  le  courant  de  l'année  1871,  et  celui  de  tout  le  reste  de  la 
dette  dans  un  espace  de  trois  années  a  partir  de  la  ratification 
des  présentes. 

«  Art.  3.  L'évacuation  des  territoires  français  occupés 
par  les  troupes  allemandes  commencera  après  la  ratification 
du  présent  traité  par  l'Assemblée  nationale  siégeant  à  Bor- 
deaux. 

«  Immédiatement  après  cette  ratification,  les  troupes  alle- 
mandes quitteront  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
les  forts  situés  à  la  rive  gauche  de  la  Seine;  et  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  fixé  par  une  entente  entre  les  autorités  # 
militaires  des  deux  pays,  elles  évacueront  entièrement  les 
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départements  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  d'Eure- 
et-Loir,  du  Loiret,  du  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de 
l'Yonne,  et  de  plus,  les  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Eure,  de  Seine-et-Oise.  de  Seine-et-Marne, -de  l'Aube  et 
de  laCôte-d'Or,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  troupes 
françaises  se  retireront  en  même  temps  derrière  la  Loire, 
qu'elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du  traité 
définitif. 

«  Sont  exemptés  de  ces  dispositions  la  garnison  de  Paris, 
dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  40,000  hommes,  et 
les  garnisons  indispensables  à  la  sûreté  (.les  places  fortes. 

«  L'évacuation  des  départements  situés  entre  la  rive  droite 
de  la  Seine  et  la  frontière  de  l'est  par  les  troupes  allemandes 
s'opérera  graduellement  après  la  ratification  du  traité  de  paix 
définitif  et  le  payement  du  premier  demi-milliard  de  la  con- 
tribution stipulée  par  l'article  -2,  en  commençant  par  les  dé- 
partements les  plus  rapprochés  de  Paris,  et  se  continuera  au 
fur  et  à  mesure  que  les  versements  de  la  contribution  seront 
effectués.  Après  le  premier  versement  d'un  demi-milliard, 
celte  évacuation  aura  lieu  dans  les  départements  suivants  : 
Somme,  Oise  et  les  parties  des  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  situés  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la 
Seine  et  les  forts  situés  sur  la  rive  droite. 

«  Après  le  payement  de  deux  milliards,  l'occupation  alle- 
mande ne  comprendra  plus  que  les  départements  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse,  des 
Vosges,  de  la  Meurthe,  ainsi  que  de  la  forteresse  de  Belforl 
avec  son  territoire,  qui  serviront  de  gage  pour  les  trois  mil- 
liards restants,  et  où  le  nombre  des  troupes  allemandes  ne 
dépassera  pas  50,000  hommes.  Sa  Majesté  l'Empereur  sera 
disposé  à  substituer  à  la  garantie  territoriale  consistant 
dans  l'occupation  partielle  du  territoire  français  une  garantie 
financière,  si  elle  est  offerte  par  le  gouvernement  français 
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dans  des  conditions  reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  pour  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois 
milliards  dont  l'acquittement  aura  été  différé  porteront  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

«  Art.  4.  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire 
des  réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Par  contre, 
l'alimentation  des  troupes  allemandes  qui  resteront  en  France 
aura  lieu  aux  frais  du  gouvernement  français,  dans  la  mesure 
convenue  par  une  entente  avec  l'intendance  militaire  alle- 
mande 

o  Art.  5.  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires  cédés 
par  la  France,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce  et  leur 
droit  civil,  seront  réglés  aussi  favorablement  que  possible 
lorsque  seront  arrêtées  les  conditions  de  la  paix  définitive.  Il 
sera  fixé,  à  cet  effet,  un  espace  de  temps  pendant  lequel  ils 
jouiront  de  facilités  particulières  pour  la  circulation  de  leurs 
produits.  Le  gouvernement  allemand  n'apportera  aucun  obsta- 
cle à  la  libre  émigration  des  habitants  des  territoires  cédés, 
et  ne  pourra  prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant 
leurs  personnes  ou  leurs  propriétés. 

«  Art.  6.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été 
déjà  mis  en  liberté  par  voie  d'échange  seront  rendus  immé- 
diatement après  la  ratification  des  présents  préliminaires. 

«  Afin  d'accélérer  le  transport  des  prisonniers  français,  le 
gouvernement  français  mettra  à  la  disposition  des  autorités 
allemandes,  à  l'intérieur  du  territoire  allemand,  une  partie 
du  matériel  roulant  de  ses  chemins  de  fer,  dans  une  mesure 
qui  sera  déterminée  par  des  arrangements  spéciaux,  et  aux 
prix  payés  en  France  par  le  gouvernement  français  pour  les 
transports  militaires. 

«  Art.  7.  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité  de 
paix  définitif  à  conclure  sur  la  base  des  présents  prélimi- 
naires aura  lieu  à  Bruxelles,  immédiatement  après  la  ratifi- 
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cation  de  ces  derniers  par  l'Assemblée  nationale  et  par  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Allemagne. 

«  Art.  8.  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité  de 
paix  définitif,  l'administration  des  départements  devant  en- 
core rester  occupés  par  les  troupes  allemandes  sera  remise 
aux  autorités  françaises;  mais  ces  dernières  seront  tenues  de 
se  conformer  aux  ordres  que  les  commandants  des  troupes 
allemandes  croiraient  devoir  donner  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté,  de  l'entretien  et  de  la  distribution  des  troupes. 

«  Dans  les  déparlements  occupés,  la  perception  des  impôts, 
après  la  ratification  du  présent  traité,  s'opérera  pour  le  compte 
du  gouvernement  français  et  par  le  moyen  de  ses  employés. 

«  Art.  9.  11  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent 
donner  à  l'autorité  militaire  allemande  aucun  droit  sur  les 
parties  du  territoire  qu'elles  n'occupent  pas  actuellement. 

«  Art.  10.  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises 
à  la  ratification  de  l'Assemblée  nationale  française  siégeant  à 
Bordeaux  et  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne. 

a  En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent  traité 
préliminaire  de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 

«  Fait  à  Versailles,  le  26  février  1871 . 

«  Signé  :  A.  Thters. 

«  Jules  Favre. 
«  (L.  L.)  Signé  :  V.  Bismarck.  » 

Francfort- sur -Mein  fut   définitivement    choisi 
pour  l'ouverture  des  négociations  concernant  le 
traité  de  paix  définitif  à  conclure  sur  la  base  des       t. 
préliminaires  de  Versailles  (i).  Le  10  mai  1871,  à    Francfort. 


(1)  Voir  Valfrey,  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  de  la  libé- 
ration du  territoire,  passim. 
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Thôtel  du  Cygne,  MM.  de  Bismarck  et  Jules  Favre 
signaient  le  traité  définitif  par  lequel  la  France 
cédait  l'Alsace  et  la  Lorraine  allemande. 

Ces  acquisitions,  fruit  des  plus  mémorables 
succès,  coûtaient  à  l'Allemagne  plus  de  cent  mille 
hommes.  Mais  la  perte  des  Français  était  au  moins 
égale  et,  au  moment  même  où  la  paix  était  conclue, 
la  Prusse  gardait  encore  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mille  prisonniers. 

Le  traité  de  Francfort  a  détruit  la  suprématie 
que  la  France  a  si  longtemps  possédée;  cette  pré- 
pondérance passe  à  l'empire  allemand,  dont  la 
création  annonce  une  ère  nouvelle  pour  les  nations 
de  l'Europe. 


CONCLUSION. 


La  crise  révolutionnaire  de  1848,  plus  violente 
que  celle  de  1830,  marque  réellement  le  point  de 
départ  de  l'histoire  contemporaine  pour  la  seconde 
moitié  du  xixe  siècle. 

L'Europe  a  été  bouleversée  et,  en  partie,  trans- 
formée. 

En  effet,  quels  ont  été  les  résultats  définitifs  des 
révolutions  de  18-48? 

L'érection  en  France  d'une  seconde  république 
qui  fut  bientôt  remplacée  par  un  second  empire. 

Celui-ci  succomba  à  son  tour,  après  avoir  duré 
vingt  ans. 

Si  l'on  excepte  la  guerre  de  Crimée,  toutes  les 
conceptions  de  Napoléon  III  ont  avorté  ou  ont 
tourné  contre  lui. 

Il  était  monté  sur  le  trône  avec  le  dessein  avoué 

s». 
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de  détruire  les  traités  de  1815;  il  les  déchira,  en 
effet,  mais  en  partie,  et  en  faisant  surgir,  pour 
contenir  la  France,  des  États  plus  puissants  que 
ceux  de  181o. 

L'Italie,  après  avoir  repris  les  armes  en  1849, 
avait  succombé  à  Novare  avec  Charles-Albert. 
Napoléon  III,  dix  ans  après,  entreprit  de  la  rele- 
ver et  de  la  rendre  libre  des  Alpes  à  l'Adriatique. 
Il  vainquit  l'Autriche  comme  il  avait  vaincu  la 
Russie;  mais  en  laissant  son  œuvre  incomplète,  en 
se  faisant  remettre, pour  prix  de  son  intervention, 
la  Savoie  et  Nice ,  il  indisposa  le  peuple  qu'il  avait 
affranchi,  et  la  nation  italienne,  au  lieu  de  rester 
dans  la  dépendance  de  la  France,  devint,  de  l'autre 
côté  des  Alpes,  un  contre-poids  à  sa  suprématie. 

Les  tentatives  pour  établir  l'unité  de  l'Allemagne 
n'avaient  point  discontinué  depuis  1848  et  avaient 
fini  par  provoquer  une  guerre  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Napoléon  III  supposa  sans  doute  que 
cette  guerre  affaiblirait  à  la  fois  les  deux  grandes 
puissances  germaniques,  et  il  attendit  son  heure 
pour  intervenir.  La  foudroyante  victoire  de  Sa- 
dowa  déjoua  tous  ses  calculs.  Dès  ce  jour,  l'unité 
germanique  était  fondée  sous  l'hégémonie  de  la 
Prusse  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
n'était  qu'un  acheminement  vers  la  fondation  de 
l'empire  d'Allemagne. 

Napoléon,  désappointé,  fit  proposer  à  la  puis- 
sance victorieuse  le  trop  célèbre  traité  secret  où  il 
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s'adjugeait  la  Belgique.  N'ayant  obtenu  ni  la  Bel- 
gique, ni  le  Luxembourg,  ni  un  pouce  de  terre 
germanique,  il  saisit  un  prétexte  pour  attaquer  la 
Prusse,  avec  l'espoir  de  la  vaincre,  comme  il  avait 
vaincu  la  Russie  et  l'Autriche...  Le  dénoûment, 
onie  connaît. 

Mais  il  serait  injuste  de  rendre  Napoléon  III 
seul  responsable  des  désastres  qui  ont  accablé  la 
France  !  Ceux  qui  dans  les  assemblées  l'ont  poussé 
à  empêcher  l'unité  germanique  furent  au  moins 
des  conseillers  malheureux... 

Quels  ont  donc  été  les  résultats  définitifs  de  la 
crise  révolutionnaire  de  1848? 

La  création  du  royaume  constitutionnel  d'Italie 
qui  comprend  tous  les  anciens  États  de  la  pénin- 
sule. 

La  régénération  de  l'Autriche  sous  le  sceptre  de 
l'empereur  François-Joseph. 

La  transformation  de  l'Allemagne  entière  et  la 
formation  d'un  empire  exclusivement  allemand 
sous  l'hégémonie  de  la  Prusse. 

Enfin,  pour  la  France,  le  règne  de  Napoléon  III 
suivi  d'une  troisième  république  dont  personne  ne 
peut  encore  prévoir  les  destinées. 


APPENDICES. 


TRAITE    DE    PAIX    DE    PARIS   DU  20    NOVEMBRE    1815, 

AVEC   LES   CONVENTIONS    SPECIALES. 


Traité  définitif  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie  dune  part,  et  la  France  de 
l'autre,  signé  à  Paris  le  20  novembre  1815  (1). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

Les  puissances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et 
par  le  succès  de  leurs  armes,  préservé  la  France  et  l'Europe 
des  bouleversements  dont  elles  étaient  menacées  par  le  der- 
nier attentat  de  Napoléon  Buonaparte,  et  par  le  système 
révolutionnaire  reproduit  en  France  pour  faire  réussir  cet 
attentat  ; 

il)  Ce  traité  ayant  été  dressé  uniformément  en  quatre  instruments  séparés  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  entre  l'Autriche  et  la  France,  entre  la  Prusse 
et  la  France,  entre  la  Russie  et  la  France,  on  se  borne  à  donner  ici  celui  signé 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  sur  la  copie  présentée  en  français  et  en 
anglais   aux  deux  chambres  du   parlement. 
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Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  C.  le  désir  de  con- 
solider par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  la 
remise  en  vigueur  de  la  charte  constitutionnelle,  l'ordre  des 
choses  heureusement  rétabli  en  France,  ainsi  que  celui  de 
ramener  entre  la  France  et  ses  voisins  ces  rapports  de 
confiance  et  de  bienveillance  réciproque  que  les  funestes 
effets  de  la  révolution  et  du  système  de  conquête  avaient 
troublés  pendant  si  longtemps  ; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que 
par  un  arrangement  propre  à  leur  assurer  de  justes  indem- 
nités pour  le  passé  et  des  garanties  solides  pour  l'avenir  : 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de 
France,  les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant 
reconnu  que  l'indemnité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être 
ni  toute  territoriale,  ni  toute  pécuniaire,  sans  porter  atteinte 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France,  et 
qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  modes, 
de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvénients,  Leurs  Ma- 
jestés Impériales  et  Royales  ont  adopté  cette  base  pour 
leurs  transactions  actuelles  ;  et  se  trouvant  également 
d'accord  sur  la  nécessité  de  conserver  pendant  un  temps 
déterminé  dans  les  provinces  frontières  de  la  France  un 
certain  nombre  de  troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de 
réunir  les  différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases, 
dans  un  traité  définitif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  effet,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  elle  et  ses  alliés 
d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'autre 
part,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  ledit  traité  définitif,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  (1)  : 

Le  très-honorable  Robert   Stewart,  vicomte  de  Castle- 


(1)  Dans  l'instrument  entre  l'Autriche  et  la  France  :  S  M.  l'empereur  d'Autriche 
roi  de  Hongrie,  etc.  : 

Le  sieur  Clénient-Wenceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg,  che- 
valier de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne,  chevalier 
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reagh,  chevalier  de  Tordre  très-noble  de  la  Jarretière,  con- 
seiller de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre  du  par- 
lement, colonel  du  régiment  de  milice  de  Londonderry,  et 
son  principal  secrétaire  d'État,  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères,  etc.,  etc. 
Et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur  Arthur,   duc 

des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newski  et  de  Sainte-Anne  de  la 
première  classe  ;  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur  ;  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Éléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle 
rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle 
d*or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  et  de 
plusieurs  autres;  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie- Thérèse;  curateur  de 
l'Académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre  d'État  des  conférences 
et  des  affaires  étrangères. 

Et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Étienne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des 
Saints-Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de 
celui  de  la  couronne  de  Bavière,  de  Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  la  Fidélité  de 
Bade;  chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  R.oyale 

Dans  le  document  entre  la  Prusse  et  la  France  :  S.  M.  le  roi  de  Prusse  : 

Le  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier  d'État,  chevalier  des  grands  ordres  de 
l'Aigle  noire,  de  l'Aigle  touge,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  croix 
de  Fer  de  Prusse  ;  de  ceux  de  Saint  André,  de  Saint- Alexandre  Xewsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Étienne  de  Hongrie,  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  grand  croix  de  l'ordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne,  de 
celui  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de 
celui  de  l'Éléphant  de  Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  et  de  plusieurs 
autres, 

Et  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Humboldt,  ministre  dÉtat  de  Sa  Ma- 
jesté, son  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  E.oyale  Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  rouge 
et  de  celui  de  la  croix  de  Fer  de  Prusse,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léopoldd'Autri 
che,  de  l'ordre  de  Sainte- Anne  de  Russie,  de  Danebrog  de  Danemark,  chevalier 
grand-croix  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade. 

Dans  le  document  entre  la  Russie  et  la  France  :  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  : 

Le  sieur  André,  prince  de  Rasumowsky,  son  conseiller  privé  actuel,  sénateur, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint  Alexandre  Xewsky,  grand-croix  de 
celui  de  Saint-Wladimir  de  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Étienne  de  Hongrie  et  de  ceux  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse, 

Et  le  sieur  Jean,  comte  de  Capo  d'Istria,  son  conseiller  intime  actuel,  secrétaire 
d'État,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe  et  chevalier 
de  l'ordre  de  Sainte- Anne  de  la  première,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche et  de  celui  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse. 
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marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis  de  Douro,  vicomte 
Wellington,  de  Talavera  et  de  Wellington,  et  baron  Douro 
de  Wellesley.  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil 
privé,  feld-maréchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment 
royal  des  gardes  à  cheval,  chevalier  du  très-noble  ordre  de 
la  Jarretière,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain,  prince  de  Waterloo,  duc  de  Ciuddad-Rodrigo  et 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  duc  de  Vittoria, 
marquis  de  Torres  Vedras,  comte  de  Vimeira  en  Portugal, 
chevalier  de  l'ordre  très- illustre  de  la  Toison  d'or,  de  l'or- 
dre militaire  d'Espagne  de  Saint-Ferdinand,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  militaire  de  Marie-Thérèse, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Saint-George 
de  Russie,  chevalier  grand  croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  noire 
de  Prusse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  militaire 
de  Portugal  de  la  Tour  et  de  l'Ëpée,  chevalier  grand-croix 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Suède  de  l'Épée,  chevalier 
grand-croix  des  ordres  de  l'Éléphant  de  Danemark,  de  Guil- 
laume des  Pays-Bas,  de  l'Annonciade  de  Sardaigne,  de 
Maximilien-Joseph  de  Bavière  et  de  plusieurs  autres,  et 
commandant  en  chef  les  armées  britanniques  en  France,  et 
celles  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas; 

Et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
Le  sieur  Armand  Emmanuel  du  Plessis- Richelieu,  duc 
de  Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  des  ordres  de  Saint- Alexandre  Newski,  de 
Saint-Wladimir,  de  Saint-George  de  Russie  ;  pair  de  France, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil  de  son  ministère; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  Ier.  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles 
étaient  en  1790,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui 
8e  trouvent  indiquées  sous  l'article  présent. 

1°  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation 
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restera  telle  que  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis- 
à-vis  de  Quiévrain;  de  là  elle  suivra  les  ancienne»  limites 
des  provinces  belgiques,  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du 
duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  en  lais- 
sant les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marien- 
bourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  que  tout  le  duché  de 
Bouillon,  hors  des  frontières  de  la  France  ;  depuis  Yillers 
prés  d'Orval  [sur  les  contins  du  département  des  Ardennes 
et  du  grand-duché  de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la 
chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne  restera 
telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de  Paris.  De 
Perle  elle  passera  par  Lannsdorf,  Waldwich,  Schardorf, 
Xiederveiling,  Pellweiler  (tous  ces  endroits  restant  avec 
leurs  banlieues  à  la  France)  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  là 
les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant 
Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés 
à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs  banlieues 
hors  des  limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de  Sarre- 
bruck, la  ligne  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare 
actuellement  de  l'Allemagne  les  départements  de  la  Moselle 
et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter.  qui  servira  ensuite  de 
frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout  le  ter- 
ritoire sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  y  compris  la  place 
de  Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne;  cependant,  la  ville 
de  TTeisseinbourg,  traversée  par  cette  rivière,  restera  tout 
entière  à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche  n'ex- 
cédant pas  mille  toises,  et  qui  sera  plus  particulièrement 
déterminé  par  les  commissaires  que  l'on  chargera  de  la 
délimitation  prochaine. 

2°  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  dé- 
partements du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  du 
Jura  jusqu'au  canton  de  Vaud,  les  frontières  resteront 
comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  Paris.  Le  Thal- 
weg du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la  France  et  les 
États  de  l'Allemagne  ;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle 
sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
de  ce  fleuve,  restera  immuable,  quelques  changements  que 
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subisse  ce  cours  par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires 
seront  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à 
ladite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont  entre  Strasbourg 
etKehl  appartiendra  à  la  France,  et  l'autre  moitié  au  grand- 
duché  de  Bade. 

3°  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  can- 
ton de  Genève  et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex,  bornée 
à  l'est  par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton 
de  Genève,  au  nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest 
par  le  cours  de  la  Verfoix  et  par  une  ligne  qui  renferme  les 
communes  de  Collex-Bassy  et  Meyrin,  en  laissant  la  com- 
mune de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  confédération 
helvétique,  pour  être  réunie  au  canton  de  Genève.  La  ligne 
des  douanes  françaises  sera  placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  ma- 
nière que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4°  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée, la  ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  sépa- 
rait la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  rap- 
ports que  le  traité  de  Paris  de  1814  avait  rétablis  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Monaco  cesseront  à  perpétuité, 
et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  principauté  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

5°  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites 
du  territoire  français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées 
par  le  présent  article,  resteront  réunis  à  la  France. 

6°  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  des 
commissaires  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimi- 
tation des  pays  de  part  et  d'autre  ;  et  aussitôt  que  le  travail 
de  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes 
et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  respec 
tives. 

Art.  II.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  pré- 
cédent, ne  doivent  plus  faire  partie  du  territoire  français 
seront  remis  à  la  disposition  des  puissances  alliées,  dans 
les  termes  fixés  par  l'article  IX  de  la  convention  militaire 
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annexée  au  présent  traité  et  S.  M.  le  roi  de  France  renonce 
à  perpétuité  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés  jus- 
qu'ici sur  lesdites  places  et  districts. 

Art.  III.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constam- 
ment un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de  Bâle,  les  hautes 
parties  contractantes,  pour  donner  a  la  confédération  helvé- 
tique une  nouvelle  preuve  de  leur  bienveillance  et  de  leur 
sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire  démolir  les 
fortifications  d'Huningue.  et  le  gouvernement  français  s'en- 
gage, par  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps, 
et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à  une 
distance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui 
se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  com- 
pris cette  vilie.  au  midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverges  jus- 
qu'à Lecheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône, 
de  la  même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de 
Chablais  et  de  Faucigny,  par  l'article  92  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne. 

Art.  IV.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir 
par  la  France  aux  puissances  alliées  est  fixée  à  la  somme 
de  sept  cents  millions  de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  les 
garanties  du  payement  de  cette  somme  seront  réglés  par 
une  convention  particulière  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée  au  présent 
traité. 

Art.  V.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont  après 
tant  de  secousses  violentes,  et  surtout  après  la  dernière 
catastrophe,  la  France,  malgré  les  intentions  paternelles  de 
son  roi  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  constitution- 
nelle à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  nécessairement 
se  ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sûreté  des  États  voi- 
sins, des  mesures  de  précaution  et  de  garanties  tempo- 
raires, il  a  été  jugé  indispensable  de  faire  occuper  pendant 
un  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes  alliées,  des  posi- 
tions militaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la 
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réserve  expresse  que  cette  occupation  ne  portera  aucun 
préjudice  à  la  souveraineté  de  Sa  ?>Iajesté  Très-Chrétienne, 
ni  à  l'état  de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé  par 
le  présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cin- 
quante mille  hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette 
armée  sera  nommé  par  les  puissances  alliées. 

Ce  corps  d*armée  occupera  les  places  de  Condé,  Vaien- 
ciennes,  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Maubeuge,  Lan- 
drecv.  Avesnes.  Rocroy.  Civet  avec  Charlemont,  Mézières, 
Sedan,  Mcntmédy,  Thionville,  Longwy,  Bitche  et  la  tête  de 
pont  du  fort  Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être 
fourni  par  la  France,  une  convention  spéciale  réglera  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  Cette  convention,  qui 
aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement 
insérée  dans  le  présent  traité,  réglera  de  même  les  relations 
de  l'armée  d'occupation  avec  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  est  fixé  à 
cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois 
ans,  les  souverains  alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M. 
le  roi  de  France,  mûrement  examiné  la  situation  et  les  inté- 
réciproques  et  les  progrès  que  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  eu  France,  s'accordent 
à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure 
ont  cessé  d'exister.  Mais  quel  que  soit  le  résultat  de  cette 
délibération,  toutes  les  places  et  positions  occupées  par  les 
troupes  alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révelus,  éva- 
cuées sans  autre  délai,  et  remises  a  Sa  Majesté  Trés-Chré- 
tienne  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  VI.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui 
feront  partie  de  l'armé"'  d'occupation,  évacueront  le  terri- 
toire français  dans  les  termes  fixés  par  l'article  9  de  la  con- 
vention militaire  annexée  au  présent  traité. 

Art.  VII.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître, 
tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangements  qui 
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doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habi- 
tants naturels  ou  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation 
qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable, 
de  leurs  propriétés,  et  se  retirer  dans  les  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

•  Art.  VIII.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  relatives  aux  pays  cédés  par  ce  traité,  s'appli- 
queront également  aux  différents  territoires  et  districts 
cédés  par  le  présent  traité. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  fait 
représenter  les  différentes  réclamations  provenant  du  fait 
de  la  non- exécution  des  articles  19  et  suivants  du  traité  du 
30  mai  1814,  ainsi  que  des  articles  additionnels  de  ce  traité 
signés  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  désirant  de 
rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces 
articles,  et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé  par  deux  conven- 
tions séparées,  la  marche  à  suivre  de  part  et  d'autre  pour 
l'exécution  complète  des  articles  susmentionnés,  ces  deux 
dites  conventions,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  pré- 
sent traité,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  y 
étaient  textuellement  insérées. 

Art.  X.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités, 
de  même  que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés 
ou  donnés,  seront  rendus  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Il  en  sera  de  même  des  prisonniers  faits  antérieurement  au 
traité  du  30  mai  1814  et  qui  n'auront  point  encore  été  resti- 
tués. 

Art.  XI.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  ainsi  que 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  sont  con- 
firmés et  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent 
traité. 

Art.  XII.  Le  présent  traité,  avec  les  conventions  qui  y 
sont  jointes,  sera  ratifié  en  un  seul  acte,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

21. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze. 

Signé  {L   S.)  Castlereagh 
(L.  S.)  Wellington. 

Signé  (L  S.)  Richelieu. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  puissances  contractantes,  désirant  sincère- 
ment de  donner  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occu- 
pées ju  congrès  de  Vienne,  relativement  à  l'abolition  com- 
plète et  universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique,  et 
ayant  déjà,  chacune  dans  ses  États,  défendu  sans  restric- 
tion à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à  ce 
trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour 
s'assurer  le  succès  final  des  principes  qu'elles  ont  proclamés 
dans  la  déclaration  du  14  février  1815,  et  à  concerter  sans 
perte  de  temps,  par  leurs  ministres  aux  cours  de  Londres 
et  de  Paris,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir 
l'abolition  entière  et  définitive  d'un  commerce  aussi  odieux 
et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de 
la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

Signé  {L.  S.)  Castlereagh. 

{L.  S.)  Wellington. 

Signé  {L.  S.)  Richelieu  (1). 


(1)  Les  autres  documents  sont  signés,  de  la  part  de  l'Autriche  :  Metternich, 
Wessenberg;  de  la  part  de  la  Prusse  :  Hardenberg,  Humboldt  ;  de  la  part  de  la 
Russie  :  Rasumowsky,  Capo  d'Istria. 
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B. 
Article  séparé  avec  la  Russie  seulement. 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  mai 
1814,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  s'engage  à  envoyer,  sans 
délai,  à  Varsovie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  con- 
courir, en  son  nom,  aux  termes  dudit  article,  à  l'examen  et 
à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques  de  la  France  et 
du  ci-devant  duché  de  Varsovie  et  à  tous  les  changements 
y  relatifs. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  reconnaît,  à  l'égard  de  S.  ML 
l'empereur  de  Russie,  en  sa  qualité  de  roi  de  Pologne,  la 
nullité  de  la  convention  de  Bayonne  :  bien  entendu  que  cette 
disposition  ne  pourra  recevoir  d'application  que  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  les  conventions  désignées 
dans  l'article  IX  du  traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour.  Il  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

Fait  à  Paris  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 


G. 


Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  4  du  traité 
principal,  et  relative  au  payement  de  lindemnité 
pécuniaire  à  fournir  par  la  France  aux  puissances 
alliées. 

Le  payement  auquel  la  France  s'est  engagée  vis-à-vis  des 
puissances  alliées,  à  titre  d'indemnité,  par  l'article  IV  du 
traité  de  ce  jour,  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  époques 
déterminées  par  les  articles  suivants  : 

Art.  Ier.  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs,  mon- 
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tant  de  cette  indemnité,  sera  acquittée,  jour  par  jour,  par 
portions  égales,  dans  le  courant  de  cinq  années,  au  moyen 
de  bons  au  porteur  sur  le  trésor  royal  de  France,  ainsi 
qu'il  va  être  dit. 

Art.  II.  Le  trésor  remettra  d'abord  aux  puissances  alliées 
quinze  engagements  de  quarante-six  millions  deux  tiers, 
formant  la  somme  totale  de  sept  cents  millions,  payables,  le 
premier  le  31  mars  1816,  le  second  le  31  juillet  de  la  même 
année,  et  ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  pen- 
dant les  cinq  années  successives. 

Art.  III.  Ces  engagements  ne  pourront  être  négociés: 
mais  ils  seront  échangés  périodiquement  contre  des  bons 
au  porteur  négociables,  dressés  dans  la  forme  usitée  pour  le 
service  ordinaire  du  trésor  royal. 

Art  IV.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant 
lesquels  un  engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera 
divisé  par  le  trésor  de  France  en  bons  au  porteur,  payables 
à  Paris  par  portions  égales,  depuis  le  premier  jusqu'au  der- 
nier jour  des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante-six  millions  deux  tiers, 
échéant  le  31  mars  1816,  sera  échangé  au  mois  de  novem- 
bre 1815,  contre  des  bons  au  porteur  payables,  par  portions 
égales,  depuis  le  1er  décembre  1815  jusqu'au  31  mars  1816. 
L'engagement  de  quarante-six  millions  deux  tiers  échéant 
le  31  juillet  1816  sera  échangé,  au  mois  de  mars  de  la  même 
année,  contre  des  bons  au  porteur  payables,  par  portions 
égales,  depuis  le  1er  avril  1816  jusqu'au  31  juillet  de  la  même 
année,  et  ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

Art.  V.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur 
pour  l'échéance  de  chaque  jour;  mais  cette  échéance  sera 
divisée  en  plusieurs  coupures  de  mille,  deux  mille,  cinq 
mille,  dix  mille  et  vingt  mille  francs,  dont  la  réunion  for- 
mera la  somme  totale  du  payement  de  chaque  jour. 

Art.  VI.  Les  puissances  alliées,  convaincues  qu'il  est 

autant  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France  qu'il  ne  soit 

'pas  émis  simultanément  une  somme  trop  considérable  de 

bons  au  porteur,  conviennent  qu'il  n'y  en  aura  jamais  en 
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circulation  pour  plus  de  cinquante  millions  de  francs  àla  fois. 

Art.  VII.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  intérêt 
pour  le  délai  de  cinq  années  que  les  puissances  alliées  lui 
accordent  pour  le  payement  des  sept  cents  millions. 

Art.  VIII.  Le  1er  janvier  1816,  il  sera  remis  par  la  France 
aux  puissances  alliées,  à  titre  de  garantie  de  la  régularité 
des  payements,  une  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France,  de  la  somme  de  sept  millions  de  francs, 
au  capital  de  cent  quarante  millions.  Cette  rente  servira  à 
suppléer,  s'il  va  lieu,  à  l'insuffisance  des  recouvrements  du 
gouvernement  français,  et  à  mettre  à  la  fin  de  chaque 
semestre  les  payements  de  niveau  avec  les  échéances  des 
bons  au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art  IX.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des  per- 
sonnes que  les  puissances  alliées  indiqueront;  mais  ces 
personnes  ne  pourront  être  dépositaires  des  inscriptions 
que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  XI  ci-après.  Les  puissances 
alliées  se  réservent  en  outre  le  droit  de  faire  les  transcrip- 
tions sous  d'autres  noms,  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront 
nécessaire. 

Art.  X  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sous  la 
garde  d'un  caissier  nommé  par  les  puissances  alliées  et 
d'un  autre  nommé  par  le  gouvernement  français. 

Art.  XI.  Il  y  aura  une  commission  mixte  composée  de 
commissaires  alliés  et  français,  en  nombre  égal  des  deux 
côtés,  qui  examinera  de  six  mois  en  six  mois  Tétat  des 
payements  et  réglera  le  bilan;  les  bons  du  trésor  acquittés 
constateront  les  payements.  Ceux  qui  n'auront  pas  encore 
été  présentés  au  trésor  de  France  entreront  dans  les  déter 
minations  du  bilan  subséquent  ;  ceux  enfin  qui  seront  échus, 
présentés  et  non  payés,  constateront  l'arriéré  et  la  somme 
d'inscriptions  à  employer  au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le 
déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu,  les  bons  non 
payés  seront  rendus  aux  commissaires  français,  et  la  com- 
mission mixte  donnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la 
remise  de  la  somme  ainsi  fixée  et  le3  caissiers  seront  auto- 
risés et  obligés  à  la  remettre  aux  commissaires  des  puis- 
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iéee,  qui  en  disposeront  d'après  leur  convenu 
7.  XII.  La  France   s'emgag  bablir  aussitôt,  entre 

tel  mains    lei  me  somme  d'inscriptions  égale  a 

celle  qui  aura  I  &bê  it»  de 

manière  que  h  '  toujours 

tenue  au  complet. 

t.  XIII    I  B  un  intérêt  de  cinq 

pour  cent  par  année  depuis  le  jour  de  l'échéance  des  bons 
au  porteur,  pour  ceux  de-cet  "le  payement  aurait 

été  retardé  par  le  la  France. 

t.  XIV.  Lorsque  les  sis  cents  premiers  millions  de 
francs  auront  -  a  libéra- 

le de  la  Franc-  :  arrangement 

conv.  _   Dveroemenf  I  ;'ar- 

ticie  VIII,  au  cours  qu'elle  aura   I  roque,  jusqu'à 

concurrence  de  ce  qui  restera  dû  des  sept  -cents  millions. 
La  France  n'aura  plus  afournir  que  la  différence  s'il  y  a  lieu. 
Ajct   X"     Si  cetarrang  i  dans  les  con- 

tes de  la  France,  les  cent  millions  de  francs  qu: 

—raient  acquitta-  [«  il  est  dit  aux  arti- 

.  et  après 
ption  sti- 
■.-■-  hoitî  me  sei    Lti 
Art.  XVI    Le  gouvernemeni 

aiaire  stipulée  par 

iculières  conclues  avec  les  diffé- 
rente  •ivement  a  l'ha' 

ment  et  à  L'équi  -:  a  faire  délivrer  et 

ns  et  mandats  provenant  des 
-ntions,  en  tant  qui. s  ae  -';ore  réalisés  a 

l'épi  _  in  traité  principal  et  de  la  conven- 

tion présente. 

i  Paris  le  20  novembre  de  Van  de  grâce  1815. 

.  3H. 

L.  8.   Wau       i 

L    S.   Richelieu. 
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D. 


Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  cinquième 
du  traité  principal,  relativement  à  l'occupation  d'une 
ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée. 

Art.  Ier.  La  composition  de  l'armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes  qui,  en  vertu  de  l'article  V  du  traité  de  ce 
jour,  doit  occuper  une  ligue  militaire  le  long  des  frontières 
de  la  France,  la  force  et  la  nature  des  contingents  à  fournir 
par  chaque  puissance,  de  même  que  le  choix  des  généraux 
qui  commanderont  ces  troupes  seront  déterminés  par  les 
souverains  alliés. 

Art.  II.  Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gouvernement 
français  de  la  manière  suivante  : 

Le  logement,  le  chauffage,  l'éclairage,  les  vivres  et  les 
fourrages  doivent  être  fournis  en  nature  11  est  convenu  que 
le  nombre  total  des  rations  ne  pourra  jamais  être  porté  au 
delà  de  deux  cent  mille  pour  hommes,  et  de  cinquante  mille 
pour  chevaux,  et  qu'elles  seront  délivrées  suivant  le  tarif 
annexé  à  la  présente  convention. 

Quant  à  la  solde,  l'équipement,  l'habillement  et  autres 
objets  accessoires,  le  gouvernement  français  subviendra  A 
cette  dépense  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  cin- 
quante millions  de  francs  par  an  payable  en  numéraire  'I" 

mois  en  mois,  a  dater  du  p'1  décembre  1815,  entre  Les  mains 
de  commissaires  alliés.  Cependant  les  puissances  alliées, 

pour  concourir,  autant  que  possible,  à  tout  ce  qui  peut  sa- 
tisfaire S.  M.  le  roi  de  France  et  soulager  ses  sujets,  consen- 
tent à  ce  qu'il  ne  soit  payé,  dans  la  première  année,  que 

trente  millions  de  francs  sur  la  solde,  «aut  a  être  rembour- 
sées dans  les  années  Bub  équentes  de  L'occupation. 

Art.  [II.  La  France  se  charge  également  de  pourvoir  A 
l'entretien  des  fortifications  "t.  bâtiment    militaires  et  d'ad 

miuistration  civile,  ainsi  qu'A  L'armement  "t  a  l'approvision- 
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nement  des  places  qui,  en  vertu  de  l'article  V  du  traité  de 
ce  jour,  doivent  rester,  à  titre  de  dépôt,  entre  les  mains  des 
troupes  alliées. 

Ces  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera  d'après 
les  principes  adoptés  par  l'administration  française  de  la 
guerre,  se  feront  sur  la  demande  qui  en  sera  adressée  au 
gouvernement  français  par  le  commandant  en  chef  des 
troupes  alliées,  avec  lequel  on  conviendra  d'un  mode  de 
constater  les  besoins  et  les  travaux  propres  à  écarter  toute 
difficulté,  et  à  remplir  le  but  de  cette  stipulation  d'une  ma- 
nière qui  satisfasse  également  aux  intérêts  des  parties  res- 
pectives. 

Le  gouvernement  français  prendra,  pour  assurer  les  diffé- 
rents services  énoncés  dans  cet  article  et  l'article  précédent, 
les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  efficaces  et  se  concertera, 
à  cet  égard,  avec  le  général  en  chef  des  troupes  alliées. 

Art.  IV.  Conformément  à  l'article  V  du  traité  principal, 
la  ligne  militaire  que  les  troupes  alliées  doivent  occuper 
s'étendra  le  long  des  frontières  qui  séparent  les  départe- 
ments du  Pas-de-Calais,  du  Xord,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut- Rhin,  de 
l'intérieur  de  la  France.  Il  est  de  plus  convenu  que  ni  les 
troupes  alliées  ni  les  troupes  françaises  n'occuperont  (à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et  d'un  commun 
accord)  les  territoires  et  districts  ci-après  nommés,  savoir: 
dans  le  département  de  la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de 
cette  rivière,  depuis  Ham  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer;  dans  le  département  de  l'Aisne,  les  districts  de  Saint- 
Quentin,  Vervins  et  Laon  ;  dans  le  département  de  la  Marne, 
ceux  de  Reims,  Sainte-Ménéhould  et  Vitry;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  ceux  de  Saint- Dizier  et  Join- 
ville  ;  dans  le  département  de  la  Meurthe,  ceux  de  Toul, 
Dieuze,  Sarrebourg  et  Blamont  ;  dans  le  département  des 
Vosges,  ceux  de  Saint-Diez,  Bruyères  et  Remiremont;  le 
district  de  Lure  dans  le  département  de  la  Haute- Saône,  et 
celui  de  Saint-Hippolyte  dans  le  département  du  Doubs. 

Nonobstant  l'occupation  par  les  alliés  de  la  portion  de 
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territoire  fixée  par  le  traité  principal  et  la  présente  conven- 
tion, Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pourra  entretenir,  dans 
les  villes  situées  dans  le  territoire  occupé,  des  garnisons,^ 
dont  le  nombre  toutefois  ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déter- 
miné dans  l'énumération  suivante  : 

A  Calais     .    .    :         1,000  hommes. 

—  Gravelines 500  — 

—  Bergues 500  — 

—  Saint-Omer 1,500  — 

—  Béthune 5uù  — 

—  Montrent! 500  — 

—  Hesdin   .          250  — 

—  Ardres 150  — 

—  Aire 500      — 

—  Arras 1,000  — 

—  Boulogne    .     . 300  — 

—  Saint-Venant 300  — 

—  Lille 3,000  — 

—  Dunkerque  et  ses  forts 1,000  — 

—  Douai  et  fort  de  Scarpe 1,000  — 

—  Verdun 500  — 

—  Metz 3,000  — 

—  Lauterbourg 200  — 

—  "Weissembourg 150  — 

—  Lichtenberg 150  — 

—  Petite-Pierre 100  — 

—  Phalsbourg 600  — 

—  Strasbourg .     .  3,000  — 

—  Schelestadt 1,000  — 

—  Neuf-Brisach  et  fort  Mortier     .     .     .  1,000  — 

—  Belfort 1.000  - 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  le  matériel  du  génie  et 
de  l'artillerie,  ainsi  que  les  objets  d'armement  qui  n'appar- 
tiennent pas  proprement  à  ces  places,  en  seront  retirés  et 
transportés  à  tels  endroits  que  le  gouvernement  français 
jugera  convenables,  pourvu  que  ces  endroits  se  trouvent 
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-  de  la  ligne  occupée  par  les  troupes  alliées,  et  des  dis- 
tricts où  il  est  convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes,  soit 
alliées,  soit  françaises. 

SU  parvenait  à  la  connaissance  du  commandant  en  chef 
1m  armées  alliées  quelque  contravention  aux  stipulations 
ci-dessus,  il  adresserait  ses  réclamations,  à  cet  égard,  au 
cernent  français,  qui  s'engage  à  y  faire  droit. 
p] aces  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  moment  dé- 
pourvues de  garnisons,  le  gouvernement  français  pourra  y 
faire  entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre 
de  troupes  qui  vient  d'être  fixé,  en  prévenant  toutefois 
d'avance  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées,  afin 
l'éfitei  *  ute  difficulté  et  retard  que  les  troupes  françaises 
pourraient  éprouver  dans  leur  marche. 

Ajm  V.  Le  commandement  militaire,  dans  toute  l'étendue 
lépartements  qui  resteront  occupés  par  les  troupes 
alliées,  appartiendra  au  général  en -chef  de  ces  troupes  :  il 
est  bien  entendu  cependant  qu'il  ne  s'étendra  pas  aux  places 
que  les  troupes  françaises  doivent  occuper  en  vertu  de  l'ar- 
ticle IV  de  la  présente  convention,  et  à  un  rayon  de  mille 
toisée  autour  de  ces  places. 

VI  L'administration  civile,  celle  de  la  justice  et  la 
perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce, 
resteront  entre  les  mains  des  agents  de  S.  M.  le  roi  de 
France.  Il  en  sera  de  même  par  rapport  aux  douanes.  Elles 
-:ont  dans  leur  état  actuel,  et  les  commandants  des 
troupes  alliées  n'apporteront  aucun  obstacle  aux  mesures 
.  les  employés  de  cette  administration  pour  préve- 
nir la  fraude  :  ils  leur  prêteront  même,  en  cas  de  besoin, 
secours  et  assistance. 

VII.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter 
inte  au  maintien  des  règlements  de  douane,  les  effets 
d'habiller.  |  uipement  et  autres  articles  nécessaires, 

destinés  aux  troupes  alliées  ne  pourront  être    introduits 
que  munis  d'un  certificat  d'origine,  et  à  la  suite  d'une  com- 
munication à  faire  par  les  officiers  commandant  les  diffé- 
_  s,  au  général  en  chef  de  l'armée  alliée,  lequel,  à 
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son  tonr,  en  _   'rr::-zr::  :?-::^:?  ;;: 

donnera   les  en;-e  aux  employés  ie  l'Ad- 

ministration ie 5  le  " 

Art.  VIII    Lr  ant  reconnu 

-.lire  au  maintien  de  Tordre  e:  le  la  tranquilli 
blique,  continuera  à  avoir  lieu,  comme  par  te  passé,  dans 
les  pays  :  :: aj  as  par  les  troupes  alliées 

Art.  IX.  Les  troupes  alliées,  a  l'ru:-p:ion  de  celles  :: ni 
doivent  former  l'armée  d'occupation,  évacueront  le  terri- 
toire de  France  en  vingt  et  un  jours  après  celui  de  la  si  _-_a- 
ture  du  traité  principal.  Les  territoires  qui,  d'après  ce 
traité,  doivent  être  cédés  aux  alliés,  ainsi  que  les  places  de 
Landau  et  Sarrel        .  parles  autorités  et  les 

troupes  françaises,  dans  le  terme  le  six  jours,  à  dater  de  la 
signature  du  traité. 

Ces  places  seront  ans  l'état  où  elles  se  trou- 

vaient le  20  -     :embre  de:  ;    îonnnissairee  seront 

nommés  de  par r  et  à"  a  tre       a .    vérifie]    el  :  r>nstater  cet 
:  pour  déh-  :  evoir  respectivement  l'artillerie, 

les  munirions  ie  guen  b,  p  tans,  modèles  et  archives  appar- 
tenant tant  auxditT-  —  leurs  :i;s:::::s  :eàes 
par  la  France,  selon  le  traité  de  ce  jour. 

Des  ::n:m:s?a::es  seront  r_alrme_:  u  :mmrî  pour  exa- 
miner e:  constat t  es  places  :  :eupées  en;  :  .  - 
troupes  françaises,  e:  roi,  1  a  pi  es  l'article  V  du  traité  prin- 
cipal, doivent  être  tenues  en  dépôt,- pendant  un  certain 
temps,  parles  alliés.  -  ses  seront  ie  même  remises 
aux  troupes  alliées  dans  le  terme  de  i:x  jouis,  a  latar  le 
la  signature  du  b 

Il  sera  nomme  :omm:ssaires    l'une 

gouvernement  français  -  par  le  général  comman- 

dant en  chef  les  troupes  allier  s  lestméesàrestei  r:  France; 
enfin,  par  le  général  commandant  les  troupes  alliées  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  en  possess  laces   l'Avesnes, 

Landrecies.  afaubeuge,  R  ]  ::  :.  Qivet,  Montmédy,  Longwy, 
Mézières  et  Sedan,    pour  véi  ri   .      s:a:ei    i'é:a:   :t     -s 

places  et  des  munitions  dfl  _    ■-..-.  cartes,  plans,  modèles 
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qu'elles  contiendront  au  moment  qui  sera  considéré  comme 
celui  de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  remettre,  à  la  fin  de 
l'occupation  temporaire,  toutes  les  places  nommées  dans 
l'article  V  du  traité  principal,  dans  l'état  où  elles  se  seront 
trouvées  à  l'époque  de  cette  occupation,  sauf  toutefois  les 
dommages  causés  par  le  temps,  et  que  le  gouvernement 
français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  réparations  néces- 
saires. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  de  l'an  de  grâce  1815. 

Signé  {L.  S.)  Castlereagh 
{L.  5.  Wellington. 
{L.  S.)  Richelieu 


II 


NOTE   ADRESSÉE   PAR    LORD    PALMERSTON    A   M.   GUIZOT, 

LE    16    SEPTEMBRE    1840. 


Le  17  juillet,  le  soussigné  a  eu  l'honneur  d'informer  Son 
Excellence  M.  Guizot  qu'une  convention  concernant  les 
affaires  de  la  Turquie  avait  été  signée  le  15  du  même  mois 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  d'une  part,  et  par  le 
plénipotentiaire  de  la  Porte  Ottomane,  d'autre  part.  Les 
ratifications  de  cette  convention  ayant  été  échangées,  le 
soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  Son  Excellence 
M.  Guizot  une  copie  de  ladite  convention  et  de  ses  annexes, 
pour  qu'il  les  communique  au  gouvernement  français.  En 
faisant  cette  communication  à  Son  Excellence  M.  Guizot,  le 
soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  lui  exprimer  de  nouveau 
les  sincères  regrets  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  ce 
que  la  répugnance  du  gouvernement  français  à  s'associer 
aux  mesures  concernant  l'exécution  de  ce  traité  ait  créé  un 
obstacle  qui  ait  empêché  la  France  de  se  rendre  partie  au 
traité.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  convaincu 
que  le  cabinet  des  Tuileries  verra  dans  les  dispositions  de 

22. 


358  niSTOIRE  CONTEMPORAINE. 

ce  traité  des  preuves  irréfragables  :  1°  que  les  quatre  puis- 
sances, en  s'imposant  les  obligations  qu'il  contient,  ont  été 
animées  d'un  désir  désintéressé  de  maintenir  les  principes 
de  politique,  à  l'égard  de  la  Turquie,  que  la  France  a,  dans 
plus  d'une  occasion,  déclaré  nettement  et  formellement  être 
les  siens;  2°  qu'elles  ne  cherchent  pas  à  obtenir,  par  les 
arrangements  qu'elles  ont  en  vue,  un  avantage  exclusif  pour 
elles-mêmes,  et  que  le  grand  objet  qu'elles  se  proposent  est 
d<j  maintenir  l'équilibre  politique  en  Europe,  et  de  détour- 
ner les  événements  qui  troubleraient  la  paix  générale. 

Palmerston. 


III 


TRAITE   DE   PAIX    DU   30   MARS    1856. 


TRAITE 

AU    NOM    DE    DIEU    TOUT-PUISSANT. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'empe- 
reur des  Ottomans,  animés  du  désir  démettre  un  terme  aux 
calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'entendre 
avec  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  don- 
ner au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en 
assurant,  par  des  garanties  efficaces  et  réciproques,  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  "Walewski,  sénateur 
de  l'Empire,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
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d'honneur,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Et  le  sieur  François- Adolphe,  baron  de  Bourqueney, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

^a  Majesté  l'empereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charles-Ferdinand,  comte  de  Buol-Schauenstein. 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche,  etc  , 
son  ministre  de  la  maison  et  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent de  la  conférence  des  ministres, 

Et  le  sieur  Joseph- Alexandre,  baron  de  Hûbner,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer,  etc.,  son 
conseiller  intime  actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dlrlande  : 

Le  très-honorable  George-Guillaume- Frédéric,  comte  de 
Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon,  pair  du  Royaume-Uni, 
conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé, 
chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  princi- 
pal secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étran- 
gères, 

Et  le  très- honorable  Henri-Richard-Charles,  baron  Cow- 
ley,  pair  du  Royaume-Uni  et  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français: 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff.  son  aide  de  camp  général 
et  général  de  cavalerie,  etc., 

Et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  son  conseiller 
privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  germanique  et  près  Son  Altesse  Royale 
le  grand-duc  de  Hesse,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Wladi- 
mir  de  première  classe,  etc  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour,  grand-croix  d* 
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l'ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc..  président  du 
conseil  des  ministres  et  son  ministre  et  secrétaire  d'État 
pour  les  finances, 

Et  le  sieur  Salvator,  marquis  de  Villamarina,'  grand-croix 
de  l'ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
France  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  : 

Mouhamnied-Emin-Aali-Pacha.  grand  vizir  de  l'empire 
Ottoman,  décoré  des  ordres  impériaux  du  Medjidié  et  du 
Mérite  de  première  classe,  etc.  ; 

Et  Mehemmed-Djemil-Bey,  décoré  de  l'ordre  impérial  du 
Medjidié  de  seconde  classe,  etc.,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français,  accrédité,  en  la  même  qualité,  près  Sa  Majesté  le 
roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux. 
Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Au- 
triche, la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  le  roi  de  Sar- 
daigne et  l'empereur  des  Ottomans,  considérant  que,  dans 
un  intérêt  européen,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  signa- 
taire de  la  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante 
et  un,  devait  être  appelé  à  participer  aux  nouveaux  arran- 
gements à  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à 
une  œuvre  de  pacification  générale  le  concours  de  Sadite 
Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des  plénipotentiaires  au 
congrès. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  nommé 
pour  ses  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de  Manteuffel,  président 
de  son  conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères,  che- 
valier de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  etc., 

Et  le  sieur  Maximilien- Frédéric-  Charles-François,  comte 
de  Hatzfeldt-Wildenburg-Schœnstein,  son  conseiller  privé 
actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
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tiaire  à  la  cour  de  France,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse,  etc. 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Article  premier.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leurs- 
dites  Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs 
armées,  pendant  la  guerre,  seront  réciproquement  éva- 
cués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'éva- 
cuation, qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage à  restituer  à  Sa  Majesté  le  sultan  la  ville  et  la  citadelle 
de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  otto- 
man dont  les  troupes  russes  se  trouvent  en  possession. 

Art.  4.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
de  Sardaigne  et  le  sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sébas- 
topol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  Ieni-Kaleh, 
Kinburn,  ainsi  que  tous  les  autres  territoires  occupés  par 
les  troupes  alliées. 

Art.  5.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  sul 
tan  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  leurs 
sujets  qui  auraient  été  compromis  par  une  participation 
quelconque  aux  événements  de  la  guerre,  en  faveur  de  la 
cause  ennemie. 
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Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra 
aux  sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient 
continué,  pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  ser- 
vice de  l'un  des  autres  belligérants. 

Art.  6.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  7.  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  déclarent  la  Sublime  Porte 
admise  à  participer  aux  avantages  du  droit  public  et  du 
concert  européens.  Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de 
son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territo- 
riale de  l'empire  ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  consé- 
quence, tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une 
question  d'intérêt  général. 

Art.  8.  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou 
plusieurs  des  autres  puissances  signataires,  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime 
Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres  parties  contrac- 
tantes en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action 
médiatrice. 

Art.  9.  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan,  dans  sa  constante 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un 
firmanqui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
gion ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions  envers 
les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  et  voulant  donner 
un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a 
résolu  de  communiquer  aux  puissances  contractantes  le 
îirman  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur 
de  cette  communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  sau- 
rait, en  aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  puissances  de 
s'immiscer  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les 
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rapports  de  Sa  Majesté  le  sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans 
l'administration  intérieure  de  son  empire. 

Art.  10.  La  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent 
quarante  et  un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'empire 
ottoman  relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un  commun  accord. 

L'acte  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe, 
entre  les  hautes  parties  contractantes,  est  et  demeure  an- 
nexé au  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il 
en  faisait  partie  intégrante. 

Art.  11.  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  ma- 
rine marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports 
sont,  formellement  et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de 
guerre  soit  des  puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre 
puissance,  sauf  les  exceptions  mentionnées  aux  articles  14 
et  19  du  présent  traité. 

Art.  12.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les 
ports  et  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti 
qu'à  des  règlements  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus 
dans  un  esprit  favorable  au  développement  des  transactions 
commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Su- 
blime Porte  admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés 
sur  le  littoral  de  la  mer  Noire,  conformément  aux  principes 
du  droit  international. 

Art.  13.  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de 
l'article  11,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral 
d'arsenaux  militaires -maritimes  devient  sans  nécessité, 
comme  sans  objet.  En  conséquence,  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  s'en- 
gagent à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur  ce  littoral,  aucun 
arsenal  militaire-maritime. 

Art.  14.  Leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
et  le  sultan,  ayant  conclu  une  convention  à  l'effet  de  déter- 
miner la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires 
au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir 
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dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexée  au  présent 
traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait 
partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modi- 
fiée, sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  du  pré- 
sent traité. 

Art.  15.  L'acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les 
principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  tleuves  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  les  puissances  con- 
tractantes stipulent  entre  elles,  qu'à  l'avenir  ces  principes 
seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embou- 
chures. Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait,  désor- 
mais, partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent  sous 
leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  au- 
cune entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément 
prévue  par  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  sui- 
vants. En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé 
uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun 
droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  na- 
vires. Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  à  établir, 
pour  la  sûreté  des  États  séparés  ou  traversés  par  ce  fleuve, 
seront  conçus  de  manière  à  favoriser,  autant  que  faire  se 
pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  règlements,  il 
ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre 
navigation. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent,  une  commission  dans  laquelle  la  France, 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la 
Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  représentées  par 
un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha,  pour  dégager  les 
embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y 
avoisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent, 
afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de 
la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  naviga- 
bilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  éta- 
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blissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la 
navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  Ûroits  fixes,  d'un 
taux  convenable,  arrêtés  par  la  commission  à  la  majorité 
des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les  pavil- 
lons de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  17.  Une  commission  sera  établie  et  se  composera 
des  délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime 
Porte  et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  puis- 
sances), auxquels  se  réuniront  les  commissaires  des  trois 
principautés  danubiennes,  dont  la  nomination  aura  été  ap- 
prouvée par  la  Porte.  Cette  commission,  qui  sera  perma- 
nente, 1°  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police 
fluviale  ;  2°  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'application 
au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3°  ordon- 
nera et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le 
parcours  du  fleuve,  et  4°  veillera,  après  la  dissolution  de  la 
commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des 
embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisi- 
nantes. 

Art.  18.  Il  est  entendu  que  la  commission  européenne 
aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura 
terminé  les  travaux  désignés  dans  l'article  précédent,  sous 
les  n08  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  puissances 
signataires  réunies  en  conférence,  informées  de  ce  fait,  pro- 
nonceront, après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la 
commission  européenne  ;  et,  dès  lors,  la  commission  rive- 
raine permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont 
la  commission  européenne  aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  19.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui 
auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés,  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes aura  le  droit  de  faire  stationner  en  tout  temps  deux 
bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  20.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énu- 
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mérés  dans  l'article  4  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assu- 
rer la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa 
frontière,  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilo- 
mètre à  l'est  du  lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendiculai- 
rement la  route  d'Akkerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val 
de  Trajan,  passera  au  sud  de  Belgrade,  remontera  le  long 
de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et 
ira  aboutir  à  Kotamori  sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce  point, 
l'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires,  ne  subira  au- 
cune modification. 

Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront,  dans 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  21.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la 
principauté  de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime 
Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privi- 
lèges assurés  aux  principautés,  et,  pendant  l'espace  de  trois 
années,  il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  do- 
micile, en  disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

Art.  22.  Les  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie 
continueront  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous 
la  garantie  des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et 
des  immunités  dont  elles  sont  en  possession.  Aucune  pro- 
tection exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  puis- 
sances garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingé- 
rence dans  leurs  affaires  intérieures. 

Art.  23.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites 
principautés  une  administration  indépendante  et  nationale, 
ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  com- 
merce et  de  nayigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une 
commission  spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  hau- 
tes puissances  contractantes  s'entendront,  se  réunira  sans 
délai, à  Bucharest,  avec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 


268  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur 
future  organisation. 

Art.  24.  Sa  Majesté  le  sultan  promet  de  convoquer 
immédiatement,  dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan 
ad  hoc,  composé  de  manière  à  constituer  la  représentation 
la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  popula- 
tions relativement  à  l'organisation  définitive  des  princi- 
pautés. 

Une  instruction  du  congrès  réglera  les  rapports  de  la 
commission  avec  ces  divans. 

Art.  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les 
deux  divans,  la  commission  transmettra,  sans  retard,  au 
siège  actuel  des  conférences,  le  résultat  de  son  propre  tra- 
vail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée 
par  une  convention  conclue  à  Paris  par  les  hautes  parties 
contractantes;  et  un  hatti-chérif,  conforme  aux  stipulations 
de  la  convention,  constituera  définitivement  l'organisation 
de  ces  provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  collec- 
tive de  toutes  les  puissances  signataires. 

Art.  26.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  principautés, 
une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  mainte- 
nir la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières. 
Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures 
extraordinaires  de  défense  que,  d'accord  avec  la  Sublime 
Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser 
toute  agression  étrangère. 

Art.  27.  Si  le  repos  intérieur  des  principautés  se  trouvait 
meuacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les 
autres  puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention 
armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre 
ces  puissances. 

Art.  28.  La  principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de 
la  Sublime  Porte,  conformément  aux  hats  impériaux  qui 
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fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désor- 
mais sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes. 

En  conséquence,  ladite  principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  29.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel 
qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est 
maintenu.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu 
en  Servie  sans  un  accord  préalable  entre  les  hautes  puis- 
sances contractantes. 

Art.  30.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  l'état 
de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement 
avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la 
frontière  sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  des  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux 
-commissaires  français  et  d'un  commissaire  anglais,  sera  en- 
voyée sur  les  lieux,  immédiatement  après  le  rétablissement 
des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de  Russie  et  la 
Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace 
de  huit  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Art.  31.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par 
les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français, 
l'empereur  d'Autriche,  la  reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  roi  de  Sardaigne,  aux 
termes  des  conventions  signées  à  Constantinople  le  douze 
mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte  ;  le  quatorze  juin  de 
la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte,  et  le 
quinze  mars  mil  huit  cent  cinquante -cinq,  entre  la  Sardaigne 
et  la  Sublime  Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra  Les 
délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrange- 
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ment  entre  la  Sublime  Porte  et  les  puissances  dont  les 
troupes  ont  occupé  son  territoire. 

Art.  32.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui 
existaient  avant  la  guerre  entre  les  puissances  belligérantes 
aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux, 
le  commerce  d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réci- 
proquement sur  le  pied  des  règlements  en  vigueur  avant  la 
guerre  ;  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  seront  res- 
pectivement traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Art.  33.  La  convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  rela- 
tivement aux  lies  d'Aland,  est  et  demeure  annexée  au  pré- 
sent traité  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait 
partie. 

Art.  34.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an 
mil  huit  cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewsri. 

(L.  S  )  Signé  Bourqueney. 

(L.  S)  Signé  Buol-Schauenstein. 

(L.  S.)  Signé  Hubner. 

(L.  S.)  Signé  Clarendon. 

(L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Manteuffel. 

(L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 

(L.  S  )  Signé  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  Brunnow. 

(L.  S.)  Signé  Cavour. 

(L.  S.)  Signé  de  Yillamarina 

(L.  S.)  Signé  Aali. 

(L.  S.)  Signé  Mehemmed-Dje.mil. 
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Article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce 
jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  em- 
ployés par  les  puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par 
mer  des  territoires  occupés  par  leurs  armées  ;  mais  lesdites 
stipulations  reprendront  leur  entier  effet,  aussitôt  que  l'éva- 
cuation sera  terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an 
mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewski. 

(L.  S.)  Signé  Bourqueney. 

(L.  S.)  Signé  Buol-Schauenstein, 

(L.  S.)  Signé  Hubner. 

(L.  S.)  Signé  Clarendon. 

(L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Manteuffel. 

(L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  Signé  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  Brunnow. 

(L.  S.)  Signé  Cavour. 

(L.  S.)  Signé  de  Villamarina. 

(L.  S.)  Signé  Aali. 

(L.  S.)  Signé  Mehemmed-Djsmil. 
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DISCUSSION 

DES  PRÉLDIINAIRES  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  AVEC  L'ALLEMAGNE. 
Séance  du  1er  mars  1871. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    J.    GRÉVY. 

M.  Victor  Lefranc,  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion nommée  par  l'assemblée,  le  21  février  dernier,  avait  été 
chargée  par  vous  d'assister  vos  négociateurs,  de  recevoir 
les  communications  qui  pourraient  l'éclairer,  de  donner  son 
avis,  et  de  faire  ensuite  son  rapport  à  l'assemblée. 

Malgré  les  loyales  revendications  de  responsabilité  si 
nettement  exprimées  alors  au  nom  du  gouvernement,  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  notre  mission  n'en 
demeurait  pas  moins  douloureuse  et  moins  redoutable. 
Offerte,  chacun  de  nous  a  fait  effort  pour  la  décliner;  im- 
posée, nul  n'a  pu  la  repousser  ;  acceptée,  nous  avions  tous  à 
la  remplir. 
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Choisi  par  la  commission  pour  être  son  organe,  je  viens, 
non  sans  une  profonde  émotion,  vous  communiquer  les  pen- 
sées sous  l'empire  desquelles  elle  s'est  trouvée  unanime. 

Cette  unanimfté  même  est  un  signe  de  la  ,gravité  de  la 
situation  ;  elle  est  aussi  un  témoignage  du  dévouement  que 
cette  situation  inspire  au  patriotisme,  c'est-à-dire  à  ce  sen- 
timent qui  n'est  connu  tout  entier  que  de  ceux  qui  ont  vu 
souffrir  leur  pays;  car,  messieurs,  les  douleurs  de  la  patrie 
sont  nôtres,  bien  plus  que  ses  gloires.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ont,  sous 
nos  yeux,  conduit  les  négociations.  Ils  ont,  chaque  jour, 
rendu  compte  à  la  commission  de  l'assemblée  des  efforts 
qu'ils  ont  faits,  des  difficultés  contre  lesquelles  ils  ont  eu  à 
lutter,  des  résultats  qu'ils  ont  successivement  obtenus  ou 
subis,  des  incidents  qui  ont  bien  des  fois  ravivé  quelques- 
unes  de  nos  espérances  ou  redoublé  toutes  nos  angoisses. 

Nous  voudrions  que  l'assemblée  tout  entière,  le  pays  tout 
entier  eussent,  comme  nous,  entendu  ces  récits  et  recueilli 
ces  confidences.  Le  pays  connaîtrait  mieux  encore  les 
hommes  qui  le  servent,  et  l'assemblée  se  raffermirait  dans 
la  confiance  qu'elle  leur  a  donnée.  (Vive  adhésion.) 

Vos  négociateurs  ont  successivement  appelé  nos  préoccu- 
pations sur  les  deux  questions  capitales,  c'est-à-dire  sur 
les  questions  de  territoire  et  sur  les  questions  d'indemnité 
de  guerre. 

Nous  ne  devons  pas  vous  communiquer  à  cette  tribune 
tous  les  détails  que  nous  avons  ainsi  recueillis,  heure  par 
heure,  de  la  bouche  de  vos  négociateurs;  cette  discrétion, 
commandée  par  les  plus  graves  motifs,  comprise  à  la  plus 
simple  réflexion,  net  pas  le  moins  pénible  de  notre  mission  ; 
chaque  conscience  a  son  secret,  et  quelque  unanime  qu'ait 
été  notre  détermination,  il  y  aurait  un  certain  adoucisse- 
ment pour  chacun  de  nous  à  dire  à  ceux  qui  pensent  d'ordi- 
naire comme  lui,  ce  qu'il  a  cherché,  ce  qu'il  a  sacrifié,  et 
les  impulsions  auxquelles  il  a  cédé. 
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Messieurs,  l'assemblée,  fera  comme  nous  :  et  la  France 
qui  vous  a  donné  sa  confiance,  le  monde  qui  est  attentif  à 
vos  malheurs,  comprendront  et  approuveront  notre  réserve 
et  la  vôtre,  après  le  dénoûment  de  cette  lutte  dont  toutes 
les  amertumes  auront  été  pour  nous,  mais  dont  les  plus 
pures  gloires  ne  seront  pas  pour  le  vainqueur.  (Très -bien! 
très-bien  !) 

Vous  avez  entendu  hier  la  lecture  des  préliminaires  de 
paix,  signés  par  vos  négociateurs,  après  avoir  recueilli  et 
obtenu  l'avis  unanime  de  votre  commission,  et  de  la  con- 
vention spéciale  qui  prolonge  l'armistice  pour  permettre  la 
ratification  du  traité  par  cette  assemblée. 

Le  gouvernement  vous  a  soumis  en  même  temps  un  pro- 
jet de  Toi  portant  ratification  des  préliminaires. 

L'assemblée  a  renvoyé  d'urgence,  pour  les  graves  motifs 
que  vous  connaissez,  le  projet  de  loi  dans  ses  bureaux,  qui, 
après  de  longues  et  vives  discussions,  ont  nommé  les  mêmes 
commissaires,  ajoutant  ainsi  à  la  preuve  de  confiance  qu'ils 
leur  avaient  donnée  la  manifestation  de  leur  assentiment. 

Le  rapporteur  de  la  première  commission  s'est  vu  impo- 
ser encore  ce  nouveau  fardeau.  Il  demande  à  l'assemblée  de 
le  soutenir  dans  l'accomplissement  d'une  tâche  assurément 
au-dessus  de  ses  forces  et  où  il  ne  peut  mettre  que  ce  cou- 
rage dû  par  les  plus  humbles  aux  intérêts  de  leur  pays,  à 
ces  moments  où  les  devoirs  ne  se  comptent  que  par  les  sa- 
crifices. (Marques  générales  d'assentiment.) 

Vous  ne  me  demanderez  pas  de  relire  ici  les  clauses  du 
traité  et  de  l'armistice,  ni  le  texte  du  projet  de  loi  portant 
ratification.  Vous  les  avez  eus  sous  les  yeux.  Il  suffira  de 
les  considérer  dans  leur  ensemble. 

Il  n'en  est  pas,  en  effet,  d'un  traité  comme  d  une  loi,  sur- 
tout quand  il  est  signé  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  L'armistice  est  prolongé  jusqu'au  12  mars,  mais  il 
peut  être  dénoncé  le  3,  et  les  hostilités,  en  ce  cas,  repren- 
draient le  6,  en  attendant  la  ratification,  si  elle  n'était  pas 
intervenue  avant  cette  date.  Il  faut  donc  ne  pas  perdre  un 
instant.  De  là  l'urgence,  commandée  plus  encore  par  la 
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situation  de  Paris  et  par  le  souvenir  de  nos  prisonniers. 
(Mouvement.)  De  là  l'impossibilité  d'attendre  les  rapports 
et  les  débats  sur  les  travaux  de  vos  commissions  sur  l'état 
de  la  France.  De  là  la  nécessité  de  vous  en  remettre,  comme 
toujours,  à  l'étude  de  vos  commissions  et  aux  résultats  que 
vous  connaissez  bien,  de  travaux  qui  ne  peuvent  entrer  dans 
le  débat  actuel  que  comme  documents  à  consulter,  et  non 
comme  éléments  du  débat  lui-même. 

D'un  autre  côté,  la  nature  même  de  ces  études  n'en  per- 
met ni  la  publication,  ni  l'analyse.  Enfin,  les  préliminaires 
d'un  traité  de  paix,  laborieusement  et  courageusement  dé- 
battus par  les  négociateurs  sont  acceptés  ou  rejetés  par  le 
souverain  ;  ils  ne  sont  pas  amendés.  Ils  le  seront  dans  le 
traité  définitif,  non-seulement  dans  le  tracé  des  lignes  ter- 
ritoriales, mais  aussi  dans  les  procédés  de  payement,  dans 
les  clauses  relatives  aux  individus,  aux  propriétés,  et  sur- 
tout dans  la  marche  de  l'évacuation,  qui  ne  laissera  ni  du- 
rer, ni  s'étendre  cet  éparpillement  des  forces  ennemies  dans 
les  pays  occupés,  qui  peut  être  un  des  calculs  de  l'occupa- 
tion hostile,  qui  serait  la  violation  de  l'esprit  dans  lequel 
doit  se  maintenir  l'occupation  après  la  paix. 

Nous  ne  vous  proposons  non  plus  aucun  changement  au 
texte  ou  au  préambule  succinct  du  projet  de  loi.  Nous  con- 
jurons l'assemblée  de  le  voter  tel  qu'il  est.  Le  patriotisme 
l'exige.  Et  la  commission  s'expliquerait  peu  votre  confiance, 
si  elle  n'allait  pas  jusqu'à  comprendre  et  accepter  ce  con- 
seil. 

Messieurs,  il  faut  regarder  ce  qui  est  soumis  à  votre 
conscience  en  face,  de  haut  et  du  fond  de  votre  cœur.  On 
souffrira,  mais  on  verra  la  vérité,  et  on  ira  à  elle.  (Très- bien  1 
très-bien  !) 

Je  m'occupe  d'abord  des  préliminaires  de  l'armistice,  et 
je  les  examine  à  la  fois  au  double  point  de  vue  des  négocia- 
tions dont  nous  vous  devons  compte,  et  du  projet  de  loi  sur 
lequel  nous  vous  devons  notre  avis. 

En  portant  votre  attention  sur  les  clauses  relatives  au 
territoire,   la  douleur  que  vous  partagerez  avec  nous  ne 
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vous  rendra  pas  injustes  envers  les  efforts  accomplis  et  les 
dangers  conjurés  :  ce  serait  là  une  faiblesse  et  une  mécon- 
naissance absolue  de  la  réalité  des  choses. 

Sans  doute,  nos  frontières  atteintes,  notre  Alsace,  une 
partie  de  notre  Lorraine,  notre  Metz  arrachés  à  la  vieille 
patrie,  et  surtout  cet  oubli  du  droit  des  populations,  dont 
nous  ne  sommes  pas  responsables,  ce  sont  là  des  sacrifices 
qui  brisent  le  cœur  de  tout  Français,  et  dont  nous  avons  les 
premiers  senti  tout  le  poids  et  tous  les  déchirements. 

Mais  nous  n"avons  pu  oublier,  et  vous  n'oublierez  pas  les 
sinistres  prévisions  répandues  dans  le  monde  entier,  les 
menaces  formulées  par  l'ennemi,  les  craintes  révélées  par 
le  cri  de  douleur  de  M.  Keller  ;  l'Alsace,  la  Lorraine  en- 
tière ;  Metz,  Belfort,  tout  était  menacé  ;  vous  avez,  avec  un 
intelligent  patriotisme,  refusé  de  sanctionner,  pour  ainsi 
dire,  ces  craintes  dans  toute  leur  étendue,  en  paraissant  les 
partager,  mais  aujourd'hui,  vous  vous  les  rappellerez  pour 
reconnaître  que,  si  elles  se  sont  réalisées  dans  une  trop 
large  mesure,  celles  qui  ont  été  coujurées  ne  sont  pas  une 
médiocre  consolation. 

M.  Keller.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Le  danger  tout  entier  était  réel,  im- 
minent: la  trace  visible  en  est  restée  sur  la  carte  annexée 
au  traité,  où  le  tracé  définitif  vous  montre  que,  grâce  à 
d'énergiques  efforts,  les  quatre  cinquièmes  de  la  Lorraine 
environ  nous  resteront  avec  sa  capitale,  et  si  Metz  nous  est 
ravi,  Belfort  nous  est  rendu  (rumeurs  à  gauche)  :  c'est  un 
point  capital  pour  notre  frontière  de  l'Est. 

M.  Bamberger.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  Messieurs,  à  côté  de  cette  limite  im- 
posée à  nos  pertes  territoriales  placez  par  la  pensée  le  retour 
de  nos  armées  prisonnières  dans  le  pays  à  qui  seront  rendus 
tant  de  cœurs  et  tant  de  bras  pour  le  travail,  pour  l'ordre 
et  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  vous  vous  souviendrez 
avec  moins  de  tristesse  qu'une  nation  qui  s'est  honorée  en 
se  défendant,  s'honore  encore  en  reconnaissant  qu'elle  a  été 
vaincue...  (Interruption  et  murmures  à  gauche)  et  en  ne 
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reculant  pas  devant  les  nécessités  qu'impose  la  défaite. 
(Nouveaux  murmures.) 

Je  supplie  qu'on  ne  m'interrompe  pas.  Je  suis  seulement 
rapporteur  en  ce  moment  et  n'ai  pas  le  droit  de  répondre. 
Si  mes  sentiments  personnels  m'amènent  à  prendre  la  pa- 
role après  la  lecture  du  rapport,  je  le  ferai;  maintenant  je 
continue  : 

Sans  doute  encore,  Paris  pénétré  par  l'armée  ennemie 
dans  une  partie  de  son  enceinte  qui  n'avait  pas  été  conquise, 
c'est  là  une  de  ces  douleurs  qu'il  est  difficile  de  supporter, 
et  qu'il  est  à  peine  prudent  d'imposer;  sans  doute,  cette 
France,  plus  lentement  évacuée  qu'elle  n'a  été  envahie,  et 
par  les  mêmes  chemins  qui  verront  deux  fois  cette  tris- 
tesse, tout  cela  vous  désole  et  nous  a  désolés  :  mais  cette 
occupation  est  restreinte  et  momentanée  :  cette  évacuation 
est  largement  échelonnée,  elle  le  sera  nreux  encore  par  le 
traité  définitif,  et  d'ailleurs,  ces  calamités  et  ces  résigna- 
tions, outre  qu'elles  étaient  inévitables,  ne  doivent  nous 
apparaître  qu'à  travers  le  souvenir  des  causes  qui  nous  les 
ont  infligées.  Ces  causes,  nous  ne  les  redirons  pas;  nous 
aimons  mieux  relever  et  garder  les  consolations  que  nous 
ont  laissées  nos  derniers  efforts.  Il  suffira  de  savoir  et  d'affir- 
mer virilement  que  l'honneur  de  la  France  est  sauf  dans  ce 
cruel  traité.  (Dénégations  à  gauche.)  Comme  dans  la  lutte 
terrible  à  laquelle  il  met  fin,  le  vainqueur,  messieurs,  n'a 
jamais  manqué  l'occasion  de  rendre  cet  hommage  à  la 
France,  et  la  France  doit  savoir  se  le  rendre  à  elle-même. 

M.  Edgard  Quixet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Si  maintenant  vous  examinez  les 
clauses  relatives  à  l'indemnité  de  guerre,  vous  reconnaî- 
trez avec  nous  que  les  menaces  et  les  calculs  dont  on  les 
entourait  allaient  bien  plus  loin  que  celles  qui  se  sont  réa- 
lisées. Nous  n'essayerons  pas  de  contester,  d'atténuer 
l'énormité  de  la  somme  exigée  :  l'Europe  s'en  étonne  et  s'en 
émeut  déjà  ;  mais  nous  voulons  vous  dire  qu'on  n'atteindra 
pas  le  but  qui  l'a  inspirée.  On  a  voulu  s'enrichir  de  nos  dé- 
pouilles ;  on  a  cru  surtout  nous  désarmer  indirectement  en 
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nous  vouant  à  l'impuissance.  L'histoire  donne  quelque  prix 
à  l'abstention  de  toute  tentative  directe  de  ce  genre  sur  la 
liberté,  gardée  par  notre  pays  dans  le  gouvernement  de  ses 
forces  et  de  ses  ressources.  (Mouvement  à  gauche.) 

Mais  il  ne  fallait  pas  non  plus  oublier  qu'il  serait  plus 
indigne  encore  que  téméraire  d'accepter  le  fardeau  et  l'en- 
gagement qui  nous  sont  imposés  par  cette  stipulation  im- 
modérée, si  nous  nous  savions  impuissants  aies  supporter. 

Mais,  messieurs,  nous  pouvons  espérer  et  promettre.  Car, 
pour  le  présent,  nous  arrêtons  ces  ravages  et  nous  commen- 
çons cette  liquidation  ;  et,  pour  l'avenir,  la  France  a  des 
ressources  à  la  hauteur  de  ses  besoins,  et  des  résolutions  à 
la  hauteur  de  ses  épreuves...  (Murmures  à  gauche),  si  elle 
sait  joindre  à  la  sagesse  de  son  administration,  à  l'abnéga- 
tion de  son  patriotisme,  ces  deux  grands  secrets  de  l'avenir, 
qui  ne  sont  que  les  deux  grandes  leçons  du  passé  :  ne  plus 
se  jeter  dans  les  révolutions,  ne  plus  se  réfugier  dans  le 
césarisme  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements),  et 
assurer  ainsi  le  travail,  l'ordre  et  la  liberté. 

Le  gouvernement  de  la  république  française,  en  signant 
cette  paix,  aura  le  droit  de  s'honorer  de  tout  ce  que  de  pa- 
reilles résolutions,  loyalement  et  fermement  pratiquées, 
peuvent  créer  de  stabilité. 

Une  voix  a  gauche.  De  honte  ! 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Que  celui  qui  parle 
de  honte  se  lève  ! 

Un  membre  a  gauche.  La  honte  est  pour  ceux  qui  ont 
amené  la  situation  ! 

M.  l'amiral  Saisset.  Et  pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
battus  ! 

M.  le  rapporteur.  Cette  signature  est  douloureuse,  mes- 
sieurs; l'âme  se  révolte  avant  de  vous  conseiller  d'y  sous- 
crire, et  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  forces  de  la  con- 
science, pour  examiner  librement  s'il  est  possible  de 
l'éloigner  de  vous.  Cela  n'était  permis,  messieurs,  qu'à  la 
condition  de  vous  engager  â  recommencer  la  lutte,  ou  à 
livrer  la  France  entière  à  l'occupation  indéfinie  et  illimitée 
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du  vainqueur,  sans  autre  consolation  que  de  n'avoir  pas 
donné  notre  consentement  à  un  sacrifice  cruel,  mais  que  ce 
consentement  même  peut  du  moins  limiter  dans  son  éten- 
due et  dans  sa  durée. 

Faut-il  recommencer  la  lutte,  après  les  désastres  de  nos 
armées,  après  les  insuffisances  de  la  levée  en  masse,  après 
l'appel  des  forces  à  peine  organisées  du  pays  ?  Ne  serait-ce 
pas  hasarder  les  dernières  énergies  de  la  France  sans  espoir 
de  les  voir  triompher  ?  Xe  serait-ce  pas,  pour  couvrir,  con- 
tre les  conséquences  fatales  de  leurs  fautes,  l'honneur  de 
ceux  qui  nous  ont  perdus,  ou  même  pour  sauver  le  faux 
honneur  de  ceux  qui  reculent  devant  les  responsabilités?... 
(C'est  cela  !  Très-bien  !  Voilà  la  vérité  !)  Xe  serait-ce  pas 
jouer  l'honneur  même  de  la  France,  compromis  dans  le 
trouble  possible  de  ces  suprêmes  convulsions  du  désespoir? 

Pendant  les  négociations,  messieurs,  votre  commission, 
après  de  cruelles  angoisses,  en  face  d'interrogations  dou- 
loureuses, a  deviné,  chez  vos  négociateurs,  la  résignation 
patriotique  qu'elle  a  cru  devoir  imiter  et  qu'elle  était  réso- 
lue à  conseiller  à  l'assemblée. 

Un  mot  suffisait  pour  cela  ;  nous  n'avions  qu'à  refuser  de 
signer  les  préliminaires  de  la  paix  et  à  laisser  à  l'ennemi  le 
fardeau  des  ruines  de  la  France,  assez  lourd  peut-être  pour 
l'écraser  lui-même.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.)  En  nous 
dégageant  ainsi,  nous  vous  laissions  le  droit  de  démentir 
ou  d'accepter  cet  acte  de  désespoir.  Xous  ne  nierons  pas 
que,  dans  certains  moments  de  découragement,  cette  ten- 
tation ne  soit  entrée  dans  nos  âmes. 

Elle  n*a  pas  été  dissimulée  à  ceux  qu'elle  devait  menacer 
autant  que  nous-mêmes.  Mais,  messieurs,  l'armistice  expi- 
rait, toute  prolongation  était  péremptoirement  refusée,  les 
forts  de  Paris  étaient  occupés,  l'enceinte  désarmée  :  au  loin, 
les  armées  ennemies  étaient  massées  aux  lignes  extrêmes 
de  l'armistice,  en  face  de  nos  armées  désorganisées  (Récla- 
mations à  gauche),  de  nos  populations  tournées  vers  l'es- 
poir de  la  paix. 

Le  bruit  d'une  agression  nouvelle  et  générale  serait  arrivé 
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à  cette  assemblée  avant  l'avis  de  la  rupture  des  négocia- 
tions. Et  votre  commission,  avec  le  pouvoir  exécutif,  serait 
venue  vous  soumettre  un  avis  dont  les  conséquences  au- 
raient été  déjà  réalisées,  un  acte  de  désespoir  devenu  irré- 
parable, et  cela  sans  votre  aveu,  sans  votre  examen,  et  sans 
retour  possible  de  votre  part  ;  Paris  et  la  France  auraient 
été  immolés  avant  d'être  consultés. 

Après  la  signature,  messieurs,  vous  pouvez  encore  ne  pas 
ratifier  le  traité  de  votre  gouvernement,  l'avis  de  votre 
commission,  et  les  choses  sont  entières,  car  la  France,  au 
delà  de  la  ligne  de  l'armistice,  n'a  pas  changé  de  situation  ; 
et,  quant  à  Paris,  les  préliminaires  signés  et  l'armistice 
prorogé,  l'occupation  est  restreinte  dans  son  étendue,  et 
n'aura  d'autre  durée  que  celle  que  vous  donnerez  vous- 
même  à  votre  délibération. 

Après  le  refus  de  la  signature,  au  contraire,  vous  n'au- 
riez pu  en  reprendre  les  compensations,  car,  en  laissant 
expirer  l'armistice  sans  signer  la  paix,  on  exposait  Paris  à 
être  occupé  tout  entier,  Dieu  sait  avec  quels  désastres!  et 
la  France  entière  aurait  été  envahie,  Dieu  sait  avec  quelles 
ruines  !  Les  embarras  de  l'ennemi  auraient  été  une  consola- 
tion bien  insuffisante  à  tant  de  sacrifices. 

Nous  n'aurions  pu  les  vouloir,  nous  n'avons  pas  dû  les 
conseiller  aux  négociateurs  ;  nous  persistons  à  vous  conju- 
rer de  les  écarter  de  la  France. 

Ne  désirons  qu'une  chose  pour  l'affermissement  et  l'apai- 
sement de  nos  consciences,  messieurs,  c'est  que  cette  paix 
ne  soit  désapprouvée  que  par  ceux  qui  auraient  osé  décider 
la  prolongation  de  la  guerre.  (Très-bien!  très-bien!) 

Délibérez  donc,  messieurs,  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
vos  méditations,  il  sera  digne  de  vous  et  de  la  France.  Le 
courage  n'est  pas  toujours  dans  l'obstination  et  le  déses- 
poir. Les  nations  et  les  assemblées  ont,  plus  que  les  indi- 
vidus, le  droit  de  se  consoler  avec  leur  passé  et  avec  leur 
conscience;  et  la  France,  autant  que  toute  autre  nation,  a 
pour  devoir  de  réserver  son  avenir  et  sa  mission  dans  le 
monde.  (Nouvelles  marques  d'approbation. 
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Telles  ont  été  les  pensées  qui  ont  soutenu  vos  négocia- 
teurs et  votre  commission  dans  la  tâche  douloureuse  que 
votre  confiance  leur  a  imposée,  et  qui  les  soutiendront  dans 
les  amertumes  qu'attire  souvent  l'accomplissement  d'un  de- 
voir. Ces  pensées  soutiendront  aussi  les  membres  de  cette 
assemblée  dans  les  résolutions  qu'ils  auront  à  sanctionner 
par  leur  vote.  Nul  ne  songera  à  s'abriter  derrière  une  abs- 
tention, qui  n'est  que  la  désertion  du  devoir  et  la  peur  de 
la  responsabilité. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose  l'adoption 
du  projet  de  loi.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet 
de  loi.  La  parole  est  à  M.  Edgard  Quinet. 

M.  Edgard  Quinet.  Messieurs,  ayant  passé  une  partie  de 
ma  vie  à  suivre  de  près  la  politique  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne,  je  vous  prie  de  m'accorderun  moment  d'atten- 
tion ;  je  ne  demande  qu'un  moment.  (Parlez!  parlez!) 

Ceux  qui  désirent  le  plus  ardemment  la  paix  ont,  ce  me 
semble,  un  devoir  à  remplir  ;  ils  se  garderont  bien  de  pu- 
blier trop  haut  leurs  intentions,  car  ils  se  mettraient  ainsi 
à  la  merci  du  vainqueur.  Toute  négociation  serait  impossi- 
ble si  l'on  admettait  d'avance,  sans  examen,  que  la  paix  est 
le  seul  refuge  de  la  France.  La  vérité,  la  raison,  l'amour 
du  pays  exigent  le  contraire.  Mesurons  ce  que  pourrait 
encore  un  grand  peuple  que  l'ennemi  prétendrait  pousser 
au  désespoir.  Je  dis  que  les  ressources  de  ce  peuple  sont 
encore  immenses,  et  que  plus  d'une  nation  s'est  relevée 
d'une  situation  pire  que  la  nôtre. 

Pour  guérir  les  plaies  de  la  France,  une  première  condi- 
tion est  nécessaire  :  il  faut  que  la  France  sache  qu'elle  est 
rentrée  dans  sa  liberté  et  qu'elle  ne  peut  plus  en  sortir;  il 
faut  qu'elle  sache  qu'elle  porte  encore  en  elle  l'avenir  du 
monde  sous  l'égide  de  la  république...  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Victor  Hugo.  Je  demande  la  parole. 

M.  Edgard  Quinet  ..  Ses  forces  en  seront  doublées. 

24. 
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Maintenant,  voyons  ce  que  veut  l'ennemi. 

Après  ses  dures  paroles,  ses  dures  conditions,  je  crains 
que  sa  pensée  secrète  ne  soit  plus  dure  encore. 

Jusqu'ici,  les  conquérants  se  contentaient  de  mettre  la 
main  sur  un  territoire,  de  s'en  emparer  par  la  force.  Ils  le 
gardaient  s'ils  le  pouvaient.  C'était  le  droit  de  la  guerre. 
Aujourd'hui  les  prétentions  de  la  Prusse  sont  toutes  nou- 
velles. Après  avoir  saisi  l'Alsace  et  la  Lorraine,  elle  pré- 
tend faire  voter,  consacrer  cette  prise  de  possession  par  le 
suffrage  universel.  Ce  qui  n'est  jusqu'ici  qu'une  déprédation 
deviendrait  ainsi  le  droit  consenti  par  les  Français. 

Ici  se  montre  le  secret,  la  pensée  intime  des  puissances 
allemandes  ;  elles  savent  que  tout  ce  qui  n'est  pas  fondé  sur 
les  principes  nouveaux  inaugurés  par  la  France  est  caduc. 
Elles  veulent  que  la  France  se  poignarde  avec  son  suffrage 
universel.  Faire  servir  une  assemblée  nationale  à  démem- 
brer la  nation,  voilà  le  dessein  de  l'ennemi. 

Ainsi  l'esprit  féodal  allemand  se  vengerait  de  nos  libres 
institutions  démocratiques  en  faisant  d'elles  l'instrument  de 
notre  ruine.  C'est  là  la  pensée  de  la  Prusse  :  obliger  la 
France  de  se  mutiler  elle-même  ;  faire  de  la  France  un  peu- 
ple tributaire  de  cinq  milliards,  à  la  manière  des  peuples 
asservis  de  l'antiquité  ! 

Voilà  le  droit  nouveau  allemand,  où  se  mêle  la  haine  féo- 
dale à  la  haine  de  race.  (Approbation  à  gauche.) 

Mais,  ces  principes  de  mort,  pouvons-nous  y  souscrire, 
et  où  chercherais-je  le  droit  de  livrer  des  populations  qui 
ne  veulent  pas  être  livrées? 

Vous  le  savez  comme  moi,  une  assemblée  ne  peut  pas 
faire  ce  qu'elle  veut;  elle  ne  peut  rien  contre  la  force  des 
choses.  Or,  s'il  est  une  vérité  consacrée,  c'est  que  l'Alsace  et 
la  Lorraine  font  partie  intégrante  et  nécessaire  de  la  France. 

Vous  l'avez  entendu  dernièrement  de  la  bouche  de  leurs 
représentants,  cette  terre  d'Alsace  et  de  Lorraine  crie  :  Je 
suis  France  !  Je  veux  rester  France  1  II  n'appartient  qu'à  la 
force  de  soutenir  le  contraire.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 
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Mais  le  droit  n'a  rien  à  faire  ici  pour  consacrer  la  dé- 
mence et  les  impiétés  de  la  force.  (Bravos  sur  divers  bancs.) 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  ne  me  sens  pas  le  droit  de  dire  à 
des  compatriotes  liés  à  nos  destinées  depuis' des  siècles  : 
Vous  êtes  Français  comme  moi,  je  vous  ai  toujours  reconnus 
Français,  et  maintenant,  aujourd'hui  ou  demain,  vous  allez 
cesser  de  l'être,  vous  deviendrez  Prussiens,  Allemands,  que 
sais-je  !  tout  ce  que  l'on  voudra;  cela  est  absurde;  mais 
pourtant  cela  sera  en  vertu  de  mon  vote  et  de  mon  libre 
arbitre. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  paroles,  je  ne  puis  les  prononcer; 
personne  ne  m'a  donné  le  droit  de  les  prononcer,  parce 
qu'elles  contiennent  en  elles  une  indignité  et  une  impossi- 
bilité. (Approbation  à  gauche.) 

Voilà  pour  le  fond  de  la  question.  Venons  maintenant  aux 
prétextes. 

Sur  quoi -se  fonde  l'Allemagne  pour  s'attribuer,  dans  le 
butin,  l'Alsace  et  la  Lorraine  ?  C'est,  dit-elle,  que  ces  pro- 
vinces lui  sont  nécessaires  pour  la  couvrir  contre  une  agres- 
sion future  de  la  France. 

Or,  ce  prétexte  se  détruit  lui-même  à  mes  yeux.  Il  n'est 
pas  vrai  que  dans  la  constitution  actuelle  de  la  France  et 
de  l'Europe,  l'Alsace  et  la  Lorraine  soient  des  positions 
agressives  contre  l'Allemagne. 

Cela  a  été  démontré  avec  une  évidence  funèbre  dans  cette 
dernière  guerre  :  une  armée  française  ne  peut  déboucher 
de  Strasbourg  sur  l'autre  côté  du  Rhin,  sans  avoir  aussitôt 
derrière  une  armée  prussienne  sur  la  Saar  ;  dès  leurs  pre- 
miers pas  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  Français  seraient 
plus  loin  de  Paris  que  ne  le  seraient  les  Prussiens.  Il  est 
donc  certain  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  sont  pas  aujour- 
d'hui des  positions  offensives  contre  l'Allemagne. 

Mais,  la  vérité,  la  voici  :  par  les  traités  de  1814  et  de 
1815,  les  puissances  allemandes  ont  pris  contre  la  France 
toutes  leurs  précautions;  elles  ont  ôfé  à  la  France  tout  ce 
qui  pouvait  lui  être  ôté  sans  la  détruire. 

Souvent  nous  entendons  répéter  :  L'Alsace  et  la  Lorraine 
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sont  des  provinces  intéressantes,  mais  songez  à  la  France. 

La  question,  messieurs,  est  ainsi  mal  posée  ;  ce  n'est  que 
la  moitié  de  la  vérité.  Pour  la  rétablir  dans  son  entier,  il 
faut  dire  :  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  sont  pas  seulement 
deux  provinces,  elles  sont  les  deux  boulevards  de  la  France  : 
elles  en  sont  les  deux  remparts  ;  ôtez-les  à  la  France,  et 
elle  est  ouverte  à  l'ennemi.  Que  la  Prusse  possède  ces  rem- 
parts, et  la  Prusse  peut  s'étendre  à  son  gré  dans  la  France 
centrale  ;  elle  peut  déborder  sans  trouver  d'obstacles  jus- 
qu'à la  Marne  ;  l'ennemi  est  maître  chez  nous  ;  il  est  à  per- 
pétuité sur  le  chemin  de  Paris;  il  tient  la  France  à  la 
gorge  ! 

Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  une  paix?  Non,  c'est  la 
guerre  à  perpétuité  sous  le  masque  de  la  paix.  Si  c'est  là 
ce  que  demande  la  Prusse,  il  est  donc  bien  vrai  qu'elle 
veut,  non  pas  seulement  notre  déchéance,  mais  notre  anéan- 
tissement. 

Or,  c'est  là  ce  que  je  ne  signerai  jamais  !  Si  le  présent  est 
funeste,  sauvons  au  moins  le  lendemain  :  et  nous  ne  le  pou- 
vons qu'en  repoussant  les  préliminaires  de  paix  qui  détrui- 
sent à  la  fois  le  présent  et  l'avenir!  ^Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Et  le  moyen?  et  le 
moyen  ? 

Plusieurs  memrres  a  droite.  Oui,  le  moyen?  Concluez! 
concluez! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bamberger. 

M.  Bamberger  Messieurs,  député  de  la  Moselle  et  Stras- 
bourgeois  de  naissance,  je  viens  vous  adjurer  de  repousser 
le  traité  de  paix,  ou  de  honte,  qui  est  apporté  devant  vous. 
Je  serai  bref;  vos  moments,  on  vous  l'a  déjà  dit  souvent, 
trop  souvent  peut-être,  sont  précieux;  d'ailleurs,  c'est  un 
arrêt  de  mort  que  l'on  présente  à  votre  ratification  et  les 
longs  discours  ne  conviennent  pas  aux  mourants. 

Ce  traiié  constitue,  selon  moi,  une  des  plus  grandes  ini- 
quités que  l'histoire  des  peuples  et  les  annales  diplomati- 
ques auront  à  enregistrer.  Un  seul  homme,  je  le  déclare 
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tout  haut,  un  seul  homme  devait  le  signer.  Cet  homme,  c'est 
Napoléon  III. 

SUR  UN  TRÈS-GRAND  NOMBRE  DE  BANCS.  Oui  I  Oui,  VOUS  avez 

raison. 

M  Bamberger.  Un  seul  homme  dont  le  nom  restera  éter- 
nellement cloué  à  l'infamant  pilori  de  l'histoire.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

On  membre  a  droite.  Napoléon  III  n'aurait  jamais  signé 
un  traité  honteux!  (Murmures  et  réclamations.) 

Voix  diverses.  Qui  dit  cela?  Le  nom  I  Le  nom  de  celui 
qui  dit  cela? 

Le  même  membre.  Galiani  distria!  (Bruit  croissant.) 

M.  Haentjens.  Il  vaut  mieux  blâmer  un  souverain  prus- 
sien qu'un  souverain  prisonnier  de  nos  cruels  ennemis.  Ce 
n'est  pas  M.  de  Bismarck  qu'on  blâme  en  ce  moment...  (In- 
terruptions diverses.  —  Bruit  prolongé.) 

M.  Bamberger.  Mon  intention  n'est  pas  de  traiter  la  ques- 
tion au  point  de  vue  historique  :  d'autres,  sans  aucun  doute, 
s'en  acquitteront  mieux  que  nous.  (Nouvelles  interpella- 
tions. —  M.  Conti  et  M.  Gavini  prononcent  des  paroles  que 
nous  n'entendons  pas.) 

Plusieurs  membres  à  M.  Conti.  A  la  tribune  !  à  la  tri- 
bune !  Allez  dire  cela  à  la  tribune  ! 

M.  Conti  monte  à  la  tribune,  au  milieu  d'une  vive  agita- 
tion. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique, 
s'adressant  à  M.  Conti.  Parlez  !  parlez  donc  !  Osez  défendre 
l'auteur  de  toutes  nos  catastrophes  ! 

M.  Langlois  se  dirige  du  côté  de  la  tribune. 

M.  le  président.  Monsieur  Langlois,  veuillez  reprendre 
votre  place.  " 

M.  le  général  Ducrot  prononce  avec  animation  quelques 
paroles  qui  n'arrivent  pas  jusqu'à  nous. 

M.  Conti.  J'ai  été  provoqué  à  porter...  (Interruption.) 

M.  Gàvini.  Vous  avez  poussé  M.  Conti  à  la  tribune,  lais- 
sez-le donc  parler  ! 

M.  Jules  Simon.  Oui,  oui,  qu'il  dise  donc  quelque  chose 
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que  d'honnêtes  gens  puissent   entendre!    Bruit  général.) 

M.  le  président.  Je  supplie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
écouter. 

Un  membre  de  la  gauche.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Je  conjure  l'assemblée  de  garder  le  calme  que  commande 
une  si  grave  et  si  douloureuse  discussion.  (Très-bien  I  très- 
bien!) 

M.  Bamberger  cède-t-il  la  parole  à  M.  Conti? 

M.  Bamberger.  Je  la  cède  provisoirement,  monsieur  le 
président,  et  en  réservant  mon  droit.  «Oui  !  oui  !  très-bien  !) 

M.  le  président,  à  M.  Conti.  Vous  avez  la  parole. 

M.  C  nti.  J'ai  été  provoqué  à  porter  à  cette  tribune  la 
protestation  que  je  voulais  faire  de  ma  place  contre  les 
paroles  prononcées  par  l'honorable  préopinant.  (  Ru- 
meurs.) 

Cette  protestation,  je  n'hésite  pas  à  la  renouveler;  je  le 
ferai  avec  conviction  et  avec  courage.  (Bruyantes  interrup- 
tions. —  Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  Messieurs,  puisque  vous  exigez  que 
l'orateur  parle,  ayez  la  patience  de  l'écouter. 

M.  Conti.  Cette  protestation,  je  n'hésite  pas  à  la  renou- 
veler, et  j'espère  qu'elle  retentira  dans  le  pays  tout  entier, 
si  ici  elle  n'est  pas  accueillie  par  tout  le  monde  avec  une 
égale  faveur.  (Nouvelles  interruptions.) 

Messieurs,  dans  un  débat  si  douloureux,  si  poignant,  je 
ne  m'attendais  pas  à  des  diversions  passionnées  (Ah  !  ah!  , 
à  d'injustes  récriminations  contre  un  passé  auquel  plusieurs 
d'entre  nous  se  rattachent.  (Allons  donc!  allons  donc  1  — 
Non  !  non!) 

Vous  dites  non  !  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ici  beaucoup  de  nos 
collègues  qui,  comme  moi,  ont  prêté  serment  à  l'empire?... 
(Bruyantes  réclamations)  qui,  comme  moi,  l'ont  servi  avec 
dévouement,  et  qui,  certainement,  ne  voudront  pas  répudier 
leur  passé?  Nouvelles  et  bruyantes  réclamations.)    * 

Un  membre.  Et  l'empereur,  est-ce  qu'il  n'avait  pas  prêté 
serment  à  la  république? 
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M.  Dufaure.  ministre  de  la  justice.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Gavini.  Je  proteste  avec  M.  Conti...  (Le  bruit  couvre 
la  vois  de  l'orateur.) 

M.  le  duc  deMarmier.  Un  serment  forcé  n'oblige  jamais. 
(Bruit  confus.) 

M.  Conti.  Messieurs,  j'étais  venu  ici  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  de  patriotisme  associer  ma  responsabilité  à 
la  vôtre.  (Exclamations  et  murmures. —  Plusieurs  membres 
se  lèvent  et  adressent  à  l'orateur  des  paroles  qui  ne  par- 
viennent pas  jusqu'à  nous.) 

M.  le  président,  s'adressant  aux  interrupteurs.  Mes- 
sieurs, veuillez  vous  asseoir,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Continuez,  monsieur  Conti. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  !  Assez  !  assez  ! 

M.  le  président.  Encore  une  fois,  veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, ou  je  serais  contraint  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 
(Très -bien!) 

M.  Conti.  Je  disais  que,  dans  un  profond  esprit  de  con- 
ciliation, j'étais  venu,  comme  la  plupart  d'entre  vous,  appo- 
ser ma  responsabilité  au  bas  de  l'acte  que  nous  sommes 
obligés  de  souscrire. 

Oui,  je  crois  que  l'heure  de  la  paix  est  venue,  que  le  mo- 
ment est  venu  de  panser  nos  plaies,  de  guérir  nos  maux  ; 
mais  à  une  amertume  déjà  si  grande,  pourquoi  venir  en 
joindre  une  autre;  pourquoi  voulez-vous  m'empècher  d'at- 
tester mes  convictions  les  plus  intimes  et  les  plus  sincères  ? 
(Vives  interruptions.  —  Assez!  assez!) 

M.  Gavini.  Protestez  contre  la  violence  qui  vous  est  faite 
et  descendez  de  la  tribune. 

M.  le  président.  M.  Gavini,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Conti.  Ces  interruptions  ne  me  feront  pas  descendre 
de  la  tribune...  car  je  viens  défendre  des  principes,  je  viens 
défendre  mon  pays  (Exclamations),  tout  ce  qu'il  a  honoré. 
N'est-ce  pas  assez  d'avoir  à  voter  la  mutilation  de  son  pays, 
faut-il  encore  retrancher  de  son  histoire  quelques  années 
glorieuses  et  dont   la  prospérité    ne   sera    pas    oubliée  t 
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(Vives  réclamations  et  murmures  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Vitet.  Allons  donc!  glorieuses.  Dites  honteuses. 

M.  Conti.  Laissez-moi  tenir  ce  langage.  Vous  me  répon- 
drez... (Assez  !  assez  !) 

Vos  récriminations...  (Bruit.) 

M.  Gayini.  Protestez,  et  descendez  de  la  tribune.  Puis- 
qu'on refuse  de  vous  entendre,  ne  prolongez  pas  davantage 
ce  douloureux  incident.  Nous  nous  joignons  à  vous. 

M.  Conti.  Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dirai 
ce  que  j'ai  à  dire.  En  attaquant  le  gouvernement  que  je  dé- 
fends, vous  incriminez  la  France  elle-même  qui  l'a  fondé  et 
soutenu  par  une  série  de  plébiscites.  (Bruit  général.) 

Oui,  messieurs,  ce  gouvernement  pour  lequel  vous  n'avez 
pas  assez  d'injures...  (Nouveaux  cris  :  Assez  !  assez!) 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Descendez  de  la  tribune; 
les  bourreaux  n'ont  pas  le  droit  d'insulter  les  victimes. 

M.  Conti.  Vous  me  faites  souvenir...  (Assez  1  assez!) 

M.  Haentj'ens.  Descendez  de  la  tribune. 

M.  Conti.  Je  n'en  descendrai  pas,  je  ne  subirai  pas  cette 
violence,  je  dirai  toute  ma  pensée.  (Assez  !  assez!) 

Est-ce  donc  là  la  liberté,  que  vous  voulez  nous  donner? 
(Assez  !  assez!) 

Messieurs,  en  18b6,  l'honorable  chef  du  pouvoir  exécutif 
disait...  (Bruit  général. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Nous  ne  voulons  pas  vous 
entendre. 

M.  Wilson.  Il  est  dommage  que  Napoléon  III  lui-même 
ne  soit  pas  là  ! 

M.  Conti.  Après  la  guerre  de  Crimée...  (Aux  voix!  aux 
voix  !  Agitation  croissante.) 

M.  le  duc  de  Marmier.  M.  Bamberger  avait  la  parole. 
Pourquoi  ne  reprend-il  pas  son  discours  ? 

M.  le  président.  M.  le  duc  de  Marmier,  veuillez  garder 
le  silence. 

Messieurs,  voulez-vous  permettre  à  votre  président  de 
présider  la  séance.  (Écoutez!  écoutez  !; 
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M.  Bamberger  remonte  à  la  tribune  à  côté  de  M.  Conti, 
et  sa  présence  y  est  accueillie  par  des  applaudissements. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  en  ce  mo- 
ment, monsieur  Bamberger;  veuillez  descendre  de  la  tri- 
bune. 

M.  Victor  Hugo  remplace  à  la  tribune  M.  Bamberger  qui 
en  est  descendu.  —  Des  applaudissements  éclatent  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Voix  a  gauche.  P&rlez,  monsieur  Victor  Hugo. 

M.  le  président.  Si  un  pareil  bruit  continue,  vous  me 
mettrez  dans  la  nécessité  de  suspendre  la  séance.  (Le  silence 
se  rétablit.) 

Vous  avez  demandé  que  M.  Conti  montât  à  la  tribune. 
(Non  !  non!  —  Si  !) 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice.  Ce  n'était  pas  pour 
faire  un  discours  et  une  apologie. 

M.  Conti.  Je  comprends  bien  :  c'est  toute  la  mesure  de 
la  liberté  que  vous  me  laissez?  Je  ne  puis  (Interruptions  di- 
verses) pas  répondre  à  toutes  les  interpellations  qui  me  sont 
adressées;  cependant...  (Tumulte.) 

M.  le  ministre  de  la  justice.  —  Ne  nous  faites  pas  per- 
dre notre  temps.  M.  Bamberger  ne  vous  a  pas  cédé  la  parole 
pour  cela. 

M  le  président.  Si  l'assemblée  voulait  faire  silence,  elle 
permettrait  au  président  d'entendre  l'orateur,  et  il  l'aurait 
déjà  ramené  à  la  question,  dont  il  lui  a  paru  s'écarter.  Je 
laisse  la  parole  à  M.  Conti...  (Non!  non!  —  Vives  protesta- 
tions.) 

M.  Conti.  Je  ne  veux  pas...  (De  nouvelles  interpellations 
sont  adressées  de  divers  côtés  à  l'orateur,  au  milieu  d'un 
bruit  confus.) 

M.  Schœlcher.  Levez  la  séance,  monsieur  le  président. 

Un  membre.  Les  Prussiens  sont  cbez  nous,  messieurs, 
hâtons-  nous.  (Le  bruit  persiste.) 

M.  le  président  Je  laisse  la  parole  à  M.  Conti,  à  qui  je 
ne  peux  la  retirer  sans  qu'il  se  soit  mis  en  infraction  au  rè- 
glement. Je  ne  la  lui  laisse  qu'à  la  condition  qu'il  se  ren- 
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fermera  strictement  dans  la  question  et  qu'il  ne  provoquera 
pas  les  émotions  de  cette  chambre.  Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Conti.  Je  ne  mérite  pas  le  reproche  indirect  que  M.  le 
président  m'adresse.  Je  ne  me  suis  pas  écarté  de  la  ques- 
tion; ce  sont  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  qui  s'en  sont 
écartés  en  faisant  allusion  à  des  faits  qui  ne  sont  pas  en 
cause.  Exclamations  et  protestations  nombreuses  et  bruyan- 
tes.) 

M.  Vitet.  Comment!  qui  ne  sont  pas  en  cause!  Ils  sont 
bien  la  cause  de  la  guerre. 

M.  Conti.  Après  m'avoir  obligé  de  monter  à  cette  tribune 
pour  répondre  à  des  accusations  inouïes,  vous  m'opprimez 
par  vos  interruptions  et  vous  attaquez  de  tous  côtés  avec 
une  violence  sans  exemple  l'empire  que  j'ai  servi,  que  je 
vénère  et  que  j'ai  bien  le  droit  de  défendre.  Je  disais  tout  â 
l'heure  qu'à  une  certaine  époque...  (Interruption.) 

Un  membre.  C'est  pour  le  Moniteur  que  l'orateur  parle, 
car  on  ne  l'entend  pa3. 

M.  Conti.  Je  parle  pour  que  la  France  m'entende,  et  elle 
m'entendra.  (Vives  réclamations.) 

Uni  voix  a  droite.  Elle  ne  vous  entendra  pas.  (Bruit.) 

M.  le  comte  de  Boi'HET.  Nous  demandons  la  clôture  de 
l'incident. 

M.  Conti.  Je  n'ai  jamais  vu  dans  une  assemblée  une  pa- 
reille intolérance.  (Nouvelles  exclamations.) 

M.  Cochery.  C'est  de  l'indignation! 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice. "Et  quand  M.  Thiers 
vous  recommandait  la  paix,  vous  avez  été  sur  le  point  de 
l'arracher  de  la  tribune! 

Plusieurs  voix  a  gauche.  La  déchéance  1  la  déchéance  1 

M.  Paul  Bethmont.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  clore  l'inci- 
dent, c'est  de  prononcer  la  déchéance  de  l'empereur  Napo- 
léon et  de  sa  dynastie.  (Oui  !  oui  !) 

(Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  en  criant  :  La  dé- 
chéance !  la  déchéance  !) 

M.  Target  monte  à  la  tribune  pour  remettre  sur  le  bu- 
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reau  une.proposition.  Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  il 
en  descend  aussitôt. 

Voix  nombreuses.  La  déchéance  !  la  déchéance  ! 

M.  le  comte  de  Bouhet.  Descendez  de  la  tribune,  mon- 
sieur Conti,  ce  sera  plus  sage  que  de  prolonger  cet  inci- 
dent. 

M.  le  président.  Monsieur  Conti,  vous  n'avez  eu  la  pa- 
role que  par  une  concession  de  M.  Bamberger  qui  était  à  la 
tribune  et  pour  donner  une  explication  personnelle  ;  votre 
explication  étant  épuisée,  je  vous  engage  à  descendre  de  la 
tribune.  (Oui  !  oui!) 

M  Conti.  Je  ne  puis  que  céder  à  l'intolérance  de  la  cham- 
bre, et  puisque  la  parole  m'est  refusée,  je  descends  de  la  tri- 
bune (Exclamations  diverses.  —  De  vives  interpellations 
sont  adressées  à  M.  Conti  par  plusieurs  membres  pendant 
qu'il  retourne  à  sa  place.) 

M.  lf.  président  J'invite  la  chambre  au  calme  et  au  si- 
lence. Si  l'agitation  qui  régne  eu  ce  moment  ne  s'apaise  pas, 
je  serai  obligé  de  suspendre  la  séance. 

Sur  divers  bancs.  Oui!  oui!  vous  ferez  bien!  —  Suspen- 
dez la  séance  ! 

M.  Langlois.  Votons  la  déchéance  des  Bonaparte.  (Oui! 
oui  !  la  déchéance!1) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  La 
déchéance!  la  déchéance!  (Agitation  générale  et  tumul- 
tueuse.) 

M.  le  président.  Puisque  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  je 
vais  suspendre  la  séance  pendant  un  quart  d'heure.  (Mar- 
ques nombreuses  d'approbation.) 

(M.  le  président  se  couvre  et  la  séance  est  suspendue  à 
deux  heures  moins  dix  minutes  ;  elle  est  reprise  à  deux 
heures  et  un  quart.) 

M.  le  président.  Je  prie  l'assemblée  de  ne  plus  se  laisser 
distraire  par  des  émotions,  quelque  légitimes  qu'elles 
soient,  du  sentiment  de  gravité  et  de  calme  douloureux 
<|iii  doit  présider  à  cette  délibération.  Très-bien!  très  • 
bien! 
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Je  donne  la  parole  à  M.  Target  pour  une  motion,  d'ordre. 
M.  Target.  L'assemblée  doit  être  impatiente  de  repren 
dre  la  discussion  du  douloureux  traité;  mais,  avant  de  don- 
Ber  suite  à  l'incident  qui  vient  de  se  produire,  je  propose  la 
motion  suivante  : 

«  L'assemblée  nationale  clôt  l'incident,  et  dans  les  cir- 
constances douloureuses  que  traverse  la  patrie  et  en  face  de 
protestations  et  de  réserves  inattendues,  confirme  la  dé- 
chéance de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie  déjà  prononcée 
par  le  suffrage  universel,  et  le  déclare  responsable  de  la 
ruine,  de  l'invasion  et  du  démembrement  de  la  France.  » 
(Acclamations  prolongées.) 

Out  signé  :  MM.  Target,  Bethmont,  Jules  Buis- 
son, René  Brice,  Ch.  Rolland,  Talion,  le  duc 
de  Marmier,  Pradié,  Ricard,  Girard,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  TVilson,  Ch.  Alexandre,  Ba- 
ragnon,  Léon  Say,  Victor  de  Laprade,  Louis 
Viennet.   Farcy,    F.    Dupin,    Marcel   Barthe, 
comte  d'Osmoy,  Wallon,  Ch.  Rive,  comte  de 
Brettes-Thurin,  VUlain. 
(Les  membres  des  diverses  parties  de  l'assemblée  se  lé- 
vent  en  applaudissant  et  en  criant:  Très-bien!  très-bien! 
Bravo  !  bra 

M.  Conti.  Je  demande  la  parole. 
M.  Gavini.  Messieurs...  (Non!  non  1  c'est  voté!) 
Ayez  au  moins  le  respect  des  minorités!  (Interruptions 
diverses.) 

Je  dois  protester  de  toutes  les  forces  de  mon  âme  (nou- 
velles et  plus  bruyantes  interruptions)  contre  la  proposition. 
(Assez  !  assez  !)  Cette  assemblée  n'a  pas  le  droit  de  pronon- 
cer sur  la  question  qui  lui  a  été  présentée;  élue  pour  une 
mission  spéciale,  elle  n'est  pas  constituante.  (Réclama- 
tions.) 

Nouveaux  cris  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  Gavini.  Le  suffrage  universel  seul  peut  détruire  l'œu- 
vre qu'il  a  édifiée  par  quatre  plébiscites  solennels  ;  faites 
appel  au  suffrage  universel,  si  vous  l'osez  (Aux  voix  !  aux 
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voix  1),  et  alors,  lorsque  le  peuple  aura  prononcé,  bien  cri- 
minel sera  celui  qui  ne  se  soumettra  pas  à  sa  volonté,  seule 
souveraine.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Le  bruit  couvre  la  voix 
de  l'orateur.) 

Je  proteste  contre  la  proposition. 

M.  de  Tillancourt.  Aux  voix  et  à  l'ordre! 

M.  le  marquis  de  la  Rochejaquelein  Le  peuple  a  pro- 
noncé  en  nous  envoyant  ici. 

(M.  Gavini  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  cris  : 
Aux  voix  !  —  A  l'ordre  !  Une  vive  agitation  règne  dans  l'as- 
semblée ) 

M.  le  président.  La  proposition  est  la  clôture  de  l'inci- 
dent. 

On  a  demandé  le  scrutin  public  sur  cette  proposition. 

De  toutes  parts.  Non  !  non  !  c'est  inutile. 

M.  Conti.  Vous  ne  permettez  pas  de  la  discuter. 

M.  Cochery,  s'adressant  à  MM.  Conti  et  Gavini.  Vous 
froissez  tous  les  sentiments  de  l'assemblée,  et  à  quel  mo- 
ment !  (Bruit  général.) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Donnez  la  parole  à 
M.  Conti.  Non  !  non  !  —  Oui  !) 

Monsieur  le  président,  donnez-leur  la  parole  pour  qu'ils 
justifient  les  fautes  de  l'empire. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  !  qu'ils  le  fassent  s'ils 
l'osent! 

M.  Thiers  monte  â  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'assemblée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thiers,  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Messieurs,  je  vous 
ai  proposé  une  politique  de  conciliation  et  de  paix,  et  j'es- 
pérais que  tout  le  monde  comprendrait  la  réserve  et  le  si- 
lence dans  lesquels  nous  nous  renfermons  à  l'égard  du 
passé.  Mais  lorsque  ce  passé  se  dresse  devant  le  pays... 
(Vive  adhésion.  Bravos  et  applaudissements.) 

M.  Conti.  Je  demande  la  parole. 

M.  lk  chef  de  pouvoir  EXÉCUTIF.  Lorsque  ce  passé  sem- 
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ble  se  jouer  de  nos  malheurs  dont  il  est  l'auteur  (Oui!  oui! 

—  nouveaux  bravos)  et  le  jour  où  le  passé  se  dresse  devant 
nous  quand  nous  voudrions  l'oublier,  lorsque  nous  cour- 
bons la  tête  sous  ses  fautes,  permettez-moi  de  dire  sous  ces 
crimes  Oui  !  oui  !  c'est  vrai  I),  savez-vous  ce  que  disent  en 
Europe  les  princes  que  vous  représentez  —  je  l'ai  entendu 
de  la  bouche  des  souverains  —  ils  disent  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  sont  coupables  de  la  guerre,  que  c'est  la  France: 
ils  disent  que  c'est  nous.  Eh  bien  !  je  leur  donne  un  démenti 
à  la  face  de  l'Europe.  (Applaudissements.)  Non,  la  France 
n'a  pas  voulu  la  guerre.  (Non  !  non  !)  C'est  vous  qui  protes- 
tez, c'est  vous  qui  l'avez  voulue.  (Oui!) 

(M.  Conti.  au  pied  de  la  tribune,  adresse  à  l'orateur  des 
parol-s  qui  sont  étouffées  par  les  cris  :  N'interrompez  pas! 

—  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  —  Plusieurs  représentants,  au  pied 
de  la  tribune,  interpellent  vivement  M.  Conti.) 

M.  le  président.  J'engage  MM  les  représentants  à  s'éloi- 
gner du  pied  de  la  tribune  et  à  prendre  leurs  places  ;  c'est 
une  condition  du  silence  et  de  l'ordre  dans  la  discussion. 
(C'est  vrai  !  —  Très  bien!) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  méconnu 
la  vérité.  Elle  se  dresse  aujourd'hui  devant  vous,  et  c'est 
une  punition  du  Ciel  de  vous  voir  ici  obligés  de  subir  le  ju- 
gement de  la  nation,  qui  sera  le  jugement  de  la  postérité. 
(Oui  !  oui  !  Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien  !  vous  venez  soutenir  ici  l'innocence  du  maître 
que  vous  serviez.  Je  respecte  toujours  toutes  les  douleurs  ; 
ce  n'est  pas  l'individu  que  j'attaque. 

M.  Conti.  Il  n'y  paraît  guère  1 

M.  le  chef  du  polvûir  exécutif.  Mais  vous  voulez  soute- 
nir ici  l'innocence  du  maître  que  vous  avez  servi.  Si  l'assem- 
blée écoute  mon  conseil,  elle  vous  laissera  la  parole. 

Eh  bien  !  venez  parler  des  services  rendus  à  la  France  par 
l'empire;  il  en  est  beaucoup  de  nous  ici  qui  vous  répondront 
à  l'instant  même.  (C'est  vrai  !  très-bien  !) 

Si  l'assemblée  veut  clore  l'incident  (Oui  !  oui  !)  ce  sera  plus 
sage  et  plus  digne.  (Assentiment.)  Mais  si  elle  ne  veut  pas 
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clore  l'incident,  je  supplie  de  laisser  parler  à  cette  tribune 
les  représentants  de  l'empire. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  quant  au  droit  national,  vous 
dites  que  nous  ne  sommes  pas  une  constituant.  Mais  il  y  a 
une  chose  qui  ne  fait  pas  question,  c'est  que  nous  sommes 
souverains.  (Oui  !  oui  !  souverains  !) 

Savez-vous  pourquoi?  C'est  que  depuis  vingt  ans  c'est  la 
première  fois  que  les  élections  ont  été  parfaitement  libres 
(Acclamations)  et  que  le  pays  a  pu  dire  librement  sa  volonté. 
(Réclamations  de  M.  Conti  et  de  M.  Gavini.) 

M.  Ducuing,  s'adressant  à  MM.  Conti  et  Gavini.  La 
preuve,  c'est  que  vous  avez  été  nommés  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  La  clôture  de  l'incident, 
c'est  ce  qui  serait  le  plus  digne.  (Oui!  oui  !)  Mais  si  la  clô- 
ture ne  prévalait  pas,  écoutez  alors  ceux  qui  voudraient 
venir  se  justifier;  nous  leur  répondrons.  Pour  moi,  je  de- 
mande la  clôture  de  l'incident.  (Vive adhésion.  —  Très- bien  ! 
—  L'ordre  du  jour  I) 

M.  Conti.  Vous  voulez  étouffer  la  discussion,  c'est  ainsi 
que  vous  procédez.  Je  demande  la  parole  pour  connaître  la 
proposition  qui  a  été  faite.  (Exclamations  nombreuses.) 

M.  le  président.  La  clôture  de  l'incident  a  été  deman- 
dée... 

M.  Louis  Blanc  Je  demande  la  parole. 

Cris  nombreux.  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  le  président.  La  clôture  de  l'incident  ayant  été  de- 
mandée, je  dois  la  mettre  aux  voix. 

Il  m'a  été  remis  une  demande  de  scrutin  de  division.  (Ex- 
clamations I) 

Les  auteurs  de  la  demande  de  scrutin  persistent-ils  ? 
vXon  1  non  I) 

M.  Paul  Bkthmont.  Votons  par  acclamation  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  l'inci- 
dent dans  les  termes  où  elle  a  été  proposée,  et  que  voici  : 

u  L'assemblée  nationale  clôt  l'incident,  et  dans  les  cir- 
constances douloureuses  que  traverse  la  patrie,  en  face  de 
protestations  et  de  réserves  inattendues,  confirme  la  dé- 
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chéance  de  Napoléon  et  de  sa  dynastie  déjà  prononcée  par 
le  suffrage  universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine, 
de  l'invasion  et  du  démembrement  de  la  France.  ■  (Aux 
voix!  aux  voix  !) 

M.  Conti.  Je  demande  la  parole.  (Non  !  non  !  assez  !) 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  l'incident 
dans  ces  termes  : 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très-grande 
majorité.  —  Quelques  membres  seulement  se  lèvent  à  la 
contre-épreuve;  plusieurs  autres  s'abstiennent.) 

M.  Cochery.  Je  constate  que  cinq  membres  seulement  se 
sont  levés  a  la  contre- épreuve. 

M.  Daniel  WlLSON.  Il  y  en  a  eu  six:  pas  un  de  plus.  Je 
demande  que  cela  soit  constaté  au  Moniteur. 

Un  membre  de  la  droite.  Il  y  a  eu  des  abstentions. 

M.  le  président.  M.  Bamberger  a  la  parole.  (M.  Bam- 
berger  remonte  à  la  tribune,  où  sa  présence  est  accueillie 
par  les  applaudissements  d'une  partie  de  l'assemblée.) 

M.  Bamberger.  Messieurs,  je  vous  remercie  au  nom  de  la 
députation  de  la  Moselle  et  de  la  députation  de  la  Lorraine 
tout  entière  ;  je  vous  remercie,  au  nom  de  la  députation  de 
l'Alsace,  des  marques  de  sympathie  que  vou3  voulez  bien 
me  donner  à  l'instant  même.  Je  sais  qu'elles  se  rapportent, 
non  pas  à  moi,  dont  l'inexpérience  de  la  tribune  a  été  seule 
a  provoquer  l'incident,  mais  à  tous  mes  collègues,  dont,  à 
l'heure  qu'il  est,  la  nationalité  est  menacée. 

Je  souhaite  que  ces  applaudissements  ne  soient  en  quelque 
sorte  qu'un  écho  anticipé  de  ceux  que  feront  entendre  l'Eu- 
rope et  le  monde  civilisé  tout  entier,  alors  que  vous  nous 
aurez  rendu  justice. 

Je  n'ai  pas  l'intention  le  moins  du  monde  de  traiter  la 
question  au  point  de  vue  historique..  (Légères  rumeurs.) 
Non,  messieurs,  soyez  tranquilles! . ..  Pour  ma  part,  l'his- 
toire, en  tant  que  renfermant  des  arguments  en  notre  fa- 
veur, ne  remonte  pas  avant  1789.  Exclamations.) 

Que  les  rois  le  veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas.  je  soutiens 
que  c'est  de  cette  époque  que  les  peuples  s'appartiennent  à 
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eux-mêmes.  Je  viens  de  parler  des  rois;  c'est  qu'en  effet,  si 
nous  étions  dans  une  monarchie,  nous  n'aurions  pas  le 
droit  de  protester,  nous  dont  la  nationalité  est  menacée. 
Dans  les  monarchies,  il  existe,  je  le  sais,  entre. le  souverain 
et  les  sujets  une  sorte  de  contrat  qui  paraît  très-équitable, 
mais  qui,  grâce  aux  expédients...  'Bruit)  de  la  Action  diplo- 
matique, dite  constitutionnelle,  devient  trop  souvent  un 
contrat  léonin,  tout  à  l'avantage  du  monarque. 

Ce  dernier,  qui  n'est  pas  la  nation,  peut  en  disposer  à  son 
gré,  l'administrer,  la  compromettre  comme  il  l'entend. 
Mais,  heureusement,  nous  sommes  en  république,  ne  l'ou- 
blions pas  ;  c'est  la  république,  on  Ta  dit  tout  à  l'heure,  qui 
doit  prononcer,  et  c'est  en  son  nom  que  je  demande  que 
l'assemblée  nationale,  laissant  la  force  triomphante  agir  à 
son  gré,  décline  toute  responsabilité  et  refuse  sa  signature; 
ce  serait  la  perte  de  la  république  si  elle  consommait  cette 
honte,  je  le  dis,  et  ses  ennemis  le  savent  bien. 

Si  vous  donnez  votre  approbation  à  ce  projet  de  loi,  vous 
commencez  par  rompre  la  première  condition  de  stabilité 
du  gouvernement  républicain  :  c'est  l'union  qui  doit  exister 
entre  les  parties  de  la  nation:  or.  en  acceptant  la  sépara- 
tion, vous  rompez  le  faisceau  d'intérêts  communs  sans  le- 
quel une  république  ne  peut  pas  exister. 

N'oublions  pas  que,  sous  cette  forme  de  gouvernement, 
aucune  partie  de  la  nation  ne  peut  être  violemment  distraite 
du  pays  sans  que,  par  un  vote  sérieux  et  solennel,  elle  ait 
consommé  sa  propre  déchéance,  et  encore  vaut-il  peut- 
être  mieux,  dans  ce  cas.  s'opposer  à  cette  défaillance  : 
c'est  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats-Unis  il  y  a  quelques  an- 
nées. 

Méditons  cet  exemple. 

D'ailleurs,  le  plus  souvent  les  droits  imprescriptibles  de 
la  morale  sont  d'accord  ici  avec  les  intérêts  du  pays.  Plus 
d'un,  je  le  sais,  compte  prendre  sa  revanche:  mais  qui  vous 
dit  que  dans  dix  ans,  sous  le  prétexte  que  la  France,  incor- 
rigible, veut  prendre  cette  revanche,  on  ne  vous  demandera 
pas  d'autres  sacrifices,  le  reste  de  la  Lorraine,  par  exem- 
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pie,  et  la  Champagne,  et  d'autres  provinces  encore?  (Assez  ! 
assez  !) 

Vous  murmurez,  messieurs. 

M.  le  président.  On  ne  murmure  pas,  veuillez  continuer 
votre  discours. 

M.  Bamberger.  Je  dis  que  dans  ces  conditions  un  pays 
s'expose  à  voir  tôt  ou  tard  de  nouvelles  prétentions  s'élever, 
et  remarquez  que  dans  une  pareille  éventualité,  l'histoire, 
impitoyable  comme  le  destin,  vous  opposerait  votre  vote  de 
ce  jour  qui  pèsera  sur  vous  comme  un  remords  et  un  juge 
ment  sans  réplique. 

Et  remarquez-le.  vous  compromettez  les  intérêts  vul 
gaires,  mais  d'un  ordre  capital  au  point  de  vue  agricole, 
manufacturier,  financier.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point, 
parce  que  nous  sommes  parfaitement  d'accord,  mais  n'ou- 
bliez pas,  comme  la  dit,  il  y  aune  heure,  M.  Edgard  Quinet, 
n'oubliez  pas  que  la  France  va  rester  ouverte.  A  la  moindre 
velléité  d'indépendance,  votre  puissant  ennemi,  votre  puis- 
sant voisin  d'alors  sera  toujours  là,  et  cette  menace  per- 
pétuelle constituera  votre  châtiment,  à  moins  que  par 
un  miracle  nouveau  vous  n'ayez  fait  surgir  une  formidable 
chaîne  de  montagnes  pour  défendre  la  route  de  Paris. 
(Bruit.) 

Enfin,  ne  l'oubliez  pas,  la  plupart  du  temps  tout  se  lie 
dans  l'existence  humaine,  et  la  loi  de  la  morale  individuelle, 
comme  celle  de  la  morale  générale,  ne  peut  pas  être  en- 
freinte. 

Qu'auriez-vous  éprouvé,  par  exemple,  si  quelque  politique 
bien  avisé,  appartenant  à  certaine  école,  était  venu  dire  aux 
habitants  de  mon  héroïque  ville  natale,  à  Strasbourg  : 
*  V)us  êtes  des  niais,  vous  laissez  écraser  vos  femmes,  vos 
enfants,  vos  maisons,  vos  monuments,  vos  collections,  et  à 
un  moment  donné  la  France  vous  abandonnera,  »  et  que 
Strasbourg  bien  avisé,  ob  issant  à  des  conseils  aussi  prati- 
ques, eût  manifesté  l'intention  d'ouvrir  ses  portes  à  l'en- 
nemi?... Vous  lui  auriez  crié  :  «  Au  nom  de  ta  patrie,  dont 
toi  Strasbourg,  tu  es  la  sentinelle  avancée,  tu  n'as  pas  le 
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droit  d'ouvrir  tes  portes  aux  Prussiens.  Tu  dois  souffrir, 
tu  dois  périr,  s'il  le  faut,  pour  retenir  l'ennemi  sous  tes 
murs.  » 

Strasbourg  n'a  pas  manqué  à  son  devoir-;  il  s'est  laissé 
écraser.  Strasbourg  s'est  dévoué  pour  la  France,  et  la 
France  lui  dit  aujourd'hui  :  «  Je  suis  vaincue  ;  je  suis  lasse  ; 
je  suis  fatiguée.  Tu  es  malheureuse,  mais  je  souffre  aussi, 
je  ne  puis  rien  pour  toi,  je  te  laisse  à  la  Prusse.  Tes  enfanis 
deviendront  des  soldats  prussiens  qui  combattront  contre 
mes  propres  enfants  ;  le  frère  revêtu  du  képi  combattra 
contre  le  frère  revêtu  du  casque...  » 

Mais  cette  pensée  fait  bondir  mon  cœur  d'indignation  et 
le  sang  versé  alors  de  cette  manière  impie  retombera  sur 
vos  têtes. 

Il  y  a  des  moments  où  une  nation,  tout  comme  un  homme, 
se  trouve  placée  entre  un  avenir  plein  de  souffrances  et  un 
repos  avilissant  ;  dans  des  cas  de  ce  genre,  une  nation  qui 
se  respecte  n'hésite  pas  ;  elle  se  prépare  à  la  douleur. 

C'est  ainsi  que  vous  agirez,  si  vous  ne  voulez  pas  compro- 
mettre à  la  fois  les  droits  imprescriptibles  de  la  morale  et 
de  la  justice,  de  même  que  vos  intérêts  les  plus  vulgaires, 
si  vous  ne  voulez  pas,  surtout,  braver  le  passé  de  la  France 
qui  vous  engage,  et  le  jugement  de  la  postérité  qui  vous 
attend.  (Approbation  sur  quelques  bancs  du  côté  gauche.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Et  les  moyens? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Victor  Hugo.  (Mou- 
vement d'attention.) 

M.  Victor  Hugo.  L'empire  a  commis  deux  parricides  : 
le  meurtre  de  la  république  en  1851,  le  meurtre  de  la  France 
en  1871!  Pendant  dix-neuf  ans,  nous  avons  subi,  —  pas  en 
silence ... 

Plusieurs  voix.  Plus  haut  :  on  n'entend  pas  ! 

M.  Victor  Hugo.  Je  prie  l'assemblée  de  me  permettre 
de  lui  faire  observer  que  si  ma  voix  est  faible  ce  n'est  pas 
ma  faute  ;  si  elle  peut  m'accorder  un  peu  d'attention,  je  lui 
en  serai  reconnaissant.  (Parlez  !  parlez  1) 

Pendant  dix-neuf  ans,  nous  avons  dû  subir,  —  pas  en  si- 
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lence,  —  l'éloge  officiel  et  public  de  l'«  ffreux  régime  tombé  ; 
mais,  au  milieu  des  douleurs  de  cette  discussion  poignante, 
une  stupeur  nous  était  réservée,  c'était  d'entendre  ici,  de- 
vant cette  assemblée,  bégayer  la  défense  de  l'empire  devant 
le  corps  agonisant  de  la  France  assassinée.  (Mouvement.) 

Je  ne  prolongerai  pas  cet  incident,  qui  est  clos,  et  je  me 
borne  à  constater  l'unanimité  de  l'assemblée. 

Quelques  voix.  Moins  cinq  ! 

M.  Victor  Hugo.  Messieurs,  Paris,  en  ce  moment,  est 
sous  le  canon  prussien  ;  rien  n'est  terminé  et  Pari3  attend, 
et  nous  ses  représentants,  qui  avons  pendant  cinq  mois 
vécu  de  la  même  vie  que  lui,  nous  avons  le  devoir  de  vous 
apporter  sa  pensée. 

Paris,  depuis  cinq  mois,  Paris  combattant  fait  l'étonne- 
ment  du  monde  ;  Paris,  en  cinq  mois  de  république,  a  con- 
quis plus  d'honneur  qu'il  n'en  avait  perdu  en  dix-neuf  ans 
d'empire.  (Bravo  1  bravo! 

Ces  cinq  mois  de  république  ont  été  cinq  mois  d'héroïsme. 
Paris  a  fait  face  à  toute  l'Allemagne  ;  une  ville  a  tenu  en 
échec  une  invasion;  dix  peuples  coalisés  ;  ce  flot  des  hommes 
du  Nord  qui,  plusieurs  fois  déjà,  a  submergé  la  civilisation, 
Paris  a  combattu  cela;  300,000  pères  de  famille  se  sont  im- 
provisés soldats. 

Ce  grand  peuple  parisien  a  créé  des  bataillons,  fondu  des 
canons,  élevé  des  barricades,  creusé  -des  mines,  multiplié 
ses  forteresses,  gardé  son  rempart  ;  il  a  eu  faim,  et  il  a  eu 
froid  ;  en  même  temps  que  tous  les  courages,  il  a  eu  toutes 
les  souffrances.  Les  énumérer  n'est  pas  inutile;  l'histoire 
écoute.  Plus  de  bois,  plus  de  charbon,  pas  de  gaz,  plus  de 
feu,  plus  de  pain!  Un  hiver  horrible;  la  Seine  charriant 
15  degrés  de  glace;  la  famine,  le  typhus,  les  épidémies,  la 
dévastation,  la  mitraille,  le  bombardement.  Paris,  à  l'heure 
qu'il  est,  est  cloué  sur  sa  croix  et  saigne  aux  quatre  mem- 
bres. Eh  bien,  cette  ville,  qu'aucune  n'égale  dans  l'histoire, 
cette  ville  majestueuse  comme  Rome  et  stoïque  comme 
Sparte,  cette  ville  que  les  Prussiens  peuvent  souiller,  mais 
qu'ils  n'ont  pas  prise  (Très-bien!  très-bien!),  Paris  nous  a 
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donné  un  mandat  qui  aurait  son  péril  et  qui  ajoute  à  sa 
gloire,  c'est  de  voter  contre  le  démembrement  de  la  patrie 
«Bravos  sur  plusieurs  bancs  de  la  gauche)  ;  Paris  a  accepté 
pour  lui  les  mutilations,  mais  il  n'en  veut,  pas  pour  la 
France. 

Paris  se  résigne  à  sa  mort,  mais  non  à  notre  déshonneur 
iTrès-bien!  très-bien!),  et  chose  digne  de  remarque,  c'est 
pour  l'Europe  en  même  temps  que  pour  la  France  que  Paris 
nous  donne  le  mandat  d'élever  la  voix. 

Nous  avons  une  double  mission  à  remplir,  qui  est  aussi 
la  vôtre. 

Relever  la  France,  avertir  l'Europe.  Oui,  la  cause  de 
l'Europe,  à  l'heure  qu'il  est,  est  identique  à  la  cause  de  la 
France.  Il  s'agit  pour  l'Europe  de  savoir  si  elle  va  redeve- 
nir féodale;  il  s'agit  de  savoir  si  nous  allons  être  rejetés 
d'un  écueil  à  l'autre,  du  régime  théocratique  au  régime 
militaire. 

Car,  dans  cette  fatale  année  de  conciles  et  de  carnage... 
(Oh!  oh!) 

Voix  a  gauche.  Oui  !  oui  !  très-bien! 

M.  Adrien  de  Kerdrel.  Vous  avez  devant  vous  un  zouave 
pontifical  mutilé  au  service  de  la  France. 

M.  Victor  Hugo.  Je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  nier  l'effort 
du  pontificat  pour  se  déclarer  infaillible,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  nier  ce  fait,  qu'à  côté  du  pape  gothique  qui 
essaye  de  revivre,  l'empereur  gothique  reparaît.  (Bruit  à 
droite.  —  Approbation  sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

Un  membre  a  droite.  Ce  n'est  pas  la  question! 

Un  autre  membre  a  droite.  Au  nom  des  douleurs  de  la 
patrie,  laissons  tout  cela  de  côté.  (Interruptions.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Continuez,  monsieur  Victor  Hugo. 

M.  Victor  Hugo.  Si  l'œuvre  violente  à  laquelle  on  donne 
en  ce  moment  le  nom  de  traité  s'accomplit,  si  cette  paix 
inexorable  se  conclut,  c'en  est  fait  du  repos  de  l'Europe  I 
(Assentiment  à  gauche.) 

Il  y  a  désormais  en  Europe  deux  nations  qui  seront  re- 
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doutables  :  l'une  parce  qu'elle  sera  victorieuse,  l'autre 
parce  qu'elle  sera  vaincue.  (Mouvement.) 

De  ces  deux  nations  :  l'une,  la  victorieuse,  aura  l'empire, 
la  servitude,  le  joug  soldatesque  de  la  caserne,  la  discipline 
jusque  dans  les  esprits,  un  parlement  tempéré  par  l'incar- 
cération des  orateurs...  (Mouvement.) 

Cette  nation,  la  nation  victorieuse,  aura  un  empereur  de 
fabrique  militaire,  en  même  temps  que  le  droit  divin,  l'an- 
cien César  byzantin  doublé  de  César  germain;  elle  aura  la 
consigne  à  l'état  de  dogme,  le  sabre  fait  sceptre,  la  parole 
muselée,  la  pensée  garrottée,  la  conscience  agenouillée  ;  pas 
de  tribune  !  pas  de  presse  !  Les  ténèbres  ! 

L'autre  nation,  la  nation  vaincue,  elle,  aura  la  lumière, 
elle  aura  la  liberté  ;  elle  aura  non  le  droit  divin,  mais  le 
droit  humain  ;  elle  aura  la  tribune  libre,  la  presse  libre,  la 
parole  libre,  la  conscience  libre,  l'âme  haute  !  Elle  aura  et 
elle  gardera  l'initiative  du  progrès  et  la  clientèle  des  races 
opprimées!  (Très-bien!  très-bien  !)  Et  pendant  que  la  na- 
tion victorieuse,  l'Allemagne,  baissera  le  front  sous  son 
lourd  casque  de  horde  esclave,  elle,  la  vaincue,  sublime,  la 
France,  elle  aura  sur  la  tête  sa  couronne  de  peuple  souve- 
rain. (Mouvement.) 

De  ces  deux  nations,  l'une  triomphante  et  sujette,  l'autre 
vaincue  et  souveraine,  laquelle  faut-il  plaindre?  Toutes  les 
deux!  (Nouveau  mouvement.) 

Permis  à  l'Allemagne  de  se  trouver  heureuse  et  d'être 
fière  avec  deux  provinces  de  plus  et  la  liberté  de  moins. 
Mais  nous,  nous  la  plaignons;  nous  la  plaignons  de  cet 
agrandissement,  qui  contient  tant  d'abaissement;  nous  la 
plaignons  d'avoir  été  un  peuple  et  de  n'être  plus  qu'un  em- 
pire 1  (Bravo!  bravo!  à  gauche.) 

Je  viens  de  dire  :  l'Allemagne  aura  deux  provinces  de 
plus.  —  Mais  ce  n'est  pas  fait  encore,  et  j'ajoute  :  Cela  ne 
sera  jamais  fait.  Jamais,  jamais!  Prendre  n'est  pas  possé- 
der. Possession  suppose  consentement.  Est-ce  que  la  Tur- 
quie possédait  Athènes?  Est-ce  que  l'Autriche  possédait 
Venise  ?  Est-ce  que  la  Russie  possède  Varsovie  ?  (Mouve- 
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ment.)  Est-ce  que  l'Espagne  possède  Cuba?  Est-ce  que 
l'Angleterre  possède  Gibraltar  ?  (Rumeurs  diverses.)  De 
fait,  oui  ;  de  droit,  non  !  (Bruit.) 

Voix  a  droite   Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Victor  Hugo.  Comment,  ce  n'est  pas  la  question  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  Veuillez  continuer,  monsieur  Victor 
Hugo. 

M.  Victor  Hugo.  La  conquête  est  la  rapine,  rien  de  plus. 
Elle  est  un  fait,  soit;  le  droit  ne  sort  pas  du  fait.  L'Alsace 
et  la  Lorraine  — suis-je  dans  la  question?  —  veulent  rester 
France;  elles  resteront  France  malgré  tout,  parce  que  la 
France  s'appelle  République  et  civilisation;  et  la  France, 
de  son  côté,  n'abandonnera  rien  de  son  devoir  envers  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  envers  elle-même,  envers  le  monde. 

Messieurs,  il  y  a  à  Strasbourg,  dans  cette  glorieuse 
Strasbourg  écrasée  sous  les  bombes  prussiennes,  il  y  a  deux 
statues,  à  Gutenberg  et  Kléber.  Eh  bien,  nous  sentons  en 
nous  une  voix  qui  s'élève  et  qui  jure  à  Gutenberg  de  ne  pas 
laisser  étouffer  la  civilisation,  et  qui  jure  à  Kléber  de  ne  pas 
laisser  étouffer  la  république.  (Bravo  !  bravo  !  —  Applau- 
dissements.) 

Je  sais  bien  qu'on  nous  dit  :  Subissez  les  conséquences 
de  la  situation  faite  par  vous.  On  nous  dit  encore  :  Résignez- 
vous,  la  Prusse  vous  prend  l'Alsace  et  une  partie  de  la 
Lorraine,  mais  c'est  votre  faute  et  c'est  son  droit;  pourquoi 
l'avez-vous  attaquée?  elle  ne  vous  faisait  rien;  la  France  est 
coupable  de  cette  guerre,  et  la  Prusse  est  innocente. 

La  Prusse  innocente  1...  Voilà  plus  d'un  siècle  que  nous 
assistons  aux  actes  de  la  Prusse,  de  cette  Prusse  qui  n'est 
pas  coupable,  dit-on,  aujourd'hui.  Elle  a  pris...  (Bruit  dans 
quelques  parties  de  la  salle.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire  silence.  Le 
bruit  interrompt  l'orateur  et  allonge  la  discussion. 

M.  Victor  Hugo.  Il  est  extrêmement  difficile  de  parler 
à  l'assemblée,  si  elle  ne  laisse  pas  l'orateur  achever  sa 
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Si  l'assemblée  juge  inutile  de  m'entendre... 

De  tous  côtés.  Non  !  non  !  —  Parlez  !  continuez  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Victor  Hugo,  les  interrup- 
tions n'ont  pas  la  signification  que  vous  leur  attribuez. 

M.  Victor  Hugo.  J'ai  dit  que  la  Prusse  est  sans  droit 
Les  Prussiens  sont  vainqueurs,  soit,  maîtriseront-ils  la 
France!  non!  Dans  le  présent,  peut-être;  dans  l'avenir, 
jamais!  (Très-bien!  —  Bravo!) 

Les  Anglais  ont  conquis  la  France,  ils  ne  l'ont  pas  gardée  ; 
les  Prussiens  investissent  la  France,  ils  ne  la  tiennent  pas. 
Toute  main  d'étranger  qui  saisira  ce  fer  rouge,  la  France, 
le  lâchera.  Cela  tient  à  ce  que  la  France  est  quelque  chose 
de  plus  qu'un  peuple.  La  Prusse  perd  sa  peine  :  son  effort 
sauvage  sera  un  effort  inutile. 

Se  figure-t-on  quelque  chose  de  pareil  à  ceci  :  la  sup- 
pression de  l'avenir  par  le  passé?  Eh  bien!  la  suppression 
de  la  France  par  la  Prusse,  c'est  le  même  rêve.  Non  !  la 
France  ne  périra  pas  !  Non,  quelle  que  soit  la  lâcheté  de 
l'Europe.  Non,  sous  tant  d'accablements,  sous  tant  de  ra- 
pines, sous  tant  de  blessures,  sous  tant  d'abandons,  sous 
cette  guerre  scélérate,  sous  cette  paix  épouvantable,  notre 
pays  ne  succombera  pas  !  Non  ! 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Non! 

De  toutes  parts.  Non  !  non  ! 

M.  Victor  Hugo.  Je  ne  vote:  ai  point  cette  paix,  parce 
que,  avant  tout,  il  faut  sauver  l'honneur  de  son  pays;  je  ne 
la  voterai  point,  parce  qu'une  paix  honteuse  est  une  paix 
terrible.  Et  pourtant,  peut-être,  aurait- elle  un  mérite  âmes 
yeux,  c'est  qu'une  telle  paix,  ce  n'est  plus  la  guerre,  soit, 
mais  c'est  la  haine.  (Mouvement.)  La  haine  contre  qui? 
Contre  les  peuples?  Non!  Contre  les  rois.  Que  les  rois  re- 
cueillent ce  qu'ils  ont  semé.  Faites,  princes  :  mutilez,  cou- 
pez, tranchez,  volez,  annexez,  démembrez  !  Vous  créez  la 
haine  profonde  ;  vous  indignez  la  conscience  universelle. 
La  vengeance  couve,  l'explosion  sera  en  raison  de  l'oppres- 
sion. Tout  ce  que  la  France  perdra,  la  révolution  le  ga- 
gnera. (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
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Oh!  une  heure  sonnera  —  nous  la  sentons  venir  —  cette 
revanche  prodigieuse.  Nous  entendons  dès  à  présent  notre 
triomphant  avenir  marcher  à  grands  pas  dans  l'histoire. 
Oui,  dés  demain,  cela  va  commencer  :  dès  demain,  la  France 
n'aura  plus  qu'une  pensée  :  se  recueillir,  se  reposer  dans  la 
rêverie  redoutable  du  désespoir,  reprendre  des  forces;  éle- 
ver ses  enfants,  nourrir  de  sainte  colère  ces  petits  qui  de- 
viendront grands  ;  forger  des  canons  et  former  des  citoyens, 
créer  une  armée  qui  soit  un  peuple;  appeler  la  science  au 
secours  de  la  guerre;  étudier  le  système  prussien  comme 
Rome  a  étudié  le  procédé  punique  ;  se  fortifier,  s'affermir, 
se  régénérer,  redevenir  la  grande  France,  la  France  de  92, 
la  France  de  l'idée,  la  France  de  l'épée.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Puis,  tout  à  coup,  un  jour,  elle  se  dressera  !  Oh  !  elle  sera 
formidable  ;  on  la  verra  d'un  bond  ressaisir  la  Lorraine, 
ressaisir  l'Alsace  ! 

Est  ce  tout?  non!  non!  saisir,  écoutez-moi,  —  saisir 
Trêves,  Mayence,  Cologne,  Coblentz. 

Sur  divers  bancs.  Xon!  non! 

If.  Victor  Hugo.  Écoutez-moi,  messieurs.  De  quel  droit 
m'empêchez-vous  de  parler,  d'achever  ma  pensée?... 

De  toutes  parts.  Parlez  !  Parlez! 

M.  Victor  Hugo.  De  quel  droit,  je  vous  le  demande,  une 
assemblée  française  interrompt-elle  l'explosion  du  patrio- 
tisme? 

Plusieurs  membres.  Parlez  !  Achevez  l'expression  de 
votre  pensée. 

If.  Victor  Hugo.  Que  l'assemblée  prenne  garde;  elle  est 
absolument  intolérante. 

De  divers  côtés  Xon  !  non  !  —  Parlez  !  . 

If.  Victor  Hugo.  L'assemblée  doit  comprendre  que  des 
interruptions  qui,  sans  motif  aucun,  sans  aucun  motif 
avouable,  car  je  défie  ceux  qui  m'interrompent  de  l'indi- 
quer... 

If.  de  Resseguier.  Nous  vous  écoutons  tous  ;  mais  nous 
protestons  contre  l'esprit  de  conquête. 

26. 
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M.  Victor  Hugo.  Vous  ne  connaissez  pas  encore  ma  pen- 
sée :  de  quel  droit  l'interprétez-vous?  Je  proteste  haute- 
ment contre  cette  intolérance. 

De  divers  côtés.  Parlez  !  On  vous  écoute  1 

M.  Victor  Lefranc.  Si  l'on  vous  interrompt,  c'est  par 
suite  d'une  méprise. 

M.  Victor  Hugo.  On  verra  la  France  se  redresser,  on  la 
verra  ressaisir  la  Lorraine,  ressaisir  l'Alsace.  (Ouil  oui! 
—  Très-bien!)  Et  puis,  est-ce  tout?  Non...  (Bruit.)  Écoutez- 
moi  donc,  messieurs! 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  exprimer  ses  senti- 
ments. 

M.  Victor  Hugo.  Est-ce  tout?  Non.  Saisir  Trêves, 
Mayence,  Cologne,  Coblentz,  toute  la  rive  gauche  du  Rhin... 
(Nouvelles  interruptions.) 

Messieurs,  je  parlerai  et  vous  m'entendrez  1 

Plusieurs  membres.  Parlez  ! 

M.  Haentjens.  Finissez  votre  phrase! 

M.  Victor  Hugo  Je  constate  les  violences  qui  sont  faites 
à  l'orateur  à  cette  tribune. 

M.  Victor  Lefranc  Tout  le  monde  veut  vous  entendre. 
Parlez  ! 

M.  Victor  Hugo.  Et  on  entendra  la  France  crier  :  C'est 
mon  tour  !  Allemagne,  me  voilà  !  Suis-je  ton  ennemie  ?  Non  : 
Je  suis  ta  sœur.  (Très-bien  1  très-bien!)  Je  t'ai  tout  repris, 
et  je  te  rends  tout,  à  une  condition  :  c'est  que  nous  ne  fe- 
rons plus  qu'un  seul  peuple,  qu'une  même  famille,  qu'une 
seule  république.  (Mouvements  divers.)  Je  vais  démolir 
mes  forteresses,  tu  vas  démolir  les  tiennes.  Ma  vengeance, 
c'est  la  fraternité. 

A  gauche.  Bravo!  bravo! 

M.  Victor  Hugo.  Plus  de  frontières  1  Le  Rhin  à  tous! 
Soyons  la  même  république  ;  soyons  les  États  Unis  d'Eu- 
rope; soyons  la  fédération  continentale  ;  soyons  la  liberté 
européenne! 

Et  maintenant,  serrons-nous  la  main,  car  nous  nous 
gommes  rendu  service  l'une  à  l'autre  :  tu  m'as  délivrée  de 
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mon  empereur,  je  te  délivre  du  tien.   (Bravo  !  bravo!  Ap- 
plaudissements. —  Sourires  sur  plusieurs  bancs  ) 

M.  Tachard.  Messieurs,  au  nom  des  représentants  de  ces 
provinces  malheureuses  dont  on  discute  le  sort,  je  viens  ex- 
pliquer à  l'assemblée  l'interruption  que  nous  nous  sommes 
permise  au  moment  même  où  nous  étions  tous  haletants, 
écoutant  avec  enthousiasme  l'éloquente  parole  qui  nous  dé- 
fendait. 

Dans  une  période  oratoire  qui  avait  entraîné  tous  nos 
cœurs,  parce  qu'elle  nous  faisait  entrevoir  la  réhabilitation 
de  la  France  dans  l'avenir,  les  noms  de  deux  villes,  ceux  de 
Mayence  et  de  Coblentz,  ont  été  prononcés.  A  ce  moment, 
notre  cœur  d'Alsaciens  a  répondu,  mais  en  sens  inverse  de 
l'assentiment  et  de  la  sympathie. 

Je  demande,  messieurs,  à  venir  vous  dire  pourquoi  :  si 
nous  sommes  restés  sous  le  poids  d'une  antithèse  qui  faisait 
revivre  l'idée  funeste  des  frontières  du  Rhin,  la  pensée  de 
l'orateur  n'a  pas  été  suffisamment  expliquée  ;  il  faut  qu'elle 
le  soit.  Si,  au  contraire,  nous  ne  sommes  pas  victimes  d'une 
erreur,  si  l'allusion  à  une  conquête  nous  a  été  présentée 
comme  une  espérance,  nous  protestons. 

Ces  deux  noms  de  Mayence  et  de  Coblentz  ont  été  pronon- 
cés naguère  par  une  bouche  qui  n'était  ni  aussi  noble  ni 
aussi  honnête  que  celle  que  nous  venons  d'entendre.  Ces 
deux  noms  nous  ont  perdus,  c'est  pour  eux  que  nous  subis- 
sons le  triste  sort  qui  nous  attend.  Eh  bien,  nous  ne  vou- 
lons plus  souffrir  pour  ce  mot  et  pour  cette  idée.  Nous 
sommes  Français,  messieurs,  et,  pour  nous,  il  n'y  a  qu'une 
patrie,  la  France,  sans  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  vivre. 
(Très- bien  !  très- bien!)  Mais  nous  sommes  justes  parce  que 
nous  sommes  Français,  et  nous  ne  voulons  pas  qu'on  fasse 
à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  fût  fait. 
(Bravo!  bravo  !  —  Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Vacherot. 

M.  Vacherot.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  orateur,  et  vous 
allez  vous  en  apercevoir.  C'est  pour  la  première  fois  que  j'ai 
Thonneur  de  prendre  la  parole  dans  une  grande  assemblée. 
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Aussi,  j'aurais  voulu  voter  et  que  Ton  votât  en  silence. 
Mais  puisque  la  discussion  est  ouverte,  je  crois  devoir  y 
prendre  part.  Je  ne  viens  pas  faire  un  discours  en  mon  nom 
personnel,  votre  temps  est  trop  précieux,  je  viens  seule- 
ment faire  une  déclaration  de  droit,  au  nom  des  républi- 
cains qui,  comme  moi,  voteront  pour  la  paix.  (Très  bien  !) 

M.  Louis  Blanc.  Je  demande  la  parole. 

M.  Yacherot.  Après  les  capitulations  de  Sedan  et  de 
Metz,  la  France  n'avait  plus  d'armée.  Il  est  bien  peu  —  il 
faut  le  dire  —  de  chefs  militaires,  il  est  bien  peu  d'hommes 
politiques,  même  d'hommes  d'État  qui  crussent  à  la  possi- 
bilité et  à  l'efficacité  de  la  résistance.  Je  suis  du  nombre, 
non  pas  des  républicains  seulement  —  les  républicains 
n'ont  pas  le  monopole  du  patriotisme  (Très-bien  !  très-bien!) 
—  je  suis  du  nombre  des  patriotes  qui  ont  pensé  que  la 
France  n'avait  pas  assez  fait  pour  son  honneur  (Nouvelles 
marques  d'approbation)  ;  qu'après  l'armée,  ou  derrière  l'ar- 
mée détruite  ou  prisonnière,  il  y  avait  la  nation.  Je  suis  de 
ceux  qui  ont  espéré  dans  le  courage  et  dans  la  force  de  la 
nation  ;  je  suis  de  ceux  qui  ont  pensé  qu'il  fallait  faire  un 
grand,  un  suprême  appel  au  pays.  Cet  appel  a  été  fait;  un 
grand  effort  certainement  a  été  tenté.  Cet  effort  aurait-il 
pu  être  plus  puissant,  plus  universel?  aurait-il  pu  être 
mieux  donné,  mieux  organisé?  (Oui!  oui!)  Je  ne  pose  pas 
cette  question,  en  ce  moment  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  la 
soumettre  à  notre  examen,  car  elle  nous  diviserait,  et  il 
faut  que  nous  soyons  tous  réunis.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments ) 

M.  le  duc  de  Marmier.  Voilà  comment  il  faut  parler  en 
face  d'ennemis  comme  les  Prussiens. 

M.  Vacherot.  La  seule  chose  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
c'est  de  sauver  la  France  !  Bravo!)  Comment  la  sauverons- 
nous?  Ma  conviction  profonde  est  que  nous  ne  la  sauverons 
que  par  la  paix.  Je  le  dis  franchement. 

M.  Langi.ois  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 

M.  Vacherot.  Si  je  croyais  que  les  chances  fussent  non 
pas  égares  seulement,  mais   sérieuses  pour  une  dernière 
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résistance,  un  dernier  effort,  un  effort  à  outrance,  après 
lequel  il  n'y  eût  pas  le  désastre  complet  de  la  France,  je 
serais  pour  cet  effort.  (Très- bien  1  très-bien  1    -  Bravos  et 
applaudissements.) 
M.  Henri  Fournier.  Et  nous  aussi  1 

VOIX  NOMBREUSES  A  DROITE.  TOUSÎ  tOUS  ! 

Al.  Vacherot.  Voulez-vous  que  je  vc-^.-  ~>uvre  un  moment 
mon  cœur?  Eh.  bien,  je  souffre  tant,  voyez-vous,  d'être 
obligé  de  subir  une  humiliation,  quelle  qu'elle  soit,  que 
moi,  maire  de  Paris,  de  concert  avec  beaucoup  d'autres, 
nous  étions  d'avis  qu'après  même  les  efforts  tentés,  qu'après 
même  la  bataille  désastreuse  et  malheureuse,  il  fallait  en- 
core tenter,  tenter  jusqu'au  bout  !  Oui,  nous  aurions  fait  la 
dernière  trouée,  nous  aurions  essayé  de  percer  les  ligues 
prussiennes;  et  si,  pour  animer,  il  le  fallait,  toute  la  popu- 
lation, pour  l'entraîner,  pour  jeter  cette  garde  nationale  au 
combat,  il  avait  fallu  se  mettre  en  tête,  les  maires,  avec 
leur  écharpe,  étaient  prêts  à  le  faire.  (Bravo!  Très-bien! 
très-bien  !) 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  avec  des  sentiments  seule- 
ment et  des  principes  qu'on  fait  de  la  politique  pratique. 
(Très-bien  1  très-bien!  —  Nouveaux  applaudissements.) 
Ah  !  les  principes  et  les  sentiments,  nous  les  avons  tous 
dans  le  cœur,  et  assurément  nous  ne  les  abandonnons  pas, 
mais  c'est  surtout  avec  des  faits  et  c'est  en  présence  des 
réalités.  (Très-bien!)  Connaissaut  la  situation  actuelle,  sa- 
chant aujourd'hui,  qui  ne  le  sait?  sachant  notre  état  mili- 
taire, notre  état  financier,  notre  état  moral  surtout  (mouve- 
ment d'approbation),  écoutez  bien  ce  mot,  je  .-uis  de  ceux 
qui  pensent  qu'à  l'heure  qu'il  est,  la  France  ne  peut  être 
sauvée  que  par  la  paix.  Voilà  pourquoi  je  la  voterai. 

Mais  permettez;  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  d'une  dé- 
claration à  faire  au  nom  de  la  fraction  considérable  du 
parti  républicain  qui  votera  la  paix.  Cette  déclaration  il 
faut  la  faire,  je  ne  dis  pas  pour  rassurer  le  patriotisme, 
mais  pour  rassurer  la  conscience  de  certains  de  nos  amis, 
troublée  par  la  question. 
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Eh  bien,  cette  déclaration  la  voici  :  on  nous  applique  une 
leçon  durement  —  et  nul  ne  le  sait  et  nul  ne  l'a  senti  mieux 
que  l'homme  qui  est  en  ma  présence  et  qui  vous  a  dit  hier 
ses  perplexités  et  ses  angoisses.  —  Oui,  on  nous  a  appliqué 
bien  durement  le  droit  de  conquête,  messieurs,  le  vieux 
droit  de  conquête.  Hélas!  il  est  un  autre  droit  que  nous, 
philosophes,  nous,  Français,  nous  professons,  et  je  dis 
plus,  nous  pratiquons  cette  maxime  qu'on  ne  dispose  pas 
d'un  peuple,  d'une  province,  comme  on  le  ferait  d'un  trou- 
peau. 

Oui,  les  conditions  qu'on  nous  fait  sont  dures,  elles  sont 
très-dures,  car  enfin  la  diminution  d'un  territoire,  c'est 
une  chose  très-dure;  la  brèche  énorme  qui  va  être  faite  à 
nos  finances,  c'est  aussi  bien  grave  ;  nous  nous  relèverons 
de  tout  cela,  je  l'espère;  mais  ce  qui  n'est  pas  dur  seule- 
ment, ce  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  comme  juste, 
tout  en  le  subissant,  c'est  le  droit  de  conquête  appliqué  en 
pleine  civilisation  moderne,  au  dix-neuviéme  siècle.  (Très- 
bien  !) 

Permettez-moi  de  le  dire,  ce  droit-là,  nous  le  croyions 
abandonné  depuis  notre  grande  révolution  de  1789. 

La  première  république  avait  proclamé  le  nouveau  droit 
des  gens  qui  est  dans  nos  sentiments  et  nos  idées  depuis 
cette  époque.  Je  ne  parle  pas  du  premier  empire  ;  je  ne  veux 
pas  réveiller  une  question  sur  laquelle  cet  incident  nous  a 
causé  tant  d'émotion  à  tous  et  m'a  enlevé  à  moi-même,  pen- 
dant un  moment,  le  calme  qui  est  le  premier  devoir  dans 
une  assemblée..  Très-bien  !)  Mais  ce  droit,  nous  l'avons  pra- 
tiqué nous-mêmes,  je  le  répète. 

Le  gouvernement  déchu,  le  gouvernement  impérial  lui 
même,  en  rêvant  ses  projets  de  conquête,  avait  cependant 
subi  cette  loi,  cette  pensée,  la  puissance  de  ce  principe;  il 
n'avait  jamais  songé  à  une  annexion  sans  le  vote  des  popu- 
lations annexées.  Nous  pouvons  dire  cela  à  la  Prusse,  à 
l'Europe. 

Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  ce  qui  est 
fait,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  entrer  cette  réserve  de  droit 
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dans  un  traité,  ce  qui  est  absolument  impossible,  il  s'agit 
seulement,  et  c'est  là  le  sens  de  ma  protestation  ou  plutôt 
de  notre  protestation,  il  s'agit  seulement  de  maintenir  dans 
l'opinion  publique,  je  dirais  volontiers  dans, le  droit  des 
gens  qui  n'est  pas  écrit,  mais  qui  s'écrira,  de  faire  inscrire 
au  milieu  de  tant  de  principes  et  de  vérités  auxquels  autre- 
fois on  n'avait  pas  pensé  et  qui  sont  devenus  des  lieux  com- 
muns, ce  principe  que  la  Prusse  viole  en  ce  moment. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis  Blanc. 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs,  quelle  que  soit  ici  la  diver- 
gence de  nos  opinions  politiques,  il  est  impossible  que  sur 
certains  points  nous  ne  soyons  pas  tous,  comme  Français, 
complètement  d'accord. 

Qui  de  nous  pourrait  ne  pas  désirer  passionnément  la  an 
des  maux  qui  déchirent  notre  pays,  et  qui  de  nous  pourrait 
se  plaindre  de  les  voir  finir  par  une  paix  durable,  c'est-à- 
dire  juste,  attendu  qu'il  n'y  a  ici-bas  de  vraiment  durable 
que  la  justice.  (Marques  d'approbation.) 

La  paix,  telle  que  je  viens  de  la  définir,  est-elle  celle 
qu'on  nous  propose?  Permettez-moi  de  dire  ici  quelques 
mots  sur  ce  point.  Xous  parlons  devant  la  France  ;  plus 
que  cela,  devant  le  monde,  et  il  n'est  pas  indifférent  qu'il 
soit  bien  établi  que,  si  notre  patrie  succombe,  ses  infor- 
tunes du  moins  méritent  le  respect  de  tous  les  esprits  équi- 
tables et  de  toutes  les  âmes  généreuses.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

Depuis  l'invasion  de  notre  territoire,  M.  de  Bismarck 
s'est  étudié,  dans  toutes  ses  circulaires,  à  justifier  l'âpreté 
des  conditions  qu'il  entendait  nous  imposer,  en  affirmant, 
ce  qui  était  vrai  malheureusement,  que  l'Allemagne  avait 
été  attaquée  par  nous,  et  en  affectant  de  croire  que  la 
France  entière  s'était,  de  propos  délibéré,  associée  à  cette 
agression.  Ah!  M.  de  Bismarck  ne  parlait  pas  ainsi  au  dé- 
but de  la  guerre.  Voici  ce  qu'il  disait  le  8  juillet  1870  :  «  Il 
ne  reste  aux  ministres  français,  —  c'étaient  les  ministres 
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de  l'empire,  bien  entendu,  —  pour  se  justifier  en  apparence 
devant  leur  propre  nation,  dont  la  majorité  veut  la  paix,  et 
a  besoin  de  la  paix,  qu'à  faire  croire  aux  chambres,  et  par 
les  chambres  au  peuple,  que  la  France  avait  été  offensée 
par  la  Prusse.  » 

Et  que  disait  le  roi  Guillaume  dans  son  discours  royal  du 
lendemain,  c'est-à-dire  du  9  juillet?  Il  disait  :  «  Le  peuple 
allemand  et  le  peuple  français  sont  appelés  aune  lutte  plus 
salutaire  que  la  lutte  sanglante  des  armes  ;  mais  les  hommes 
qui  gouvernent  la  France  ont,  par  une  direction  calculée 
de  manière  à  la  tromper,  exploité  parleurs  intérêts  et  leurs 
passions  personnelles,  l'amour-propre  du  grand  peuple  qui 
est  notre  voisin.  »  (Très-bien  !) 

Et  le  Reichstag,  messieurs,  auquel  ce  langage  s'adres- 
sait, que  répondait-il?  —  «  La  fraction,  —  la  fraction,  vous 
l'entendez? —  du  peuple  français  que  l'ambition  et  la  jalou- 
sie égarent,  appréciera  trop  tard  les  résultats  de  la  lutte 
sanglante  qui  va  s'engager.  » 

Ainsi,  à  la  veille  de  la  guerre,  en  Prusse,  roi,  ministre, 
assemblée,  tous  reconnaissaient  qu'il  n'était  pas  vrai  que  la 
France,  prise  dans  son  ensemble,  eût  voulu  la  guerre  ;  et 
cela  était  parfaitement  exact. 

Non,  la  guerre,  comme  l'honorable  M.  Thiers  l'a  dit,  ne 
fut  voulue  alors,  ni  par  les  paysans,  à  qui  on  avait  fait  voter 
le  plébiscite,  en  affirmant  qu'il  signifiait  l'ordre  et  la 
paix... 

Voix  nombreuses.  Oui!  oui!  c'est  vrai! 

M.  Louis  Blanc.  Ni  par  la  bourgeoisie,  qui,  alors  comme 
toujours,  voyait  dans  la  politique  belliqueuse  l'ébranlement 
de  l'industrie  et  la  ruine  du  commerce  (Assentiment);  ni  par 
les  ouvriers,  dont  on  peut  lire  dans  les  journaux  du  temps 
les  belles  et  véhémentes  protestations  ;  ni  par  la  presse  in- 
dépendante, dont  tous  les  organes  comprirent  et  dirent  bien 
haut  que  cette  entreprise  funeste  n'avait  pour  but  que  de 
cimenter,  au  moyen  du  sang  versé,  l'édifice  de  la  dynastie 
napoléonienne  (C'est  vrai!)  et  de  donner  à  l'héritier  pré- 
somptif du  trône  ce  que  les  ravageurs  de  provinces  appel* 
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lent  le  baptême  de  la  gloire.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) 

Moi-même  j'écrivis,  à  cette  époque,  une  série  d'articles 
avec  une  émotion  que  je  ne  me  rappelle  pas  sans  que  cette 
émotion  redouble;  j'adjurai  mon  pays,  les  larmes  dans  les 
yeux,  je  puis  le  dire,  de  ne  pas  livrer  ses  enfants  au  mino- 
taure  du  césarisme,  qui,  comme  tous  les  minotaures,  di- 
sais-je,  ne  pouvait  vivre  que  de  chair  humaine.  (Approba- 
tion sur  quelques  bancs.) 

Il  existe  parmi  les  papiers  publiés  par  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  et  qui  ont  été  trouvés  aux  Tuileries, 
un  document  qui  est  la  série  des  réponses  faites  par  les 
préfets  de  l'empire  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  dispo- 
sition des  esprits  en  France  touchant  la  guerre. 

Eh  bien,  qu'on  jette  les  yeux  sur  ce  document,  il  tranche 
la  question,  et  il  la  tranche  d'une  manière  officielle. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  France  entière  ait  voulu  la 
guerre  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  gouvernement  impérial 
parvint  à  créer  autour  de  lui  une  agitation  artificielle  qui 
répondait  aux  calculs,  aux  intérêts  particuliers  et  aux  pas- 
sions personnelles  dénoncés  par  le  roi  Guillaume  dans  son 
discours  royal  du  6  juillet.  (Mouvement.) 

Mais  il  ne  faut  pas  que  l'enseignement  qui  résulte  pour 
nous  de  cette  page  funèbre  de  notre  histoire  soit  perdu. 
Quand  un  grand  peuple  s'abandonne  à  la  domination  d'un 
seul  homme,  quand  il  lui  communique  toute  la  force  qui 
réside  en  lui-même,  et  lui  donne  le  pouvoir  de  mettre  le 
feu  au  monde,  selon  son  caprice  ;  quand  il  se  laisse  entraî- 
ner à  sa  suite,  fût-ce  avec  répugnance,  dans  des  aventures 
meurtrières,  eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  peuple 
se  rend  coupable  d'un  tort  dont  il  est  juste  qu'il  porte  la 
peine.   C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

Un  membre.  Et  nous  la  portons  ! 

M.  Louis  Blanc   Oui,  nous  la  portons. 

Un  autre  membre.  Cruellement! 

M.  Louis  Blanc.  Si  donc  la  Prusse,  après  la  capitulation 
de  Sedan  et  la  chute  de  ce  misérable  empereur,  s'était  con- 
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tentée  de  nous  demander,  comme  condition  de  la  paix,  le 
payement  des  frais  de  la  guerre,  elle  aurait  été  parfaite- 
ment dans  son  droit.  Mais  qu'arriva-t-il  ?  Le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  eut  beau  témoigner  de  son  ardent 
désir  pour  la  paix,  il  eut  beau  l'offrir  dans  une  entrevue 
fameuse  par  l'organe  de  M.  Jules  Favre,  qui  nous  a  raconté 
lui-même  qu'il  l'avait  demandée  avec  larmes;  à  l'extrême 
dureté  des  conditions  qui  nous  furent  alors  imposées,  on 
peut  juger  que.  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  il  y  avait  parti 
pris  de  déshonorer  la  France  ou  de  la  détruire. 

La  lutte  continua  donc,  implacable  ;  vous  le  savez  :  nos 
places  fortes  furent  assiégées  et  bombardées,  nos  provinces 
furent  ravagées,  nos  villages  furent  rançonnés,  pillés,  in- 
cendiés; Paris  entouré  de  canons,  retranché  de  la  France, 
retranché  du  monde,  fut  placé  face  à  face  avec  le  spectre  de 
la  famine,  chaque  jour  grandissant,  chaque  jour  plus  hi- 
deux, et  le  roi  de  Prusse  accumula  tous  les  maux  de  l'inva- 
sion sur  un  peuple  qu'il  savait  désirer  la  paix,  contre  lequel 
il  avait  déclaré  lui-même,  oui,  lui-même,  qu'il  ne  s'était 
pas  armé,  et  cela  pendant  qu'il  comblait  d'égards  le  crimi- 
nel auteur  de  cette  effroyable  aventure!  (Applaudissements 
à  gauche.  —  Mouvement  prolongé.) 

Ainsi,  d'agressive  qu'elle  devait  être  sous  l'empire,  la 
guerre,  en  ce  qui  nous  concernait,  devenait  défensive  et  dés 
lors  légitime.  La  justice  avait  changé  de  camp;  elle  n'était 
plus  avec  l'Allemagne  attaquée,  elle  était  avec  la  France 
envahie.  (Approbation.)  Malheureusement  la  victoire  n'était 
pas  passée  de  notre  côté  avec  la  justice. 

Or,  tant  il  est  vrai  que  les  hommes  ne  sont  pas  encore 
sortis  de  l'âge  de  fer  !  —  il  est  généralement  admis  qu'un 
peuple  vaincu  doit  expier  ses  revers,  absolument  comme  si 
c'étaient  des  crimes.  (Mouvement.) 

A  la  bonne  heure!  Seulement,  quel  esprit  juste,  quel 
cœur  honnête  oserait  nier  qu'il  n'y  ait  excès  de  violence 
dans  la  dureté  exceptionnelle  des  conditions  qu'on  nous 
impose  ?  Eh  bien,  j'estime  qu'il  serait  digne  de  cette  assem- 
blée d'appeler  sur  la  querelle  qui  nous  met  aux  prises  avec 
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la  Prusse,  le  jugement  de  l'Europe  (Mouvements  divers)  ;non 
pas  de  l'Europe  des  grandes  puissances,  mais  de  l'Europe 
des  puissances  grandes  et  petites,  les  petites  étant  encore 
plus  intéressées  que  les  grandes  à  empêcher  que  l'esprit  de 
conquêtes  ne  se  déchaîne  sur  le  monde,  et  que  la  terre  ne 
reste  livrée  en  proie  au  droit  du  plus  fort.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  compte,  pour  le  salut  de  mon  pays,  sur  la  protection 
complaisante  de  l'étranger.  Quelle  que  soit  l'étendue  de  ses 
revers,  la  France  est,  j'en  suis  convaincu,  capable  de  se  suf- 
fire; et,  i'avouerai-je?  il  n'est  pas  jusqu'à  son  salut  qui  ne 
me  parût  acheté,  je  ne  dirai  pas  trop  cher,  mais  bien  cher, 
au  prix  de  sa  dignité. 

L'Europe  !...  La  postérité  ne  voudra  jamais  croire  qu'au 
dix-neuviéme  siècle,  deux  grandes  nations  aient  été,  pendant 
des  mois  entiers,  vouées  aux  horreurs  d'une  lutte  sans 
exemple,  et  que,  dans  les  hautes  sphères  où  les  questions 
d'un  intérêt  général  sont  débattues,  la  vue  de  tant  d'égor- 
gements,  de  tant  de  ruines,  de  tant  de  douleurs,  n'ait  éveillé 
ou  paru  éveiller  d'autre  sentiment  que  celui  qui,  à  la  repré- 
sentation d'une  tragédie  émouvante,  anime  des  spectateurs 
blasés.  (Très-bien!  très-bien  1) 

Et  ce  siège  de  Paris,  plus  terrible,  plus  monstrueux  que 
le  siège  de  la  Rome  impériale  par  Alaric,  et  que  celui  de 
Constantinople  par  Mahomet  II,  ce  siège,  l'histoire,  je  le 
demande,  pourra-t-elle  l'enregistrer,  sans  se  demander, 
avec  stupeur,  ce  que  pendant  ce  temps-là  faisait  l'Europe  ! 
(Marques  d'adhésion.) 

Mais  cette  impassibilité,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
choses  qu'elle  dure.  Il  est  impossible  que  l'énormité  même 
des  prétentions  de  la  Prusse  n'y  mette  pas  un  terme.  Il  est 
impossible  que  le  prodigieux  accroissement  de  cette  monar- 
chie prussienne,  dont  la  grandeur  naissante  se  compose  de 
deux  crimes  :  le  vol  de  la  Silésie  et  le  partage  de  la  Polo- 
gne ;  il  est  impossible  que  le  prodigieux  accroissement  de 
cette  monarchie  n'inquiète  pas  la  Russie  pour  peu  qu'elle 
pense  aux  provinces  baltiques  ;  n'inquiète  pas  l'Autriche 
pour  peu  qu'elle  se  souvienne  de  Sadowa.  Il  est  impossible 
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que  l'Angleterre  n'interroge  pas  d'un  cœur  ému  les  desseins 
d'un  peuple  qui  s'est  emparé  de  Kiel  pour  dominer  la  mer 
Baltique,  en  attendant  que  la  possession  de  Trieste  lui  livre 
la  mer  Adriatique;  il  est  impossible  que  la  brutale  invasion 
du  Danemark  n'apprenne  rien  à  la  Hollande,  à  la  Belgique, 
à  la  Suisse,  sur  les  dangers  dont  les  menace  le  pangerma- 
nisme levant  enfin  le  masque  et  mettant .l'épée  à  la  main. 
(Marques  d'adhésion  à  gauche.) 

Eh  quoi!  l'équilibre  européen  a  été  jusqu'à  présent  le 
mot  d'ordre  des  chancelleries  ;  c'était  cette  nécessité  que 
l'Angleterre  proclama  pour  garantir  l'indépendance  du  ter- 
ritoire belge  :  c'était  cette  nécessité  qu'il  y  a  quelques  mois 
à  peine  l'Angleterre  invoquait  en  rappelant  des  engage- 
ments pris  en  commun,  pour  demander  que  le  territoire 
belge  fut  miè  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Et  ce  que  l'Europe 
jugeait  indispensable  contre  la  France,  elle  le  jugerait  inu- 
tile contre  la  Prusse.  Et  elle  ne  s'alarmerait  pas  de  l'avéne- 
ment  d'un  césar  germanique,  elle  qui  fit  tant  d'efforts  au 
commencement  de  ce  siècle,  pour  arracher  le  continent  à 
l'ambition  d'un  césar  français  ! 

Je  dis  que  si  l'Europe  continuait  de  s'effacer  en  cette  oc- 
casion, elle  manquerait  non-seulement  à  ses  devoirs,  mais 
trahirait  elle-même  ses  droits. 

Entendons-nous,  toutefois.  Quand  je  parle  d'en  appeler 
à  l'Europe,  j'entends  mettre  absolument  hors  de  question 
le  point  de  savoir  s1'  l'Alsace  et  la  Lorraine  doivent  nous 
être  arrachées,  parce  que  c'est  là  une  question  qu'il  ne  nous 
est  permis  ni  d'abandonner  un  instant,  ni  de  mettre  en 
litige. 

Non  !  nous  ne  saurions  ni  abandonner,  ni  mettre  en  litige 
la  question  de  savoir  si  nous  avons  le  droit  de  faire  étran- 
gers, de  faire  sujets  de  l'étranger,  des  Français  qui  veulent 
être  Français,  des  hommes  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  la 
chair  de  notre  chair,  les  os  de  nos  os. 

Rester  séparés  d'eux,  si  nous  sommes  impuissants  à  ren- 
verser l'inhumaine  barrière  qui  nous  sépare,  nous  pour- 
rions nous  y  résigner  peut-être,  tant  que  cette  impuissance 
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durerait:  mais  signer  de  notre  propre  main,  légaliser,  re- 
vêtir de  notre  estampille  la  dénaturalisation,  au  mépris  de 
leurs  sentiments,  sans  tenir  compte  de  leurs,affections,  en 
dépit  de  l'amour  qu'ils  nous  portent,  d'hommes  qui  sont 
une  partie  de  nous  mêmes!  Mais  disposer  d'eux  comme 
des  esclaves,  eux  qui  sont  nos  frères  !  Mais  les  céder  comme 
un  bétail  à  nous  appartenant,  eux  qui  n'ont  pas  dans  leurs 
veines  une  goutte  de  sang  qu'ils  ne  nous  aient  offerte  et 
qu'ils  ne  se  soient  montrés  ardents  à  verser  pour  nous  1 
Jamais  !  jamais  !  jamais  !  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Je  reconnais  que  de  cette  réponse  :  non  possv.mv.s,  car 
ici  nous  avons  à  prononcer,  selon  moi,  le  non  possumus 
français,  je  reconnais  que  de  cette  réponse  peuvent  sortir 
des  souffrances  et  des  périls  ;  mais  ces  souffrances  et  ces 
périls,  croyez-vous  les  éviter  par  la  consécration  d'un  dé- 
membrement que  la  Prusse  n'exige  que  pour  vous  affaiblir 
outre  mesure,  que  pour  vous  avoir  à  sa  merci,  pour  vous 
réduire,  soit  à  la  condition  d'un  peuple  asservi  aux  trois 
quarts,  soit  à  l'impossibilité  d'ici  longtemps  de  sortir  de 
cette  position  dégradante  autrement  que  par  le  renouvelle- 
ment d'efforts  ruineux,  d'efforts  sanglants,  d'efforts  déses- 
pérés? 

Ceux  qui  disent  :  «  La  question  est  entre  la  guerre  à  ou- 
trance et  la  paix,  »  posent  bien  mal  la  question.  Le  choix  à 
faire  est  entre  la  guerre  pour  le  maintien  du  droit  et  la  paix 
avec  la  violation  du  droit  ;  le  choix  â  faire  est  entre  la  guerre 
pour  l'honneur,  et  la  paix  au  prix  de  l'honneur. 

La  guerre  à  outrance  !  Eh  !  qui  pourrait  être  assez  in- 
sensé pour  la  vouloir,  s'il  existait  un  moyen  honorable  pour 
l'éviter?  Ce  ne  seraient  pas  assurément  les  hommes  du  parti 
dont  je  suis,  car  un  des  principaux  articles  de  leur  croyance 
est  que  la  guerre  pour  la  guerre  est  abominable  et  impie 
(adhésion  sur  plusieurs  bancs);  que  le  régime  des  armées 
permanentes  fournit  au  despotisme  un  point  d'appui  dan- 
gereux et  un  détestable  levier;  que  ce  qu'on  appelle  l'amour 
de  la  gloire  n'a  presque  toujours  été  qu'un  piège  tendu  à  la 
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liberté,  et  qu'il  n'y  a  de  légitimes  que  les  guerres  défen- 
sives. (Approbation  à  gauche.) 

Prenez -y  garde  !  prenez-y  garde  !  La  paix  proposée  nous 
ferait  une  condition  plus  funeste  encore  que  la  guerre, 
puisque  à  la  ruine. elle  ajouterait  la  honte. 

Envisageons,  messieurs,  je  vous  en  conjure,  la  situation 
de  sang-froid. 

Et  d'abord  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'examiner  si  un  nouveau 
système  de  défense  nationale  ne  nous  fournirait  pas  le 
moyen  de  déconcerter  la  supériorité  des  Prussiens  dans  ce 
que  j'appelle  la  conscience  du  meurtre  et  les  mathématiques 
du  carnage,  si  nous  ne  ramènerions  pas  à  noua  le  succès 
en  faisant  de  tous  les  éléments  de  nos  forces  un  tout  homo- 
gène; en  substituant  la  guerre  de  partisans  à  la  grande 
guerre  (Rumeurs)  ;  en  évitant  les  batailles  rangées;  en  op- 
posant aux  armées  ennemies,  si  fortes  par  l'organisation  et 
par  le  nombre,  non  plus  des  masses  d'hommes  levés  au  ha- 
sard et  indisciplinés,  mais  un  grand  nombre  de  petits  corps 
mobiles  dont  l'action  variée,  continue,  imprévue,  aurait 
pour  but  de  harceler  l'ennemi,  de  l'épuiser  et  de  déjouer  sa 
stratégie  savante?...  (Murmures.  —  Écoutez!) 

Tout  cela,  je  laisse  à  des  voix  plus  autorisées  que  la 
mienne  le  soin  de  le  dire  ;  mais  ce  que  je  dirai,  c'est  que 
l'ennemi,  après  tout,  n'occupe  que  le  tiers  de  notre  terri- 
toire ;  c'est  que  les  deux  tiers  qui  nous  restent  couvrent  une 
étendue  de  trente-neuf  millions  d'hectares,  et  contiennent 
une  population  de  vingt- cinq  millions  d'habitants;  c'est 
que  l'invasion  n'a  à  son  service  que  sept  ou  huit  cent  mille 
hommes  fatigués,  atteints  de  nostalgie,  avides  de  repos 
(Nouvelles  rumeurs),  et  dont  les  forts  qu'ils  ont  à  garder 
retiennent  une  partie.  (Interruptions  diverses.) 

M.  "le  général  Changar.mer.  Je  demande  la  parole. 
(Mouvement.) 

If.  le  marquis  de  Valfons.  Sept  cent  mille  hommes  affo- 
lés par  le  succès. 

M.  Louis  Blanc.  Eh  bienl  soyons,  nous,  monsieur,  affo- 
lés par  le  patriotisme. 
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A  gauche.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  marquis  de  Valpons.  Nous  nous  sommes  battus, 
nous  ! 

M.  Louis  Blanc.  Et  nous  aussi,  nous  nous  sommes  bat- 
tus ! 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  Très-bien  ! 

M.  Louis  Blanc.  Je  ne  vous  parle  pas  ici  seulement  en 
membre  de  l'assemblée  nationale,  je  vous  parle  en  garde 
national  de  Paris.  (Assentiment  à  gauche.) 

Je  dis  donc  que  nous  avons  encore  pour  nous  servir  de 
refuge,  de  protection,  des  montagnes,  l'Océan,  la  Méditer- 
ranée, une  flotte...  (Interruption  prolongée.) 

Eh!  qu'y  a-t-il  donc  d'incurable,  qu'y  a-t-il  d'absolument 
irréparable  dans  la  cause  de  notre  défaite  actuelle?  Est-ce 
que  la  France  n'a  pas  été  surprise?  Est-ce  que  nos  désas- 
tres ne  viennent  pas  de  l'aveuglement  inconcevable  et  de 
l'incurie  presque  fabuleuse  de  l'homme  dont  toute  la  puis- 
sance momentanée  a  fait,  tant  qu'elle  a  duré,  notre  propre 
impuissance?  L'histoire  s'étonnera  que,  même  après  la  ca- 
pitulation de  Sedan,  après  la  destruction  de  toutes  nos  ar- 
mées, la  France  ait  encore  pu  combattre  comme  elle  l'a 
fait  ;  elle  s'étonnera  que,  de  même  qu'autrefois  Pompée,  un 
jeune  ministre  n'ait  eu  qu'à  frapper  du  pied  la  terre  pour 
en  faire  jaillir  des  armées.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

Est-ce  que  cela  n'est  pas  vrai  ?  Est-ce  que  trois  armées 
ne  sont  pas  sorties  en  quelque  sorte  du  sol? 

Un  membre.  C'est  celui  qui  a  cassé- les  bras  dont  nous 
voulions  nous  servir  !  (N'interrompez  pas  !) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole;  veuillez  con- 
tinuer, monsieur  Louis  Blanc. 

M.  Louis  Blanc  Non,  non,  un  peuple  qui  veut  n'être  pas 
conquis  ne  peut  pas  l'être.  Si  cette  volonté  n'existe  pas  "par- 
tout, est-ce  que,  d'aventure,  il  serait  impossible  de  la  créer? 
J'affirme  qu'elle  sera  chez  tous  si  elle  se  révèle  ferme,  iné- 
branlable, unanime,  chez  ceux  de  qui  partent  les  impulsions 
décisives  ;  j'affirme  que  si  cette  assemblée,  par  exemple, 
vous,  nous  tous,  nous  disions  à  la  France  :  Non!  nous  ne 
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pouvons  pas  croire  que  la  France  en  soit  à  ce  point  qu'elle 
Mît  devenue  incapable  de  défendre  son  honneur,  le  senti- 
ment patriotique  serait  facile  à  enflammer.  Combien  ne  mé- 
connaît-on pas  le  génie  si  impressionnable,  si  communica- 
tif  de  notre  nation,  quand  on  ignore  que,  de  tous  les  peuples 
du  monde,  c'est  le  plus  apte  à  passer  d'un  affaissement  su- 
bit à  des  élans  irrésistibles? 

Mais  que  faut-il  pour  cela  ?  Il  faut  la  foi,  cette  foi  patrio- 
tique dans  les  chefs,  entendons-nous  ,  dans  les  chefs  ,  il 
faut  cette  foi  dans  la  patrie  qui  sauva,  du  temp3  de  Jeanne 
Darc.  la  vieille  France  monarchique,  et  qui,  plus  tard,  sous 
la  Convention,  sauva  la  France  républicaine  (Bravos  à 
gauche.) 

A  l'une  et  â  l'autre  époque,  il  y  eut  un  moment  où  la 
France,  non-seulement  semblait  être  morte,  mais  était  dé- 
clarée morte  par  le  monde  entier.  Où  nos  pères  puisérent- 
ils  le  pouvoir  de  lui  souffler  la  vie?  Ils  eurent  foi  dans  la 
patrie,  ils  vainquirent  à  force  de  croire  la  France  invinci- 
ble (Mouvements  divers.) 

Je  me  résume. 

Déclarons  à  l'Europe  qu'arracher  la  qualité  de  Français 
à  des  Français,  c'est  quelque  chose  qui  excède  notre  droit. 
Cette  réserve  faite,  appelons-en,  pour  le  reste,  à  son  juge- 
ment, a  son  intérêt,  à  sa  conscience. 

Si  la  Prusse  refuse,  ce  qui  est  certain,  et  si  l'Europe  s'ar- 
rête devant  son  refus,  eh  bien,  l'Europe  par  son  inertie 
aura  déclaré  sa  déchéance  ;  la  Prusse  sera  maudite  à  jamais 
pour  nous  avoir  forcés  à  une  guerre  au  couteau  ;  et  nous 
aurons  pour  nous,  dans  une  lutte  suprême'  la  force  qu'a- 
joutent au  courage  le  sentiment  du  droit,  le  dévouement  à 
la  justice  et  les  sympathies  du  monde.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  général  Changar- 
nier. 

If.  le  général  Changarmer.  Messieurs,  touchant  au 
terme  d'uoe  longue  vie,  et  plus  malade  peut  être  que  je 
n'en  ai  1  apparence,  je  conserve  une  passion  forte  :  l'amour 
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de  mon  pays,  et  je  crois  le  servir  encore  en  venant  simple- 
ment, respectueusement,  lui  conseiller  la  paix.  (Mouve- 
ment.) 

En  1807,  Napoléon  Ier,  insatiable,  implacable  dans  son 
ambition,  se  montra  cruel  pour  la  Prusse.  Il  prétendit  la 
ruiner,  et  il  crut  y  être  parvenu;  mais  on  ne  tue  pas  une 
nation.  (Applaudissements.)  Aujourd'hui  nous  payons  les 
crimes  de  Napoléon  Ier.  (Marques  d'assentiment  ) 

Certes,  le  traité  de  paix  que  je  vous  conseille  de  sanction- 
ner est  douloureux  ;  mais  qui  aurait  obtenu  de  meilleures 
conditions  que  les  illustres  négociateurs  auxquels  vous  avez 
donné  votre  confiance?  (Yive  approbation.) 

Pour  moi,  je  les  remercie;  je  remercie  les  hommes  de 
bien  qui  les  entourent  et  s'associent  à  la  conduite  des  affaires 
de  mon  pays;  je  les  remercie  de  n'avoir  pas  désespéré  de 
l'avenir  de  la  France.  (Très-bien!  très-bien  I) 

Oui,  messieurs,  oui,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  nous  rever- 
rons des  jours  meilleurs;  nous  mériterons  le  respect  de 
l'histoire  si,  dans  notre  infortune  imméritée  où  notre  hon- 
neur n'a  pas  péri  (Non!  non!  —  Très-bien!  très-bien!), 
nous  restons  unis.  (Nouvelle  approbation.) 

Défions-nous  des  entraînements  d'un  patriotisme  drama- 
tique (Très-bien  !),  désireux  d'une  fausse  popularité.  (Très- 
bien  !  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche. ï  En  tous 
les  temps,  la  jactance  est  odieuse  aux  hommes  de  goût... 
M.  Brunet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Changarnier.  Aujourd'hui,  nous  avons  le 
respect  de  nos  adversaires,  nous  avons  les  sympathies  de 
toutes  les  autres  nations.  Ce  respect,  cette  sympathie,  la 
jactance  nous  les  ferait  perdre.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments sur  un  très-grand  nombre  de  bancs.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !  —  La  clôture.) 
M.  Buffet.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 
M  le  président.  M.  Buffet  a  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

M  Buffet.  Messieurs,  je  prie  l'assemblée  de  me  permet- 
tre de  lui  soumettre,  en  mon  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de 
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mes  collègues  du  département  des  Vosges,  une  courte  ob- 
servation. (Parlez  !) 

Nous  le  croyons  nécessaire,  non  pour  nous,  mais  pour  les 
populations  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter,  dans 
les  circonstances  si  douloureusement  solennelles  où  nous 
nous  trouvons.  Pour  être  certain  d'exprimer  exactement 
notre  pensée  commune,  nous  l'avons  formulée  en  une  courte 
note  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture.  (Lisez  !  lisez  !) 

«  La  chambre  reconnaîtra  que  les  représentants  de3  dé- 
partements compris  en  tout  ou  en  partie  dans  la  cession 
territoriale  ont,  dans  les  douloureuses  circonstances  où 
nous  sommes,  des  devoirs  particuliers. 

«  II»  croient  qu'il  importe  non-seulement  aux  populations 
qui  leur  ont  confié  leur  mandat,  mais  aux  intérêts  de  la 
France  tout  entière,  que  ces  devoirs  soient  bien  définis 
avant  le  vote. 

«  Ils  peuvent  admettre  avec  leurs  collègues  que  le  pays 
est  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  lutte,  et 
que  l'assemblée  se  trouve  dans  la  nécessité  de  subir  les 
conditions  imposées  par  la  violence.  Cette  impossibilité  est 
la  seule  justification  du  parti  que  vous  allez  prendre.  (Très- 
bien  1)  Si  elle  n'existait  pas,  si  la  lutte  offrait  encore  une 
chance  quelconque  de  succès,  même  au  prix  des  plus  im- 
menses sacrifices,  nous  sommes  assurés  que  la  France  ne 
céderait  pas  à  l'ennemi  des  populations  éminemment  fran- 
çaises, parce  que  leur  cession  lui  serait  moins  onéreuse  que 
l'accomplissement  du  devoir  de  les  défendre,  devoir  imposé 
par  la  solidarité  nationale.  (Vive  approbation.) 

«  Les  départements  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  font, 
comme  tous  les  autres,  partie  de  la  France,  mais  ne  sont 
pas  sa  propriété.  En  subissant  le  traité  dans  la  situation  où 
elle  se  trouve  aujourd'hui,  la  patrie  ne  répudie  pas  ce  devoir 
absolu  de  protection  ;  elle  constate  seulement  l'impossibilité 
où  elle  est  de  le  remplir,  par  suite  de  la  désorganisation  de 
ses  forces. 

«  Un  tel  traité  ne  crée  donc  dans  notre  conviction,  en  ce 
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qui  concerne  les  cessions  territoriales,  aucun  lien  de  droit 
pour  l'avenir.  Ce  lien  ne  pourrait  résulter  que  du  libre  sen- 
timent des  populations.  (Très-bien!  très-bien!) 

«  En  votant  le  traité  au  nom  du  département  des  Vosges, 
dont  nous  sommes  les  mandataires  et  dont  une  partie  sera 
comprise  dans  la  cession  territoriale,  nous  paraîtrions  ap- 
porter cette  adhésion;  notre  vote  aâîrmatif  aurait  ainsi  un 
autre  caractère  et  une  autre  portée  que  celui  de  nos  collè- 
gues. Noos  ne  pouvons  donc  que  voter  contre  le  traité  ou 
nous  abstenir. 

«*  Si  notre  vote  négatif  pouvait  n'être  considéré  que  comm 
une  affirmation  plus  énergique  de  la  volonté  de  ces  popula- 
tions de  rester  toujours  françaises,  nous  n'hésiterions  pas  ; 
mais  nous  pensons  que  tout  membre  d'une  assemblée  doit, 
au  moment  d'émettre  son  vote,  se  placer  en  face  des  consé- 
quences qui  en  résulteraient,  si  ce  vote  déterminait  la  majo- 
rité. Nous  ne  saurions  accepter  la  responsabilité  du  rejet 
du  traité.  Nous  sommes  donc,  dans  la  situation  particulière 
qui  nous  est  faite,  amenés  forcément  à  nous  abstenir. 

«  La  chambre  et  le  pays  reconnaîtront  que  cette  absten- 
tion motivée,  comme  nous  venons  de  le  faire  publiquement, 
n'a  point  pour  but  de  nous  soustraire  à  la  responsabilité 
d'une  décision  dont  nous  avons  reconnu  expressément  la 
cruelle  nécessité.  »  (Vive  approbation.  —  La  clôture  1  la  clô- 
ture !) 

M.  le  président.  Si  la  discussion  continue  d'après  l'ordre 
des  inscriptions,  la  parole  appartient  à  M.  Brunet. 

M.  Varroy.  Les  députés  de  la  Meurthe  déclarent  unani- 
mement ne  pouvoir  adhérer  à  la  proposition  d'abstention 
présentée  par  M   Buffet.   Ils  voteront  tous  contre  le  traité. 

M.  George.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'appartenir  à  ce 
département,  et  je  tiens  à  dire  que,  malgré  la  communauté 
d'opinions  qui,  dans  certains  cas,  existe  entre  M.  Buffet  et 
moi,  je  ne  puis  pas  adhérer  à  cette  protestation  et  déclarer 
que  je  m'abstiendrai. 

Je  ne  m'abstiendrai  pas  Je  représente  un  département 
dont  une  portion  va  être  cédée  et  dans  lequel  25,000  à  30,000 
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de  nos  concitoyens  vont  perdre  leur  nationalité  :  ils  devront 
oublier  cette  langue  française  qui  forme  un  lien  entre  eux 
et  nous,  ils  vont  être  jetés  dans  cet  esclavage  moral  qu'on 
appelle  le  résultat  de  la  conquête. 

Pour  moi,  je  ne  puis  pas  accepter  cela,  et  voilà  pourquoi 
je  proteste  contre  la  déclaration  qui  nous  a  été  lue. 

Il  y  a  un  siècle,  mon  département  n'appartenait  pas  à  la 
France  ;  vos  ancêtres  y  sont  venus:  ils  nous  ont  conquis; 
puis  est  intervenu  un  pacte  social,  en  1790,  quand  vous  avez 
inscrit  sur  votre  drapeau  :  Fraternité  ;  quand  la  critique 
historique  est  venue  dire  :  C'est  vrai  !  il  y  a  des  droits  et 
des  devoirs  réciproqu-es.  Ces  devoirs,  comment  mon  dépar- 
tement les  a-t-il  accomplis? 

En  1790,  nous  les  avons  remplis  de  telle  façon  que  la  Con- 
vention nous  a  fait  l'honneur  de  décerner  le  nom  du  dépar- 
tement des  Vosges  à  une  place  de  Paris.  (Très- bien!  Et, 
dans  la  dernière  guerre,  nos  enfants  ont  été  les  premiers 
partis. 

Le  18  septembre,  il  ne  restait  pas  un  conscrit  dans  notre 
pays.  Nous  étions  obligés  d'avoir  un  conseil  de  révision  en 
permanence  pour  les  engagements  volontaires  qui  affluaient. 
Quand,  notre  armée  défaite,  les  Prussiens  arrivaient  en 
colonnes  serrées,  une  ville,  Rambervilliers,  se  barricadait 
et  se  défendait  pied  à  pied.  —  Epinal  était  le  lendemain 
brusquement  attaquée  par  14,000  hommes;  nos  gardes  na- 
tionaux se  portaient  à  leur  rencontre,  repoussaient  l'avant- 
garde,  tenaient  pendant  trois  heures,  et  donnaient  le  temps 
d'évacuer  la  gare,  les  hôpitaux,  et  de  sauver  400  blessés. 

Voilà  comment  notre  département  s'est  conduit  depuis 
l'occupation  prussienne.  Tous  nos  conscrits  sont  partis, 
tous  nos  mobilisés  sont  partis:  ils  sont  sous  les  armes  à 
Lyon,  à  Langres,  partout  ;  et  partout  ils  ont  accompli  leur 
devoir.  (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Vous  aviez  inscrit  su:  votre  drapeau  cette  devise  :  «  Fais 
ce  que  dois,  advienne  que  pourra,  »  et  vous  en  aviez  été  ré- 
compensés par  l'histoire,  qui  a  donné  pour  titre  à  vos  an- 
nales ces  beaux  mots  :  Gesta  dei  per  Francos.  Vous  étiez  la 
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nation  du  droit,  restez  encore  la  nation  du  droit  ;  votez 
contre  le  traité,  car  ce  traité  violerait  le  droit,  et  en  le  vo- 
tant vous  abdiqueriez,  vous  deviendriez  une  collection  d'in- 
dividus ne  songeant  qu'à  leurs  intérêts,  et  yous  ne  vous 
relèveriez  pas  de  votre  déchéance,  que  vous  auriez  vous- 
mêmes  consacrée.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

M.  Buffet.  J'avais  omis,  en  descendant  de  la  tribune,  de 
lire  les  signatures  placées  au  bas  de  la  déclaration  dont  j'ai 
donné  lecture  à  la  chambre.  Cette  déclaration  est  signée  de 
MM.  de  Ravinel,  Contaux,  Maurice  Aubry  et  moi,  tous 
quatre  députés  des  Vosges. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  les  sentiments,  si  pa- 
triotiques d'ailleurs,  que  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Georges  vient  d'exprimer  sont  les  nôtres  et  ceux  de  tous 
mes  concitoyens.  Xous  avons  déclaré,  dans  la  note  dont  j'ai 
donné  lecture,  que  si  la  guerre  nous  paraissait  encore  pos- 
sible aujourd'hui,  si  la  lutte  offrait  encore  quelque  chance 
de  succès,  même  au  prix  des  plus  immenses  sacrifices,  ce 
serait  le  devoir  le  plus  absolu  de  la  France  de  maintenir,  au 
prix  de  tous  ces  sacrifices,  le  droit  qu'ont  des  populations 
éminemment  françaises  de  n'être  pas  séparées,  contre  leur 
volonté,  de  la  patrie  commune. 

Mais  l'impossibilité  actuelle  de  cette  lutte  n'est-elle  pas 
malheureusement  démontrée? 

Ne  l'est-elle  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  par  les  témoi- 
gnages de  tous  les  hommes  compétents  ?  Et,  parmi  ces  té- 
moignages, un  des  plus  décisifs  n'est-il  pas  la  signature, 
au  bas  du  traité,  de  l'homme  d'Etat  illustre  qui  toujours  a 
eu,  je  ne  dirai  pas  plus  que  d'autres,  je  ne  fais  pas  de  com- 
paraison, mais  à  un  degré  si  éminent  et  si  universellement 
reconnu,  le  sentiment  français?...  (Applaudissements.) 
L'honorable  M.  Thiers,  qui  a  glorifié  la  France  dans  tous 
ses  écrits,  et  dont  le  dévouement  à  la  grandeur  nationale 
ne  saurait  être,  assurément,  suspect  aux  hommes  d'aucun 
parti?...  i Très-bien!  très-bien!) 

Si  la  guerre  avait  été  encore  possible,  j'ose  affirmer  que 
la  signature  de  l'horable  M.  Thiers  ne  serait  pas  au  bas  de 
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ce  douloureux  traité.  Mais  quand  il  reconnaît  lui-même  la 
nécessité  de  la  paix,  quand  il  croit  que  dans  l'intérêt  même 
de  l'avenir,  et  pour  que  notre  pays  reprenne  bientôt  le  rang 
où  tous  les  cœurs  français  veulent  le  voir  remonter,  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  qui  ne  sont  pas  comme 
nous  dans  la  situation  particulière  que  j'indiquais,  peuvent, 
en  votant  avec  lui,  se  dire  que  non-seulement  ils  ne  man- 
quent pas  aux  devoirs  du  patriotisme,  mais  qu'ils  font  à 
leur  pays  le  plus  douloureux,  et,  par  conséquent,  le  plus 
méritoire  de  tous  les  sacrifices.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Ah  !  sans  doute,  en  repoussant  le  traité,  ils  donneraient 
satisfaction  aux  sentiments  que  nous  inspirent  à  tous  les 
condi^ons  impitoyables  de  ce  traité.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Mais,  dans  ma  conviction  profonde,  ils  n'agiraient  pas  en 
hommes  comprenant  bien  les  devoirs,  la  responsabilité  de 
leur  mandat,  et  voulant  sauvegarder  les  intérêts,  l'avenir  de 
leur  pays  et  préparer  sa  future  grandeur.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Messieurs,  j'ai  très  peu 
de  paroles  à  vous  dire,  et  je  vous  prie  de  m'accorder  quel- 
ques instants  bien  courts  de  votre  attention. 

Je  remercie  l'honorable  M.  Buffet  de  la  manière  dont  il 
vient  de  poser  la  question  ;  c'est  de  cette  manière  que  j'en- 
tends la  poser  moi-même. 

S'il  y  avait  à  mes  yeux  une  seule  chance  de  soutenir  la 
lutte,  de  la  soutenir  heureusement,  jamais  je  ne  me  serais 
imposé  une  douleur  qui  a  été  une  des  plus  grandes  de  ma 
vie,  celle  de  signer  les  préliminaires  du  traité  que  je  vous 
ai  apporté.  C'est  la  conviction  absolue  que  j'ai  de  l'impossi- 
bilité de  continuer  cette  lutte,  qui  m'a  contraint  à  courber 
la  tête  sous  la  force  de  l'étranger.  Je  supplie  qu'on  ne  m'im- 
pose pas  la  nécessité  de  donner  les  motifs  de  ma  convic- 
tion ;  mon  silence  est  un  sacrifice  que  je  fais  à  la  sûreté  et  à 
l'avenir  de  mon  pays.   Très-bien!  très- bien!)  Oui,  ma  con- 
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viction  profonde,  c'est  qu'en  faisant  la  paix  aujourd'hui,  et 
en  nous  soumettant  à  une  grande  douleur,  c'est  l'avenir  du 
pays  que  nous  sauvons  ;  c'est  sa  future  grandeur  que  nous 
assurons.  Il  n'y  a  que  cette  espérance,  et  cçtte  espérance 
seule,  qui  ait  pu  me  décider. 

Je  ne  conseille  rien  à  l'assemblée.  Je  ne  puis  la  conseiller 
que  par  mon  exemple.  (Très-bien!  très-bien!)  Je  me  suis 
imposé,  je  le  répète,  une  des  plus  cruelles  douleurs  de  ma 
vie.  (Ici  l'orateur  est  tellement  ému  qu'il  doit  s'arrêter  un 
instant,  et  l'assemblée  éclate  en  applaudissements.) 

Je  comprends  l'abstention  de  l'honorable  M  Buffet  et  de 
ses  trois  collègues;  je  n'en  comprends  pas  d'autres. 

Une  voix.  Il  n'y  en  aura  pas  d'autres. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  supplie  tout  le  monde 
de  rentrer  en  lui-même,  de  s'interroger  et  de  se  répondre, 
et  de  répondre  aussi  au  pays  par  un  vote  qui  ne  puisse  lais- 
ser aucun  doute. 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes  amis  et  moi,  nous 
avons  engagé  notre  responsabilité  tout  entière  ;  il  faut  que 
tout  le  monde  engage  la  sienne  avec  nous.  Il  n'y  a  que  ce 
moyen,  messieurs,  d'assurer  au  pays  sa  dignité  dans  l'in- 
fortune. Oui,  il  faut  avoir  le  courage  de  son  malheur;  il  n'y 
a  que  cette  manière  de  le  relever. 

Je  conjure  donc  mes  honorables  collègues  de  ne  pas 
m'obliger  à  m'expliquer  davantage.  Il  faudrait  que  j'y  fusse 
contraint  par  l'intérêt  du  pays,  par  l'intérêt  de  la  patrie, 
pour  entrer  plus  longuement  dans  cette  discussion. 

Je  demande  à  l'assemblée  de  faire  ce  que  nous  avons  fait 
nous-mêmes  et  de  voter  loyalement  en  consultant  sa  con- 
science et  son  cœur.  Mais,  encore  une  fois,  pas  de  faux  pa- 
triotisme, pas  de  faiblesse  !  Ayons  tous  le  courage  de  ce  que 
nous  faisons.  (Applaudissements  prolongés.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !  —  La  clôture.) 

M.  Brunet.  Messieurs... 

(Aux  voix  !  la  clôture  !) 

Permettez,  je  n'en  dirai  pas  long...  (Parlez  !  parlez  !) 
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M.  le  président.  Si  on  n'insiste  pas  sur  la  clôture,  la  pa- 
role est  à  M.  Brunet. 

M.  Brunet.  En  présence  de  la  question  extrêmement 
grave  qui  est  devant  nous,  il  est  nécessaire  de  laisser  aux 
différentes  opinions,  et  surtout  à  un  homme  qui  a  quelque 
expérience  dans  les  matières  militaires,  le  droit  de  se  pro- 
duire devant  l'assemblée  afin  d'amener  la  conviction  dans 
tous  les  esprits...  (Bruit.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

La  question  posée  se  réduit  à  ceci.  Choisir  immédiate- 
ment, entre  ces  deux  solutions  extrêmes  et  contraires  :  ou 
l'assujettissement  à  un  traité,  le  plus  désolant,  le  plus  rui- 
neux qu'une  grande  nation  puisse  consentir  ou  l'appel  de 
la  nation,  pour  lui  dire  :  Le  moyen  de  sauver  l'honneur  et 
déviter  la  ruine,  est  la  guerre  immédiate  et  générale. 

La  question  étant  posée  dans  ces  termes,  il  serait  plus 
que  fâcheux  d'entendre  proclamer  ici  que  la  guerre  est  im- 
possible, lorsque  aucune  espèce  de  document,  lorsque  au- 
cune espèce  de  discussion  et  de  contrôle  n'aurait  établi  cette 
impossibilité.  (Vives  réclamations  à  droite.) 

Vous  réclamez  ;  mais  faites-y  bien  attention.  Vous  mena- 
cez de  tomber  dans  le  même  système  qui  depuis  quelque 
temps  a  perdu  la  France.  Ses  gouvernements,  en  effet,  vien- 
nent lui  dire  dans  toutes  les  circonstances  importantes  : 
Pour  l'amour  de  Dieu,  ne  nous  demandez  pas  de  renseigne- 
ments! car  vous  compromettriez  toutes  nos  opérations,  et 
laissez-nous  agir  en  toute  liberté  La  France  attend,  et  elle 
se  réveille  au  fond  du  gouffre. 

Eh  bien,  je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  que  de 
pareils  procédés  aient  pu  être  tolérés  et  appliqués  pendant 
longtemps  sous  les  régimes  déchus;  mais  devant  vous,  vous 
que  le  pays  vient  de  choisir,  il  y  a  une  vingtaine  de  jours, 
comme  puissance  souveraine,  avec  cette  mission  essentiel- 
lement organique  de  chercher  le  mal  qui  nous  dévore  et 
puis  d'y  apporter  immédiatement  remède,  venir  nous  dire 
que  nous  devons  abdiquer  notre  rôle  devant  le  pouvoir  que 
nous  avons  nommé  ;  et  ce  mandataire  que  nous  ne  pouvons 
révoquer  demain,  le  laisser  traiter  complètement  de  toutes 
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les  conditions  de  notre  existence  et  de  notre  honneur,  et 
cela,  sans  renseignements,  sans  contrôle  sur  les  bases  de  la 
solution  qu'il  nous  présente  !...  (Mouvements  divers..  Mais, 
messieurs,  c'est  là  le  fond  de  la  question,  t Bruit. —  Assez!) 

M.  Hexri  Fournier.  Xous  avons  discuté  cette  nuit  dans 
nos  bureaux  ;  nous  sommes  renseignés. 

M.  Bruxet.  On  s'appuie,  pour  nous  imposer  le  traité,  sur 
cette  opinion,  que  tous  les  services  de  la  France  sont  en  ce 
moment  dans  un  état  de  souffrance  et,  disons  le  mot,  de 
confusion  et  de  désorganisation  complète.  (Ah!  ah!)  Per- 
mettez!... Eh  bien!  comment  se  fait-il  que  nous,  assem- 
blée, qui  devons  appuyer  nos  décisions  sur  cette  position 
de  la  France,  nous  ne  soyons  pas  informés  régulièrement 
de  cet  état  réel  Dénégations'  par  des  rapports  provenant 
des  grandes  commissions  que  vous  avez  nommées  ?  Et  quand 
je  vous  dis  ceci,  messieurs,  notez  bien  que  je  sais  parfaite- 
ment le  travail  qui  a  été  accompli  :  ainsi,  je  faisais  partie 
de  la  commission  des  forces  militaires,  et,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier,  je  n'ai  que  cherché  à  me  rendre 
compte  de  l'état  réel  des  forces  militaires. 

Par  conséquent,  pour  mon  compte  personnel,  je  suis  édi- 
fié, et  mon  opinion  est  faite.  ,Ah!  ah!) 

Eh  bien,  quoi?  Est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  dire 
qu'il  serait  à  désirer  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
fussent  dans  les  mêmes  conditions  ? 

Véritablement  nous  sommes  condamnés,  dans  cette  as- 
semblée, sous  la  pression  des  circonstances  et,  permettez- 
moi  de  vous  dire,  sous  la  pression  d'impatiences  et  de 
craintes  fâcheuses...  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Cochery.  Mais  Paris  est  occupé,  et  chaque  heure 
prolongera  l'occupation...  Vous  l'oubliez... 

Un  membre.  Et  nos  départements  qui  sont  envahis  1 

M.  Brunet.  Non,  je  n'oublie  rien.  Je  ne  suis  pas  un 

homme  qui  oublie  quoi  que  ce  soit  d'important  dans  des 

circonstances  aussi  graves.  Veuillez  seulement  ne  pas  m'in- 

terrompre.  Je  n'ai  prononcé  jusqu'ici  aucun  mot  inutile. 

Interruptions.) 
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Après  avoir  établi  qu'on  s'appuie  sur  un  état  de  choses 
qu'on  vous  laisse  ignorer,  je  dois  faire  cette  observation: 
nous  vivons  dans  un  état  de  crainte  continuelle  de  la  publi- 
cité, nous  avons  toujours  peur  que  nos  informations  n'éclai- 
rent l'ennemi  et  lui  servent  contre  nous. 

Je  comprends  que  MM.  Palikao  et  Le  Bœuf  aient  pu,  au 
commencement  de  la  guerre,  manifester  une  crainte  pa- 
reille; mais,  après  l'expérience  que  nous  avons  faite,  com- 
ment ne  pas  être  convaincus  que  les  Prussiens  connaissent 
bien  mieux  l'état  réel  de  nos  forces  militaires  et  l'état  gé- 
néral de  la  France  que  nous  ne  le  connaissons  nous-mêmes? 
(Rumeurs.) 

Quand  nous  voyons  les  journaux  étrangers,  comme  vous 
pouvez  en  avoir  la  preuve  tous  les  jours,  publier  les  chiffres 
exacts  des  forces  prussiennes  et  des  forces  françaises, 
croyez- vous  qu'il  faille  nous  abstenir  de  discuter,  ici-même, 
la  question  des  forces  militaires,  surtout  en  présence  de  cet 
argument  qu'on  nous  présente  comme  capital  et  écrasant  : 
Votez  immédiatement  la  paix,  sans  contrôle  et  sans  discus- 
sion, parce  que  la  guerre  est  impossible. 

Eh  bien,  c'est  précisément  contre  cette  impossibilité  de 
la  guerre  que  j'ai  devoir  de  porter  ici  une  opinion  qui  n'est 
pas  seulement  une  opinion  personnelle,  croyez-le  bien, 
mais  l'opinion  qui  résuite  pour  moi  de  l'étude  approfondie 
de  l'état  des  choses  militaires.  Permettez-moi  de  vous  le 
dire,  messieurs,  voilà  quarante  ans  que  je  sers  dans  les  ar- 
mées; mes  ouvrages  militaires  sont  connus,  et  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'aborder  les  questions  militaires  avec  des  hommes 
tels  que  les  maréchaux  Soult,  Bugeaud,  Wellington.  Vous 
pouvez  donc  voir,  messieurs,  que  je  suis  apte  à  compren- 
dre les  questions  militaires  et  à  formuler  une  opinion. 
(Bruit.) 

Eh  bien,  la  question  se  pose  ainsi  :  voulez-vous  admettre 
comme  article  de  foi,  sans  aucune  espèce  de  contrôle  et  de 
discussion,  que  la  France,  la  première  des  nations  militaires 
du  monde,  cette  nation  qui  compte  38  millions  d'habitants, 
avec  une  capacité  énorme  de  travaux  et  de  ressources,  que 
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cette  France  soit  dans  l'impuissance  absolue  de  résister  à 
une  bande  de  huit  à  neuf  cent  mille  envahisseurs  ?  Voilà  la 
question. 

On  nous  dit  :  Il  ne  reste  pas  de  forces  à  la  France.  Je  ne 
peux  pas  entrer  dans  les  détails  ;  cependant,  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  indiquer  certains  faits  généraux  de  notre  po- 
sition militaire. 

Il  est  certain,  par  exemple,  qu'au  point  de  vue  de  notre 
armement  général... 

De  divers  côtés.  Assez  I  —  Aux  voix  !  —  Non,  parlez  ! 

M.  Brunet.  Messieurs,  je  ne  comprends  pas  vos  interrup- 
tions; il  est  véritablement  étrange,  lorsqu'on  entre  dans  le 
cœur  même  de  la  question,  de  chercher  à  étouffer  la  voix 
des  orateurs.  (Parlez  !  parlez!) 

Vous  paraissez  admettre  comme  dogme,  en  ce  moment, 
que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  absolue,  au  point  de 
vue  militaire;  alors  votez,  ne  discutons  plus;  mais  ne  dites 
plus  que  s'il  y  avait  une  lueur  de  possibilité  de  résister, 
vous  voteriez  contre  le  traité.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion 
de  la  majorité,  permettez  à  quelqu'un  qui  a  foi  dans  la  pos- 
sibilité de  la  résistance,  qui  est  convaincu  qu'il  y  a  moyen 
de  réussir,  permettez-lui  de  poser  les  points  généraux  de 
cette  croyance.  (Parlez!  parlez!) 

J'établis  donc  ce  fait  :  prenant  la  position  actuelle  des 
forces  militaires  de  la  France,  tant  au  point  de  vue  social 
et  territorial  qu'au  point  de  vue  du  personnel  et  du  matériel 
des  armées,  nous  sommes  en  état  de  lutter  partout  et  long- 
temps; par  conséquent,  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  dé- 
cider de  la  question  de  paix  qui  nous  est  soumise  en  sup- 
posant par  l'impossibilité  absolue  de  faire  la  guerre... 
(Interruptions.) 

Je  m'aperçois  qu'il  y  a,  dans  une  portion  de  cette  assem- 
blée, un  parti  pris  d'étouffer  la  voix  de  l'orateur. 

Sur  quelques  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Brunet  Je  dis  que,  tant  au  point  de  vue  du  personnel, 
qui  comprend  un  million  d'hommes,  qu'au  point  de  vue  du 
matériel,  qui  comprend  12,000  canons  attelés,  nous  sommes 
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dans  une  position  telle  que,  avec  de  grands  efforts  et  une 
bonne  direction  venant  d'un  pouvoir  exécutif  convaincu,  il 
est  possible  de  rétablir  nos  armées  et  de  continuer  la  lutte. 
Or,  cette  possibilité  peut  être  constatée  et  bien  constatée  : 
pour  cela,  ]e  demande  qu'un  comité,  composé  des  capacités 
militaires  que  l'assemblée  peut  contenir  dans  son  sein,  soit 
nommé  et  réuni,  que  la  question  complète  de  la  possibilité 
et  de  la  réussite  lui  soit  laissée  pour  être  résolue  et  vous 
être  soumise.  Et  l'assemblée  nationale,  devant  le  rapport 
que  lui  fera  ce  comité,  déclarera,  en  connaissance  de  cause, 
et  non  plus  seulement  d'après  les  impressions  personnelles 
et  les  articles  de  loi  qu'on  lui  impose,  si  la  guerre  est  réel- 
lement possible  ou  impossible  ;  si  l'on  doit  la  continuer  ou 
renoncer  à  la  faire. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  jamais  cette  déclaration  d'im- 
possibilité ne  sera  faite  par  des  militaires  convaincus,  cou- 
rageux et  sérieux,  et  je  vote  pour  que  l'assemblée  nationale 
déclare  la  guerre  générale  et  lutte  avec  la  France,  plutôt 
que  de  subir  le  traité  qu'on  lui  propose.  (Approbation  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Sur  quelques  bancs.  La  clôture!  la  clôture  1 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

M.  M [Llière.  J'ai  demandé  la  parole  depuis  longtemps 
déjà,  monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  m'accorder  la 
parole  contre  la  clôture,  si  l'on  y  insiste. 

Plusieurs  membres.  On  n'insiste  pas. 

Autres  membres.  Si  !  si  !  La  clôture  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Milliôre  contre  la 
clôture. 

M.  Millière.  Messieurs,  je  ne  sortirai  pas  de  la  question 
dont  j'ai  à  parler,  celle  de  la  clôture. 

Ou  a  demandé  la  clôture... 

Sur  plusieurs  bancs.  Non!  non  1 
•  M.  Millière.  Si  on  ne  l'a  pas  demandée,  j'attendrai  mon 
tour  de  parler. 

Sur  quelques  bancs.  Si  1  si  I  on  l'a  demandée. 
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M.  le  président.  Si  l'on  n'avait  pas  demandé  la  clôture, 
je  n'aurais  pas  donné  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Milliére  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Milliére.  Messieurs,  puisqu'on  insisté  pour  clore  la 
discussion,  permettez-moi  de  vous  dire  un  seul  mot  contre 
la  clôture.  ("Parlez  !  parlez  !) 

Assurément,  si  la  continuation  de  la  discussion  devait  se 
prolonger  de  telle  sorte  qu'elle  put  compromettre  les  résul- 
tats de  nos  délibérations,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  qu'on 
en  finît  immédiatement  ;  mais  la  question  ne  me  paraît  pas 
avoir  été  traitée  sous  tous  ses  divers  aspects  ;  une  demi- 
heure  peut-être,  un  quart  d'heure  de  plus  ou  de  moins,  cela 
ne  changera  rien  aux  dispositions  qu'on  redoute,  celles  de 
voir  les  Prussiens  profiter  des  lenteurs  de  nos  délibérations 
pour  aggraver  notre  situation. 

Evidemment  c'est  là  une  erreur  exagérée  et  qui  m'auto- 
rise à  penser  que  c'est  plutôt  pour  éviter  la  discussion... 
(Murmures  sur  plusieurs  bancs  adroite.) 

M.  Cochery.  Respectez  l'assemblée!  ne  faites  pas  d'insi- 
nuations. 

M.  Milliére.  Je  respecte  l'assemblée  et  je  ne  fais  pas  d'in- 
sinuations; j'exprime  une  opinion  personnelle  et  j'en  ai  le 
droit. 

Sur  quelques  bancs  a  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Milliére.  Eh  bien,  je  dis  que  clore  la  discussion,  au 
moment  où  elle  porte  sur  une  question  aussi  grave  que  celle 
qui  nous  occupe,  semblerait,  aux  yeux  de  la  France  qui  nous 
écoute;  une  précipitation  que,  sans  doute,  elle  ne  compren- 
drait pas  et  qu'elle  n'approuverait  pas.  Quelques  heures  de 
plus,  quelques  minutes  de  plus  ne  changeront  rien  à  la  si- 
tuation, et  vous  ne  ferez  pas  dire  que  vous  avez  étranglé  la 
discussion.  (Rumeurs  à  droite.) 

Plusieurs  voix.  Parlez!  parlez! 

M.  Milliére.  Vous  allez  voir  par  l'expérience  que  vous  n'y 
perdrez  pas  beaucoup  de  temps  j  j'ai  peu  de  chose  à  vous 
dire  :  après  les  paroles  émues,  irrésistibles,  selon  moi,  que 
vous  a  fait  entendre  notre  illustre  collègue  Louis  Blanc,  je 
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n'aurai  que  quelques  mots  à  ajouter  pour  formuler  ma 
pensée  et  pour  répondre  à  une  objection  queje  ne  crois  pas 
devoir  laisser  passer  sans  protestation.  (Parlez  !  parlez  1) 

L'un  des  orateurs  qui.  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  le 
citoyen  Vacherot,  a  dit  que  ce  n'est  pas  avec  des  principes 
ni  avec  du  sentiment  qu'on  fait  de  la  politique,  mais  que 
c'est  avec  des  faits. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  contredire  un  collègue,  mais  je 
crois  qu'une  politique  qui  ne  repose  que  sur  les  faits,  et  qui 
ne  s'appuie  pas  sur  des  principes,  n'est  qu'une  politique 
d'expédient;  je  crois  que  vous  n'aurez  la  certitude  démar- 
cher dans  le  chemin  de  la  vérité  qu'à  la  condition  de  vous 
guider  par  les  principes.  Cela  est  si  vrai,  messieurs,  que 
plusieurs  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  se  sont  vus 
obligés  d'y  faire  allusion,  alors  même  qu'ils  en  recomman- 
daient l'abandon. 

On  a  protesté  avec  raison  contre  un  traité  qui  n'en  est 
pas  un,  qui  n'est  pas  un  contrat,  qui  ne  peut  pas  en  être  un. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  de  disposer  d'une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  France  et  des  populations  qui  l'habitent. 

Eh  bien,  les  principes  éternels  de  la  raison  et  du  droit 
nous  disent  que  de  pareilles  choses  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce et  qu'elles  ne  peuvent  former  l'objet  d'un  contrat 
licite.  Cela  fût-il  possible,  pût-on  admettre  pour  un  instant 
qu'il  est  possible  de  contracter  sur  de  semblables  objets, 
nous  objecterions  que  le  contrat  n'est  pas  valable  parce 
qu'il  n'y  a  pas  le  concours  du  consentement  des  deux  con- 
tractants. Ce  prétendu  contrat  a  été  signé  sous  la  pression 
d'événements,  de  circonstances  qui  ne  nous  laissaient  pas 
notre  entière  liberté  ;  il  est  le  résultat  de  la  fraude,  de  la 
violence,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  caractérise  le  plus 
énergiquement  la  nullité  d'une  convention  quelconque. 
(Bruit.) 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  nous  protestons  de  toutes 
nos  forces  contre  un  contrat  qui  n'en  est  pas  un.  Si  -nous 
subissons  la  loi  des  nécessités,  nous  revendiquons  le  droit 
de  déchirer  votre  pacte  aussitôt  que  nous  le  pourrons. 
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Mais,  dit-on,  il  est  impossible  de  faire  autrement;  nous 
sommes  dans  la  nécessité  de  subir  la  loi  du  vainqueur.- 

Je  déclare  que  cela  n'est  pas  démontré...  (Bruit)  et  je  vais 
dire  pourquoi.  Je  ne  serai  pas  long,  je  sais  ,fort  bien,  par 
les  dispositions  que  montre  la  majorité,  quel  sera  le  résul- 
tat de  son  vote.  (Parlez  !  parlez  !) 

Si  la  situation  actuelle  est  tellement  mauvaise  qu'on 
puisse  l'invoquer  pour  justifier  un  contrat  du  genre  de  celui 
qu'on  soumet  à  votre  sanction,  je  dis  que  cette  situation 
peut  être  changée,  qu'elle  a  été  amenée  par  des  événements, 
par  des  fautes  qui  ne  sont  pas  imputables  seulement  à  celui 
dont  vous  avez  aujourd'hui  même  flétri  la  domination,  con- 
firmé la  déchéance  et  repoussé  les  successeurs;  je  dis 
qu'elle  résulte  de  fautes  d'une  autre  nature  qui  ont  été  com- 
mises depuis  cinq  mois,  et  qui  peuvent  être  réparées  encore 
aujourd'hui. 

A  droite.  Par  qui?  par  qui  ? 

M.  Millière.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  faire 
des  récriminations  ;  je  ne  veux  pas  discuter  la  question  de 
responsabilité  qu'hier  encore  on  invoquait  avec  raison  et 
que  bientôt  nous  infligerons  nous-mêmes. 

Mais  si  l'on  envisage  la  situation  actuelle  de  la  France, 
—  je  n'entends  commettre  aucune  indiscrétion,  soyez-en 
sûrs  —  si  l'on  envisage  cette  situation,  dans  ce  cas-là,  on 
reconnaîtra  que  si  nous  pouvons  trouver  des  milliards  pour 
les  donner  aux  Prussiens,  nous  pouvons  en  trouver  pour 
repousser  l'ennemi  de  notre  territoire  ;  que  si  nos  armées 
sont  décimées  ou  détruites,  nos  forteresses  abandonnées  et 
livrées,  si  notre  armée  est  démoralisée,  si,  comme  on  le  pré- 
tend, les  populations,  si  enthousiastes  il  y  a  cinq  mois,  sont 
aujourd'hui  ardentes  à  réclamer  la  paix,  c'est  parce  qu'on  a 
été  entraîné  à  cela  par  des  faits  qui  peuvent  être  rectifiés, 
par  des  actes  qui  peuvent  être  réformés,  par  des  fautes  qui 
peuvent  être  réparées,  que  pour  cela  il  suffirait,  comme  l'a 
dit  avec  infiniment  de  raison  le  citoyen  Louis  Blanc,  de  le 
vouloir,  il  suffirait  d'employer  pour  la  défense  toute  l'intel- 
ligence qu'on  a  apportée  à  la  paralyser.  (Bruit.) 
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Voix  nombreuses.  Qui  ?  qui  ? 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interpeller  l'orateur. 

M.  Millière.  Je  ne  répondrai  que  ce  que  je  voudrai,  et 
vos  interpellations  ne  me  feront  pas  dire  ce  que  je  ne  veux 
pas  dire.  On  vient  de  me  demander  :  Qui  ?  Vous  me  mettez 
bien  à  l'aise;  car  je  n'ai  qu'à  invoquer  vos  propres  témoi- 
gnages ou  du  moins  les  témoignages  de  mes  contradic- 
teurs. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  faut  attribuer  toutes  nos  défaites 
à  l'indiscipline  de  l'armée.  Eh  bien,  cette  indiscipline  peut 
être  réparée.  Je  le  répète,  il  y  a  eu  dès  le  début  de  la  répu- 
blique un  enthousiasme  immense  des  populations.  (Mouve- 
ments divers.)  Nous  l'avons  vu  à  Paris,  et  depuis  que  nous 
sommes  en  province,  nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il  en 
était  de  même  dans  les  départements.  (Non!  non!) 

Messieurs,  si  cette  discipline  a  été  détruite,  si  la  désor- 
ganisation a  été  jetée  dans  nos  armées,  c'est  parce  que  ceux 
qui  étaient  chargés  de  les  commander  la  provoquaient  eux- 
mêmes.  (Bruit.)  Oui  !  et  la  preuve  c'est  que  là,  là  seulement 
où  un  vaillant  général  a  su  inspirer  confiance  à  ses  soldats, 
a  su  les  conduire  avec  résolution,  avec  courage,  à  la  ba- 
taille, là  seulement  vous  avez  eu  la  victoire. 

Ce  général,  ce  noble  vieillard  qui,  après  avoir  tant  souf- 
fert, après  avoir  eu  le  cœur  si  navré  par  les  hostilités  de  la 
France  contre  son  propre  pays,  est  venu  pour  se  venger  de 
nous.  Exclamation  prolongée.) 

Ah  !  j'espérais  qu'après  la  première  manifestation  hostile 
qui  lui  a  été  faite  ici,  on  serait  revenu  à  des  sentiments 
plus  équitables  ou  du  moins  à  un  sentiment  de  respect  pour 
les  preuves  de  dévouement  qu'il  avait  données  à  notre  pays. 
(Bruits  divers.) 

Eh  bien,  oui,  dans  mon  département,  la  Côte-d'Or,  tous 
se  sont  battus  :  les  habitants  ont  fait  sauter  les  ponts,  ils 
ont  coupé  les  routes,  abattu  les  arbres  pour  résister,  parce 
qu'ils  étaient  sous  l'impulsion  d'un  homme  qui  savait  inspi- 
rer la  confiance  et  qui  savait  commander  à  ses  soldats. 
(Mouvements  divers.)  Dans  ce  même  pays,  là  où  on  avait  su 
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se  battre,  là  où  on  avait  su  vaincre,  là  où  on  a  vu  un  géné- 
ral prussien,  ATerder,  poursuivre  à  coups  de  plat  de  sabre 
les  paysans  qui  allaient  éteindre  l'incendie  de  leurs  maisons 
brûlées  par  l'ennemi,  dans  ce  pays  un  sentiment  patriotique 
s'est  élevé  en  raison  des  dangers,  des  souffrances,  des  sa- 
crifices qu'on  lui  avait  fait  subir,  et  lui,  il  a  envoyé  à  l'as- 
semblée des  représentants  exprimant  les  sentiments  répu- 
blicains autant  que  les  sentiments  patriotiques. 

Si,  dans  toute  la  France,  on  avait  organisé  les  armées 
nationales  plus  disciplinées  et  bien  moins  disparates  que 
celles  du  général  Garibaldi  :  si  on  l'avait  fait  avec  toute 
l'énergie  possible  ;  si  Ton  usait  de  toutes  les  ressources  ma- 
térielles et  personnelles,  incontestablement  il  ne  sortirait 
pas  un  Prussien  de  France  (mouvement  à  droite)  ;  un  mil- 
lion d'hommes  disséminés  en  pays  étranger  ne  résisterait 
pas  à  dix  millions  de  Français  qui  voudraient  se  battre,  qui 
voudraient  venger  leur  patrie  et  qui  auraient  foi  dans  le 
succès.  (Bruit.) 

.  En  terminant,  je  proteste,  avec  toute  l'énergie  dont  je 
suis  capable,  contre  le  prétendu  traité  qu'on  nous  impose, 
et  je  revendique  pour  la  France  le  droit  de  le  déchirer 
aussitôt  qu'elle  le  pourra. 

Yorx  a  droite.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  M.  Henri  Martin  a  la  parole. 

M.  Henri  Martin.  J'y  renonce,  monsieur  le  président. 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  M.  Emmanuel  Arago  a  la  parole. 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  ne  viens  certes  pas  fatiguer 
l'assemblée  par  un  discours  après  les  grandes  paroles 
qu'elle  a  entendues  tout  à  l'heure;  mais  certains  mots  ont 
été  prononcés  à  diverses  reprises  qui  m'imposent  le  devoir 
d'une  déclaration.  Je  proteste  énergiquement,  dans  ma  con- 
science d'honnête  homme,  contre  l'intention  que  l'on  sup- 
pose à  ceux  qui  doivent  déposer  dans  l'urne  un  vote  con- 
traire au  traité  dont  il  s'agit. 

On  a  dit,  on  répète,  on  redira  peut-être  que  ceux-là 
veulent  se  donner  sans  péril  le  facile  avantage  d'une  fausse 


338  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

popularité.  (Mouvement.)  Soyez  certains,  messieurs,  que  ni 
nos  amis  ni  moi,  fermement  résolus  à  repousser  les  préli- 
minaires de  paix,  nous  ne  sommes  guidés  par  le  sentiment 
mauvais,  par  l'odieux  calcul  que  l'on  nous  attribue. 

Xous  agissons  comme  notre  conscience  de  loj'aux  députés, 
de  mandataires  du  peuple  nous  ordonne  d'agir;  et  cela, 
par  des  motifs  que  je  ne  veux  pas  développer  à  l'heure  où 
nous  sommes  arrivés,  et  que  je  résume  en  une  phrase... 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Emmanuel  Arago.  Nous  croyons  que  les  nations  se 
relèvent  plus  facilement  de  sacrifices  matériels,  quels  qu'ils 
soient,  que  de  certains  désastres  moraux.  Or,  j'ai  la  certi- 
tude que  si  nous  refusons  d'approuver  le  traité,. que  si  nous 
le  repoussons  en  disant  à  la  Prusse,  devant  le  monde  civi- 
lisé, devant  l'Europe  attentive,  ce  que  disait  si  bien  mon 
ami  Louis  Blanc  du  haut  de  la  tribune,  non  possumust 
nous  ne  pouvons  livrer  nos  concitoyens  à  la  Prusse  ;  notre 
pays  se  relèvera  plus  facilement  dans  l'avenir  de  nouveaux 
sacrifices,  de  nouveaux  malheurs  matériels,  qu'il  ne  répa- 
rerait le  désastre  moral  qu'il  nous  faudrait  subir  en  cour- 
bant la  France  trop  bas  sous  les  .fourches  Caudines  de  l'em- 
pereur d'Allemagne   (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  qui 
n'ont  pas  encore  eu  la  parole  : 

M.  Henri  Martin,  qui  vient  d'y  renoncer;  M.  André  (de  la 
Moselle)  ;  M.  Langlois  ;  M  Brisson,  qui  y  a  renoncé  aussi  ; 
M.  Delescluze;  M.  Floquet. 

M.  Floquet.  J'y  renonce  également,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  M.  Clemenceau. 

M.  Clemenceau.  J'y  renonce. 

M.  le  président.  M.  Tolain,  M.  le  général  Ducrot,  qui  y 
ont  également  renoncé. 

Quelques  membres.  Tout  le  monde  a  renoncé  a  la  pa- 
role. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  1  la  clôture  I 

M.  Keller.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  président   M.  Keller  a  la  parole. 

M  Keller  Messieurs,  à  l'heure  solennelle  où  nous 
sommes,  vous  n'attendez  pas  de  moi  un  discours  ;  je  ne  se- 
rais pas  capable  de  le  faire.  Celui  qui  devrait  parler  à  ma 
place,  —  car  vous  n'avez  encore  entendu  aucun  député  de 
l'Alsace,  —  le  maire  de  Strasbourg,  le  doyen  de  notre  dé- 
putation,  à  l'heure  où  je  vous  parle  se  meurt  de  douleur  et 
de  chagrin;  son  agonie  est  le  plus  éloquent  des  dis 
vement. 

Eh  bien,  dans  cette  situation  spéciale  qui  nous  est  faite, 
j'entends  dire  de  tous  côtés  :  ■■  Vous,  députés  de  l'Alsace, 
vous  pouvez  voter  contre  le  traité,  mais  nous,  nous  le  vote- 
rons. » 

C'est  vrai,  nous  avons  quelque  chose  de  spécial  :  notre 
honneur,  à  nous,  nous  reste  entier;  pour  rester  Français, 
nous  avons  fait  tous  les  sacrifices,  et  nous  sommes  prêts  a 
les  faire  encore  :  nous  vouions  être  Français,  et  nous  res- 
terons Français,  et  il  n'y  a  pas  de  puissance  au  monde,  il 
n'y  a  pas  de  signature  ni  de  l'assemblée  ni  de  la  Prusse, 
qui  puisse  nous  empêcher  de  rester  Français...  tTrés-bien! 
—  Applaudissements. 

Eh  bien,  messieurs,  comme  Français,  je  viens  réclamer 
ici,  non  plus  contre  le  sort  de  l'Alsace,  mais  je  viens  récla- 
mer ici  ma  part  de  l'honneur  français,  et  quant  à  moi,  ce 
traité  est  une  atteinte  à  l'honneur  français...  Très-bien  l)  et 
ce  n'est  pas  seulement  comme  Alsacien,  c'est  comme  Fran- 
çais que  j'en  souffre  pour  mon  pays  :  quand  on  nous  a  an- 
noncé ce  traité,  on  nous  a  dit  que  la  paix  était  nécessaire, 
mais  qu'elle  ne  serait  acceptée  que  si  elle  était  honorable. 
Est-elle  honorable,  messieurs  ? 

Voix  h  gauche.  Non! 

If.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Elle  est  malheu- 
reuse. 

M.  Keller.  Est-il  honorable  de  céder  des  populations 
qui  veulent  rester  françaises,  et  qui  quand  même  resteront 
françaises?  Ah  !  je  comprends,  messieurs,  qu'on  livre  des 
pierres,  des  forteresses,  des  vaisseaux  :  mais  que  diriez- 
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vous  si  sur  ces  vaisseaux,  qui  ne  sont  que  du  bois  et  du  fer, 
vous  livriez  des  équipages,  et  si  vous  forciez  nos  matelots  à 
devenir  des  matelots  prussiens,  et  à  faire  la  guerre  à  la 
France?  Eh  bien,  c'est  là  ce  que  fait  votre  traité;  vous  li- 
vrez à  l'empire  d'Allemagne  des  populations  entières,  dont 
les  enfants  seront  obligés  de  servir  les  desseins  ambitieux, 
despotiques  de  l'empire  d'Allemagne,  obligés  au  moins  par 
le  texte  du  traité,  car  je  vous  le  dis  d'avance,  il  y  en  a  beau- 
coup, qui,  au  péril  de  leur  vie,  échapperont  à  la  servitude 
que  vous  leur  édictez. 

Eh  bien,  à  mes  yeux,  c'est  là  la  plus  criante,  la  plus 
cruelle  des  injustices,  et  se  faire,  dans  n'importe  quelle  me- 
sure, le  complice  d'une  injustice,  la  .ratifier,  pour  moi, 
c'est  un  déshonneur.  Sur  une  question  d'honneur,  la  dis- 
cussion n'est  pas  possible  :  à  quelque  parti  qu'on  appar- 
tienne, au  parti  républicain,  au  parti  monarchique,  on  ne 
peut  comprendre  l'honneur  de  deux  manières.  (Bravos  à 
gauche.) 

Des  orateurs  ont  cherché  à  sortir  de  cet  embarras,  en 
venant  protester  à  l'avance  contre  le  traité  qu'ils  signeraient 
et  qu'ils  voteraient. 

Ce  traité  qu'on  me  propose  de  ratifier  est  une  injustice, 
et,  en  même  temps,  c'est  un  mensonge.  On  vous  dit  qu'on 
cède  à  perpétuité  l'Alsace.  Je  vous  déclare  que  l'Alsace 
restera  française.  Au  fond  du  cœur,  vous-mêmes  le 
pensez. 

A  gauche.  Oui!  oui! 

M.  Keller.  Oui,  vous  pensez  que  l'Alsace  est  française. 
Vous  voulez  la  reconquérir  le  plus  tôt  possible,  vous  voulez 
qu'elle  redevienne  française  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de 
dire  le  contraire.  (Bravos  à  l'extrême  gauche.) 

Et,  cependant,  dans  votre  traité,  vous  venez  de  dire  que 
vous  cédez  à  perpétuité  la  propriété  et  la  souveraineté  de 
l'Alsace.  Eh  bien,  ce  traité  est  un  mensonge,  et  un  men- 
songe, c'est  un  déshonneur.  Au  nom  de  mon  pays,  je  pro- 
teste contre  ce  mensonge  et  contre  ce  déshonneur.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 
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M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Indiquez-nous  une 
rédaction. 

M.  Keller.  Ah!  je  le  sais,  on  me  parlera  de  la  menace 
de  la  guerre  et  des  dangers  qui  pourraient  surgir. 

D'abord*,  en  fait  de  déshonneur  et  d'injustice,  à  mes  yeux, 
aucuns  prétextes  ne  sont  suffisants  pour  les  excuser;  mais 
j'avoue  que,  quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  si  la  France 
avait  été  plus  fermement  résolue  à  l'avance  de  ne  pas  sacri- 
fier son  territoire,  si  la  Prusse,  qui  désire  aussi  la  paix, 
avait  été  certaine  de  trouver  sur  ce  point  des  barrières  in- 
franchissables, elle  nous  aurait  fait  d'autres  conditions. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  la  prétention  de  changer 
îes  dispositions  trop  arrêtées  dans  un  grand  nombre  d'es- 
prits. Seulement,  j'ai  tenu,  avant  de  quitter  cette  enceinte, 
à  protester,  comme  Alsacien  et  comme  Français,  contre  un 
traité  qui,  à  mes  yeux,  est  une  injustice,  un  mensonge  et 
un  déshonneur,  et  si  l'assemblée  devait  le  ratifier,  d'avance 
j'en  appelle  à  Dieu,  vengeur  des  justes  causes,  j'en  appelle 
à  la  postérité  qui  nous  jugera  les  uns  et  les  autres,  j'en  ap- 
pelle à  tous  les  peuples  qui  ne  peuvent  pas  indéfiniment  se 
laisser  vendre  comme  un  vil  bétail,  j'en  appelle  enfin  même 
à  Tépée  de  tous  les  gens  de  cœur  qui,  le  plus  tôt  possible, 
déchireront  ce  détestable  traité  1  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  de  la  gauche.) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  à  M.  Keller  qui,  en 
descendant  de  la  tribune,  passe  devant  lui.  —  Donnez  nous 
les  moyens  !  (M.  Keller  passe  sans  répondre.)  Alors  il  ne 
faut  pas  nous  donner  des  paroles. 

M.  Tirard.  La  levée  en  masse!  Vous  demandez  les 
moyens;  on  peut  vous  les  indiquer. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Donnez  -  nous  les 
moyens  ! 

M.  Tirard.  Que  les  750  représentants  se  mettent  à  la 
tête  de  la  France,  et  vous  sauverez  la  France.  Que  la  France 
tout  entière  se  soulève  !  (Bruits  et  mouvements  divers.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande  la  parole. 

-29. 
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Je  ne  dirai  que  quelques  mots  ;  mais  il  faut  cependant 
que  la  question  soit  nettement  posée  et  que  les  responsabi- 
lités soient  justement  attribuées.  La  guerre  a  eu  deux  pé- 
riodes :  celle  qui  a  suivi  cette  fameuse  déclaration  que  vous 
venez  de  flétrir  et  de  punir,  et  celle  qui  a  succédé  au  4  sep- 
tembre. Je  ne  juge  personne,  je  ne  condamne  personne;  je 
suis  convaincu  que  chacun  a  tait  de  son  mieux.  Quant  à  moi, 
j'ai  été  étranger  à  ces  deux  périodes.  Si  la  guerre  n'a  pas 
réussi,  ce  n'est  ni  moi  ni  les  collègues  que  l'assemblée  vient 
de  me  donner  depuis  quelques  jours  qu'on  peut  en  accuser. 

J'ai  trouvé,  quand  j'ai  dû  négocier,  la  reddition  de  Sedan, 
de  Metz  et  de  Paris,  la  dispersion  des  armées  qui  devaient 
aller  au  secours  de  la  capitale  et  qui  n'ont  pu  y  arriver. 

J'ai  conduit  les  négociations  avec  tout  le  patriotisme  dont 
j'étais  capable  :  j'ai  lutté  de  toutes  mes  forces  pendant  des 
jours  entiers  ;  je  n'ai  pas  pu  faire  mieux  que  je  n'ai  fait.  Si 
vous  croyez  pouvoir  obtenir  de  meilleures  conditions,  en- 
voyez d'autres  négociateurs,  vous  me  rendrez  un  grand  ser- 
vice (Mouvement);  vous  me  soulagerez  d'un  poids  acca 
blant.  Si  vous  croyez  avoir  des  moyens  militaires,  venez 
ici  nous  les  exposer.  (Très-bien  !) 

Ne  parlez  pas  d'honneur  devant  des  gens  qui  en  ont  au- 
tant que  vous  (Approbation),  mais  qui  mettent  leur  honneur 
à  ne  pas  risquer  de  perdre  leur  pays  pour  une  fausse  popu- 
larité qu'on  vient  courtiser  à  cette"  tribune.  (Applaudisse 
ments  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Pour  ma  part,  je  ne  doute  pas  de  la  puissance  de  mon 
pays,  quand  je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  lutter  aujour- 
d'hui. (C'est  cela  !)  Non,  je  ne  doute  pas  de  la  puissance  de 
la  France,  et  l'ennemi  que  nous  avons  devant  nous  n'en 
doute  pas  plus  que  moi.  . 

Un  membre.  C'est  évident. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  traité  même,  mes- 
sieurs, est  tout  empreint  des  craintes  que  la  France  lui 
inspire,  et  quand  il  vous  demande  une  si  grande  partie  de 
vos  richesses,  c'est  dans  l'espoir  de  vous  affaiblir.  Oui, 
c'est  sa  crainte  même  qui  se  manifeste  par  l'énormité  du 
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chiffre.  (Assentiment.)  Ce  n'est  donc  pas  de  la  France  que 
je  doute.  Oui,  cette  puissance  de  notre  pays  est  ma  conso- 
lation dans  nos  douleurs  actuelles.  Oui  !  je  crois  à  son  ave- 
nir. Oui!  oui!  mais  à  la  condition  que  nous  aurons  enfin  du 
bon  sens,  que  nous  ne  nous  payerons  plus  de  mots  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs);  que  sous  les  mots 
nous  voudrons  mettre  des  réalités,  et  que  nous  aurons  non- 
seulement  du  bon  sens,  mais  un  bon  sens  courageux.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

Je  ne  doute  donc  pas  de  la  puissance  de  la  France  ;  mais 
c'est  de  son  organisation  actuelle  que  je  doute...  Son  orga- 
nisation militaire  est  brisée;  voilà  le  secret  de  sa  faiblesse. 

Pourquoi  cette  organisation  a-t-elle  été  brisée  ?  Je  n'en 
dirai  qu'un  mot,  sans  entrer  dans  les  détails. 

Lorsqu'on  a  eu  la  folie  de  déclarer  la  guerre  au  mois  de 
juillet  dernier,  je  l'ai  dit  dès  le  premier  jour,  la  France 
n'était  pas  prête.  Alors  qu'on  avait  des  régiments  de  1,300 
à  1,400  hommes  d'effectif  réel,  comment  pouvait-on  arriver 
en  huit  jours  à  en  faire  des  régiments  de  guerre  de 
3,000  hommes?  C'était  impossible.  J'ai  dit  aux  ministres  de 
ce  temps  :  «  Mettez-moi  en  présence  du  ministre  de  la 
guerre  et  je  lui  prouverai  que  vous  n'êtes  pas  prêts,  que 
vous  ne  pouvez  pas  l'être   » 

Vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  Pour  faire  nombre,  au  lieu 
d'envoyer  un  régiment,  il  a  fallu  en  envoyer  deux,  c'est-à- 
dire  envoyer  des  cadres  sans  soldats  pour  ainsi  dire,  ce  qui 
était  sans  exemple  dans  l'organisation  militaire.  Je  l'ai  ré- 
pété àtoutes  les  puissances  :  ce  n'était  pas  que  la  France  ne 
fût  plus  ce  qu'elle  avait  toujours  été  ;  c'est  son  organisation 
qui  avait  été  détruite  par  l'imprudence  et  l'impéritie  du 
gouvernement  tombé. 

On  a  fait  la  guerre  avec  des  cadres  vides.  Et  qu'est-il  ar- 
rivé? Sur  120  régiments,  il  y  en  a  eu  116  faits  prisonniers  à 
Sedan  et  à  Metz.  Par  suite  vous  avez  été  obligés  de  conti- 
nuer la  guerre  sans  cadres,,  sans  officiers,  avec  des  soldats 
pleins  de  bravoure,  l'ennemi  lui-même  a  loué  leur  bravoure 
devant  moi;  mais  des  soldats  sans  organisation,  sans  offi- 
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ciers,  peuvent  être  braves  :  ils  ne  composent  pas  des  ar- 
mées. Ceux  qui  ne  savent  pas  cela  peuvent  compromettre 
leur  pays,  s'ils  entreprennent  de  conduire  ses  affaires. 

Sachez-le  bien,  on  n'improvise  pas  des  armées;  la  révo- 
lution elle-même,  qu'on  cite  souvent,  n'en  a  pas  improvisé  ; 
elle  a  fait  une  première  guerre  avec  un  homme  supérieur, 
qu'un  heureux  hasard  avait  jeté  sous  sa  main,  le  général 
Dumouriez,  qui  commandait  l'armée  royale.  C'est  avec  cette 
armée  que  la  révolution  a  remporté  ses  premières  victoires. 
(Mouvements  divers.)  Plus  tard,  elle  a  eu  de  longs  revers, 
jusqu'au  moment  où  elle  a  pu  avoir  fait  enfin  de  véritables 
armées. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  la  faiblesse  de  la  France  que  je  viens 
plaider  devant  vous.  Je  mourrais  plutôt  que  de  la  plaider. 
Je  veux  conserver  l'espérance  ;  car  sans  espérance  je  ne 
pourrais  pas  vivre.  Je  veux  seulement  vous  dire  que  notre 
organisation  a-été  brisée,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  la  refaire 
en  quelques  jours.  S'il  y  a  des  hommes  du  métier  qui  croient 
pouvoir  dire  le  contraire,  qu'ils  viennent  le  déclarer  du 
haut  de  cette  tribune,  et  je  leur  répondrai.  Encore  une  fois, 
je  l'affirme,  ce  n'est  pas  la  France  qui  est  brisée,  qui  est 
impuissante,  c'est  son  organisation  qui,  par  suite  d'une 
imprudence  sans  égale,  a  été  détruite  dès  le  début  de  la 
guerre. 

La  France  avait  pu,  à  toutes  les  époques,  fournir  une, 
deux  et  trois  armées,  elle  n'y  a  pas  réussi  cette  fois,  parce 
qu'on  ne  fait  la  guerre  qu'avec  des  cadres  et  qu'il  n'y  avait 
plus  de  cadres  en  France.  Les  paysans,  les  citoyens,  quel- 
que courageux  qu'ils  soient,  s'ils  ne  savent  pas  la  guerre, 
ne  peuvent  être  de  vrais  soldats.  La  preuve  en  est  dans  nos 
derniers  désastres.  C'étaient  de  braves  et  habiles  gens  que 
le  général  Faidherbe,  que  le  général  Chanzy,  que  le  géné- 
ral Bourbaki,  et  cependant  quels  résultats  vous  ont-ils  pro- 
curés? Ce  n'est  pas  leur  faute;  je  rends  hommage  à  tout 
leur  talent  et  à  leur  énergie.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'armée  du  général  Fai- 
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dherbe  a  été  dispersée  dans  les  places  fortes;  que  le  géné- 
ral Bourbaki,  qui  a  voulu  ne  pas  survivre  au  malheur  de 
son  armée,  et  qui  n'y  a  survécu  que  malgré  lui,  a  été  obligé 
de  livrer  à  la  Suisse  son  armée  vaincue,  sans^ue  ce  tut  par 
sa  faute;  et  que  le  général  Chanzy  lui-même  a  été  obligé  de 
se  replier. 

Eh  bien,  que  dans  cette  situation  quelqu'un  vienne  me 
dire  que  nous  pouvons  résister  à  une  armée  régulière  de 
500,000  hommes,  je  lui  répondrai  que  non  !  Vous  feriez  dé- 
truire la  France,  vous  l'appauvririez,  vous  feriez  disparaître 
ses  dernières  ressources,  et  vous  lui  ôteriez  les  moyens 
d'arriver  à  cet  avenir  que  vous  souhaitez  pour  elle,  et  que, 
moi,  j'entrevois  avec  la  seule  satisfaction  que  je  puisse  res- 
sentir, aujourd'hui.  (Bravo!  bravo!  —  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Oui,  messieurs,  vous  voulez  pour  la  patrie  d'autres  des- 
tinées. Je  le  veux  aussi;  je  le  souhaite  ardemment;  et,  à 
mon  vieil  âge,  ce  qui  me  soutient,  c'est  l'espérance  de  pou- 
voir y  contribuer,  pas  bien  longtemps,  mais  quelque  temps 
encore.  Pour  cela,  il  faut  que  vous  sachiez  la  vérité  ;  il  faut 
que  vous  ayez  le  courage  de  vous  la  dire  à  vous-mêmes,  et 
de  la  croire. 

C'est  alors  seulement  que  vous  serez  une  nation  sérieuse 
et  que  vous  mériterez  des  destinées  meilleures,  mais,  tant 
que  vous  vous  payerez  de  mots  et  de  déclamations,  je  n'hé- 
site pas  à  le  déclarer,  on  ne  vous  prendra  pas  au  sérieux,  et 
vous  ne  mériterez  pas,  en  effet,  d'y  être  pris.  (Marques 
d'adhésion.) 

C'est  ainsi  que,  chargé  par  vous  de  négocier,  je  vous  ai 
représentés  auprès  de  l'ennemi  en  lui  disant  la  vérité.  Je 
n'ai  point  employé  le  mensonge,  qui  ne  peut  tromper  long- 
temps personne,  surtout  un  gouvernement  aussi  avisé  que 
celui  auquel  nous  avions  affaire.  J'ai  fait  valoir  ces  consi- 
dérations de  l'avenir,  ces  haines  implacables  qu'on  allait 
soulever  dans  le  cœur  d'une  grande  nation.  Mais,  messieurs, 
je  dois  aussi  le  dire  :  la  victoire  n'est  pas  toujours  beaucoup 
plus  sensée  que  la  défaite.  (Assentiment.)  La  vérité  est  bien 
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difficile  à  faire  entendre;  je  l'éprouve  tous  les  jours  et  j'en 
ressens  de  cruelles  souffrances.  Oui,  il  est  bien  difficile  de 
faire  entendre  la  vérité  aux  nations. 

A  mes  derniers  jours,  je  ne  changerai  pas  de  conduite, 
et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  entendre  à  mon  pays 
la  vérité  tout  entière.  On  ne  l'a  pas  écoutée  il  y  a  six  mois  ; 
on  ne  l'a  pas  écoutée  à  des  époques  plus  récentes.  Mais  je 
ne  me  décourage  pas.  Si  à  votre  tour  vous  ne  voulez  pas 
l'écouter,  vous  me  rendrez  bien  malheureux  pour  mon  pays, 
mais  si  j'osais  le  dire,  en  étant  très-malheureux  pour  mon 
pays,  je  serais  peut-être  heureux  pour  moi-même  de  n'être 
pas  cru.  (Mouvement.)  Je  serais  déchargé  du  fardeau  que 
vous  m'avez  confié,  et  je  vous  remercierais,  mais  en  pleu- 
rant sur  mon  pays  infortuné. 

Messieurs,  entendez  la  vérité  ;  mais  si  vous  ne  savez  pas 
où  elle  est,  si  vous  ne  voulez  pas  l'écouter  et  la  croire,  vous 
pourrez  vanter  l'avenir  de  notre  nation,  mais  bien  vaine- 
ment; vous  le  perdez  au  moment  où  vous  le  vantez.  (Vive 
approbation;  bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  !  La  clôture  ! 

M  Langlois,  au  milieu  du  bruit.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présidbnt.  La  clôture  étant  demandée,  je  la  mets 
aux  voix. 

(L'assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture.) 

M.  Langlois.  Monsieur  le  président,  on  ne  peut  pas  pro- 
noncer la  clôture  ;  on  a  toujours  le  droit  de  répondre  à  un 
ministre. 

M.  le  président.  Si  vous  aviez  demandé  la  parole,  vous 
l'auriez  obtenue. 

M.  Langlois.  Je  l'ai  demandée,  et  ce  n'est  pas  ma  faute, 
monsieur  le  président,  si  vous  ne  m'avez  pas  entendu  ;  on 
me  dit  pourtant  que  je  crie  trop  fort. 

M.  le  président.  Montez  à  la  tribune. 

M.  Langlois  monte  à  la  tribune.  Cris  :  Aux  voixl 

Plusieurs  membres.  La  clôture  est  prononcée. 

D'autres  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Langlois.  J'insiste  pour  avoir  la  parole  après  le  mi- 
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nistre.  Oui  !  oui  !  sur  plusieurs  bancs.  —  Réclamations  sur 
d'autres.) 

M.  le  président.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  surprise. 
M.  Langlois  revendique  un  droit  incontestable,  celui  de 
répondre  à  un  ministre,  et  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Langlois.  Je  serai  très-bref,  messieurs,  et,  si  j'insiste 
pour  prendre  la  parole,  c'est  afin  de  consacrer  ce  principe 
parlementaire  qu'on  peut  toujours  répondre  à  un  ministre. 
C'est  pour  cela  que  je  tiens  à  prendre  la  parole. 

Je  veux  répondre  à  M.  Thiers  sur  ce  qu'il  a  dit  de  la  ré- 
volution et  de  ses  guerres,  lorsqu'il  affirmait  que  l'organi- 
sation était  tout  et  que  le  courage  et  la  volonté  n'étaient 
rien.  (Bruyante  interrupiion.) 

M.  Dufaure.  M.  Thiers  n'a  rien  dit  de  cela. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'ai  pas  dit  un 
mot  de  cela. 

M.  Langlois.  Ou  que  c'était  peu  de  chose. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'ai  dit  ni  l'un  ni 
l'autre,  j'ai  dit  qu'il  fallait  les  deux  choses. 

M.  Langlois.  M.  Thiers  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  vic- 
toire possible  sans  organisation  militaire.  Je  dis...  (Inter- 
ruption nouvelle.  —  Aux  voix  !)  Je  voudrais  bien  parler, 
mais  il  me  faudrait  deux  minutes  de  silence.  J'aurai  fini  en 
deux  minutes.  (Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  président.  Il  est  impossible  que  l'assemblée  ne 
vous  accorde  pas  deux  minutes. 

M.  Langlois.  Je  dis  qu'en  ce  qui  concerne  la  guerre  der- 
nière, certainement  M.  Thiers  a  raison;  c'est  la  question 
d'organisation  qui  a  contribué  à  nos  défaites,  mais  c'est 
aussi  le  système  de  nos  généraux  et  de  nos  militaires  qui 
ont  toujours  tout  joué  sur  une  seule  carte.  Si  nous  avons 
été  battus  à  Sedan,  c'est  parce  qu'on  a  tout  joué  sur  cette 
carte  :  dégager  Bazaine.  Si  depuis  le  4  septembre,  nous 
avons  éprouvé  de  terribles  revers,  c'est  parce  qu'on  a  tout 
joué  sur  cette  seule  carte  :  délivrer  Paris. 

Je  n'en  fais  un'crime  à  personne,  puisque,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  dans  mon  bureau,  à  cette  époque,  je  trouvais  cela 


348  HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 

bien  et  je  trouve  cela  absurde  aujourd'hui.  (Rires  et  bruit.) 

Messieurs,  je  vous  ai  demandé  deux  minutes. 

Plusieurs  membres  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  Les  deux  minutes  ne  se  sont  pas  encore 
écoulées.  (On  rit.) 

M.  Langlois.  Je  les  ai  demandées  à  la  condition  que  je 
puisse  parler.  (Parlez  !  parlez  !) 

Voici  mon  opinion  :  c'est  que,  si  nous  avons  eu  de  grands 
revers,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  grand  nombre  d'officiers  pri- 
sonniers et  absence  de  nouveaux  officiers  pour  les  nouveaux 
cadres.  C'étaient  là  des  motifs  de  faiblesse  incontestables. 
Mais  je  dis  que  c'a  été  très-peu  de  chose  auprès  du  système 
militaire  qui  a  été  adopté.  Quand  on  a  fait  entrer  dans 
Paris  80,000  gardes  mobiles  des  départements,  10,000  à 
12,000  marins  et  30,000  hommes  de  l'armée  du  général 
Vinoy,  au  lieu  de  les  laisser  en  dehors  ;  quand  on  a  em- 
ployé toutes  ces  forces  pour  défendre  Paris,  au  lieu  de  con- 
fier sa  défense  aux  mobiles  de  la  Seine  et  aux  gardes  na- 
tionaux, je  dis  que  ce  jour-là  on  a  compromis  fortement  la 
défense  nationale  ;  on  a  voulu  faire  vite  ;  on  a  eu  la  déli- 
vrance de  Paris  pour  objectif;  on  a  dit  à  des  généraux  de 
marcher  en  avant,  d'attaquer,  et  alors  que  ces  généraux 
sentaient  eux-mêmes  qu'ils  ne  devaient  pas  attaquer,  et 
même  qu'ils  devaient  se  retirer.  (Marques  d'assentiment  et 
d'adhésion.) 

Il  faut  dire  la  vérité,  et  c'est  la  vérité,  je  crois,  que  j'ex- 
prime en  ce  moment. 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui!  Très-bien! 

M.  Langlois.  Je  dis  que,  si  nous  voulons  faire  sérieuse- 
ment la  guerre,  nous  pouvons  la  faire  et  la  faire  avantageu- 
sement, avec  des  moyens  infiniment  meilleurs  que  ceux 
avec  lesquels  nous  avons  été  abominablement  battus,  en 
faisant  la  guerre  offensive. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  ce  qui  s'est  dit  dans  les  commis- 
sions, j'admets  là-dessus  tout  -ce  que  vous  voudrez  ;  mais  je 
vous  dis  qu'avec  200,000  hommes  qui  existent  actuellement, 
avec  la  volonté  du  peuple  français,  si  le  peuple  français 
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l'a..,  'Ah!  ah!)  et  il  l'aura.  Messieurs,  c'est  triste  à  dire, 
mais  ce  n'est  pas  le  nombre  qui  nous  manque  ;  nous  avons, 
si  nous  voulons,  cinq  millions  de  soldats. 

Eh  !  mon  Dieu  !  on  peutjusqu  a  soixante  ans  être  soldat  ; 
j'ai  vu  des  hommes  de  soixante -trois  ans  porter  le  sac,  —  et, 
par  parenthèse,  je  dirai  que  nous  avons  le  malheur  d'avoir 
des  soldats  trop  chargés,  que  nous  les  fatiguons  beaucoup; 
—  par  conséquent,  si  nous  le  voulons  tous,  jusqu'à  cin- 
quante-cinq ans,  nous  pouvons  marcher,  nous  sommes  en 
nombre;  et  je  dis  que  nous  avons  toutes  les  ressources  ma- 
térielles; reste  à  savoir  si  nous  avons  ce  que  j'appellerai  la 
force  morale. 

Je  dis  qu'on  fait  d'un  peuple  ce  qu'on  veut,  quand  on  est 
ses  représentants,  quand  on  sait  qu'on  sera  entendu  de  lui. 

Oui,  messieurs,  si  nous,  assemblée,  si  M  Thiers  avec 
nous,  nous  répondions  à  M.  de  Bismarck  le  non possumus 
dont  on  a  parlé,  et  qu'a  si  bien  rendu  et  exprimé  M.  Keller, 
si  vous  vouliez  former  des  bataillons  de  volontaires,  si  nous 
tous,  députés,  nous  allions  nous  mettre  sérieusement  à  leur 
tête,  et  dire  à  la  nation  :  On  te  demande  ton  dernier  écu  ; 
au  paysan  :  On  te  demande  ta  vache,  —  car  on  la  lui  pren- 
dra, monsieur  Thiers,  non  pas  sous  la  forme  de  vache, 
mais  sous  une  autre  forme,  sous  la  forme  déçus,  —  je  dis 
que  la  guerre  est  possible. 

Messieurs,  quand  on  dit  au  pays  :  En  avant!  le  pays  ne 
marche  pas  ;  mais  quand  on  lui  dit  :  Marchons  !  et  qu'on 
marche  à  sa  tête,  le  pays  marche.  (Vive  approbation  à 
gauche.)  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

De  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  le  président.  Je  replace  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
le  texte  du  projet  de  loi  : 

«  L'assemblée  nationale,  subissant  les  conséquences  de 
faits  dont  elle  n'est  pas  l'auteur,  approuve...  »  (Interrup- 
tion.) 

Plusieurs  voix.  Ratifie? 

M.  Victor  Lefranc,  rapporteur.  C'est  par  une  erreur  de 
copiste  que  le  mot  »  approuve  »  se  trouve  à  la  place  du  mot 
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«  ratifie  »;  le  mot  «  ratifie  »  est  le  mot  technique;  il  est  en 
outre  le  mot  qui  s'applique  aux  souverains  quand  ils  déci- 
dent ;  et  enfin,  il  est  le  mot  du  traité  lui-même,  il  est  ré- 
servé dans  le  traité  qne  l'assemblée  sera  consultée  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  ratifie,  et  ce  ne  serait  peut-être  pas 
un  mot  ni  juste  ni  suffisant  dans  ces  circonstances  doulou- 
reuses que  ce  mot  «  approuve.  »  (Applaudissement  géné- 
ral.) 

M.  le  président.  «  L'assemblée  nationale,  subissant  les 
conséquences  de  faits  dont  elle  n'est  pas  l'auteur,  ratifie  les 
préliminaires  de  paix  dont  le  texte  est  ci-annexé,  et  qui  ont 
été  signés  à  Versailles,  le  26  février  1871,  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
république  française,  d'une  part  ; 

«  Et,  d'autre  part,  le  chancelier  de  l'empire  germanique 
M.  le  comte  Otto  de  Bismarck- Schœnhausen,  le  ministre 
d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg, et  le  ministre  d'État  représentant  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade. 

«  Et  autorise  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  échanger  les  ratifications.  » 

Suit  la  teneur  des  préliminaires  de  paix;  l'assemblée  a 
décidé  entendre  une  fois  la  lecture,  je  la  prie  de  m'épargner 
et  de  s'épargner  à  elle-même  une  seconde  lecture  de  ce  do- 
cument. (Marques  d'adhésion  et  d'approbation.) 

Aux  termes  de  l'article  72  bis  du  règlement,  il  ne  peut 
être  voté  particulièrement  sur  les  articles  du  traité.  «  Lors- 
que l'assemblée  est  saisie  d'un  projet  de  loi,  dit  cet  article, 
par  lequel  le  gouvernement,  conformément  à  l'article  53  de 
la  constitution,  lui  demande  l'approbation  d'un  traité  con- 
clu avec  une  puissance  étrangère,  il  n'est  pas  voté  sur  les 
articles  du  traité,  et  il  ne  peut  être  présenté  aucun  amende- 
ment à  son  texte.  » 

Conformément  à  cette  disposition  du  règlement,  qui  s'ex- 
plique naturellement  d'elle-même,  puisque  nous  ne  pouvons 
modifier  partiellement  le  traité,  qui  est  conclu  avec  une 
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partie  qui  n'est  pas  présente,  et  que  nous  ne  pouvons  ou 
que  l'accepter  ou  le  repousser,  je  n'ai  qu'à  consulter  l'as- 
semblée sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Il  a  été  demandé  un  scrutin  de  division  par  un  nombre  de 
signatures  réglementaire. 

M.  Journault.  Je  demande  la  parole,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Sur  quoi  ? 

M.  Journault.  Sur  un  amendement  signé  de  moi  et  que 
j'ai  présenté  au  texte  du  projet  de  loi.  (Réclamations.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement  déposé. 

M.  Journault.  Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  cet  amende- 
ment. 

M.  Esquiros.  Je  demande  la  parole. 

M.  Journault.  Il  y  a  une  circonstance  très-importante  à 
mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  et  c'est  ce  que  je  fais 
par  mon  amendement. 

«  L'assemblée  nationale ,  subissant  les  conséquence* 
désastreuses  d'une  situation  créée  par  l'empire...  » 

Plusieurs  voix.  On  a  dit  cela  ! 

M.  Journault.  Je  demande  seulement  la  permission  de 
lire  mon  amendement.  (C'est  inutile  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

If.  Journault.  Permettez;  il  est  très-important  de  pré- 
ciser l'auteur... 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice.  Mais  cela  a  déjà  été 
dit. 

M.  Cochery.  C'est  expliqué  par  le  vote  rendu  au  com- 
mencement de  la  séance. 

M.  Journault.  Puisqu'il  est  impossible  de  continuer  la 
lutte,  il  y  aune  importance  sérieuse  à  dire...  (Assez  !  assez!) 
Permettez-moi  de  vous  dire  en  quelques  mots...  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  laisser  parler  pour  dé- 
velopper un  amendement  qui  n'a  pas  été  déposé.  Assuré- 
ment un  amendement  pourrait  se  placer  dans  le  protocole 
du  projet  de  loi.  C'est  seulement  sur  les  articles  du  traité 
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qu'un  amendement  n'est  pas  admissible.  Mais  je  vous  répète 
qu'il  ne  m'a  été  remis  aucun  amendement,  qu'il  aurait  dû 
être  écrit  et  signé,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  développer   (Très-bien  !  très-bien  : 

Il  va  être  procédé  par  un  scrutin  public  au  vote  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

M.  Esquiros.  Monsieur  le  président,  j'ai  demandé  la  pa- 
role; je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  députés  dont  les  pouvoirs 
n'ont  pas  été  validés  :  ont-ils  ou  non  le  droit  de  voter  ?  Cette 
question  doit  être  résolue,  attendu  que  nous  ne  voulons 
pas  avoir  l'air  de  nous  réfugier  derrière  l'abstention. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ils  ont  non-seule- 
ment le  droit,  mais  le  devoir  de  voter. 

M.  le  président.  Aux  termes  du  règlement,  les  députés 
dont  les  élections  n'ont  pas  été  validées  ne  votent  pas. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Le  Blond.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Permettez,  je  n'ai  pas  fini. 

J'ai  dit  ce  que  prescrit  le  règlement:  mais  je  rappelle 
que  ce  règlement  n'a  été  adopté  qu'à  titre  provisoire.  C'est 
à  l'assemblée  de  décider  si,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  en  présence  du  sentiment  qui  pousse  les  députés 
dont  l'élection  n'a  pas  été  validée  à  demander  à  voter,  elle 
entend  faire  une  exception.  (Oui  !  oui  !  i 

M.  Léon  de  Malleville.  On  peut  citer  un  précédent  à 
l'appui  de  cette  décision.  Le  jour  même  de  notre  première 
réunion,  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent,  notre  président 
d'âge  a  annoncé  que  les  députés  dont  les  pouvoirs  n'auraient 
pas  été  validés  auraient  néanmoins  le  droit  de  voter.  (C'est 
vrai  !)  C'est  la  règle  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici  et  que 
nous  devons  suivre  encore.  (Assentiment.) 

M.  Victor  Lefranc.  La  Constituante  de  1848  en  a  jugé 
ainsi.  Il  y  a  des  moments  où  tout  Français  à  qui  les  suf- 
frages de  ses  concitoyens  ont  ouvert  les  portes  de  cette 
enceinte  a  le  devoir  d'exercer  les  droits  qu'il  tient  de 
l'élection.  (Très-bien  ! 
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M.  le  comte  de  Douhet.  Si  l'assemblée  le  désire,  je  suis 
prêt  à  lire  le  rapport  sur  les  élections  de  la  Corse.  (Non  ! 
nonl) 

M.  Limperani  Je  suis  l'un  des  représentants  dont  les 
pouvoirs  n'ont  point  été  validés,  et  je  viens  réclamer  de  la 
façon  la  plus  formelle  le  droit  de  voter.  (Oui  1  oui!  —  C'est 
entendu  I) 

M.  le  président.  Il  est  entendu  que  tous  les  représen- 
tants pourront  voter.  (Oui!  oui!  Très- bien  1) 
Il  va  être  procédé  au  scrutin  de  division. 
(Il  est  procédé  au  scrutin  à  la  tribune.) 
M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants    .     .         653 

Majorité  absolue     ....     327 

Bulletins  blancs     .     .     546 

Bulletins  bleus .     .     .     107 
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